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DE  COMMERCE, 

SXPLIQUB 

PAR  LA  JURISPRUDENCE. 

TITRE  X. 

Des  Assurances, 

• \ 

Nous  avons  vu,  dans  le  titre  précédent, que  les 
contrats  de  grosse  nous  avaient  été  transmis  par 
les  Grecs  et  les  Romains  chez  lesquels  ils  étaient 
fort  en  usage , comme  ils  le  furent  dans  le  moyen 
âge. 

Il  n’en  est  pas  de,  même  du  contrat  d’assurance 
dont  la  création,  ou  du  moins  l’usage  dans  le  com- 
merce , fut  ignoré  des  Romains. 

Toutefois  on  trouve  des  traces  de  ce  contrat 
dans  les  lettres  de  Cicéron  (i).  Ce  grand  orateur, 
ayant  remporte  une  victoire  en  Cilicie,  où  il 
commandait,  écrivît  au  proconsul  Caninius  Sal- 
luste  à Laodicce  de  se  procurer  des  répbndans 


( i)  Liv.  2 , chap.  I. 
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4-  DES  ASSURANCES. 

pour  les  deniers  publics  qu’il  devait  envoyer  à 

Rome.  ^ . _ 

Tile  Live  nous^upprend  aussi  que  lors  de  la  se- 
conde guerre  punique,  la  république  garantissait  à 
ses  fournisseurs  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qu’ils  faisaient  transporter  en  Espagne.' 

Ces  actes  étaient  de  véritables  assurances  ; mais 
jares  et  jfugitifs  comme  les  circonstances  qui  les 
firent  naître,  ils  ne  passèrent  pas  dans  lecommerce 
alors  très  - borné  et  abandonne  en  entier  aux 
affranchis  et  aux  esclaves;  pour  ceux-ci  le  contrat 
de  grosse  suffisait,  et  quoique  plus  onéreux,  il 
leuç  paraissait  préférable. 

On  ne  voit  rien  dans  la  législation  romaine  ni 
dans  les  auteurs  qui  établisse  l’usage  de  ce  con- 
trat et  qui  puisse  donner  l’idée  des  règles  aux- 
quelles il  aurait  été  soumis. 

Nous  rejetons  aussi  l’opinion  de  quelques  au- 
teurs qui  ont  cru  trouver  l’origine  de  ce  contrat 
chez  les  Grecs,  et  qui  citent  à l’appui  de  leur  opi- 
nion le  plaidoyer  de  DémosthèneconlreLacritès.  Il 
nous  paraît  évident  qu’ils  ont  confondu  le  contrat 
à la  grosse  avec  celui  d’assurance. 

On  prétend  que  les  Juifs  , chassés  de  France  en 
Il  21  par  Philippe -Auguste , firent  usage  de  ce 
mode  de  convention , pour  se  prémunir  contre 
les  dangers  du  transport  de  leur  fortune  en  pays 
étranger. 
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On  assure  encore  que  les  Guelfes  el  les  Gibe- 
lins en  firent  plus  tord  un  pareil  usage. 

Mais  ces  actes  ne  furent  que  passagers  comme 
l’opération  du  proconsul  romain.  Ce  n’est  qu’à 
la  date  de  1484  qu’on  trouve  le  premier  monu- 
ment certain  de  son  application  au  commerce  , 
dans  les  réglemens  de  Barcelone,  publiés  à la 
suite  du  consulat  de  la  mer. 

La  légitimité  du  contrat  d’assurance  n’a  pas  été 
contestée  comme  celle  des  contrats  à la  grosse. 
Le  même  motif  n’existe  pas. 

I.Æ  contrat  à la  grosse  comporte  un  change  ma- 
ritime très-élevé  pour  couvrir  des  risques  que  l’as- 
surance garantit  à une  prime  très-modérée. 

L’excuse  du  prêteur  à la  grosse  est  dans  l’avance 
des  fonds:  quelque  légitime  qu’elle  puisse  cire,  le 
résultat  de  cet  acte  est  aussi  onéreux  au  com- 
merce que  le  contrat  d’assurance  lui  est  avanta- 
geux. , 

La  différence  de  ces  deux  contrats  ^ quant  h 
Tutilité  qu’en  retire  le  commerce,  est  telle  que 
lorsque  l’assurance  s’y  établit,  avec  une  certaine 
étendue,  le  contrat  à la  grosse  disparaît  entière- 
ment. 

Il  parait  que  les  auteurs  de  l’ordonnance  de 
1681  n’avaient  pas  aperçu  les  grands  avantages 
que  le  commerce  reçoit  du  contrat  d’assurance. 
Ils  étaient  encore  sous  le  joug  des  préventions 
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6 DES  ASSüRjVNCES. 

communes,  et  ils  considéraient  le  contrat  à la 
grosse  comme  l’auxiliaire  le  plus  utile  des  entre- 
prises maritimes;  il  est  facile  de  s’assurer  de  ce 
fait,  si  l’on  considière  que  les  dispositions  de  l’or- 
dauuance  sont  toutes  favorables  au  contrat  k la 
grosse  et  que  rien  n’a  été  fait  pour  le  contrat  d’as- 
surance. 

Ce  n’est  que  depuis  la  publication  de  celte  or- 
donnance , que  le  contrat  d’assurance  pratiqué 
davantage  , et  mieux  conn»,  a obtenu  une  préfé-» 
rence  méritée. 

Les  auteurs  du  Code  de  commerce  ne  pou- 
vaient ignorer  cette  heureuse  révolution , et  l’orateur 
du  gouvernement , en  présentant  la  loi , nous  en 
trace  le  tabjeau  dans  les  termes  suivans  : 

O Le  système  des  assurances  a paru;  il  a con- 
«r  sulté  les  saisons;  il  a porté  ses  regards  sur  la 
« mer;  il  a interrogé  ce  terrible  élément;  il  en  a 
•f  jugé  l’inconstance  et  pressenti  les  orages  ; U 
«f  a épié  là  politique;  il  a reconnu  les  ports  et 
« les  côtes  des  deux  inondes  ; il  a tout  soumis  à 
K des  calculs  savans , à des  théories  approximati- 
« ves.  11  a dit  au  commerçant  habile^  au  naviga- 
<c  teur  intrépide  : 11  est  des  désastres  sur  lesquels 
«l’humanité  ne  peut  que  gémir;  mais,  quant  à 
« votre  fortune^  allez  , franchissez  les  mers,  dé- 
« ployez  votre  activité  et  votre  industrie:  je  me 
« charge  de  vos  risques.  » 
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Les  ayantages  de  ce  contrat  sont  immenses. 

11  n’exige  pas  d’avance  de  capitaux. 

Il  dispense  de  l’usure,  aussi  juste  qu’inévitable , 
des  contrats  à la  grosse. 

La  perte  entière  d’un  navire  ruinerait  un  arma- 
teur, et  priverait  le  commerce  de  sey  lumières,  de 
son  activité  et  de  tous  les  avantages  qu’il  procure 
en  soulevant  des  millieès  de  ' bras  : cette  perte 
n’est  plus  aperçue  alors  qu’elle  se  divise  entre 
de  nombreux  signataires,  qui  retrouvent  dans  les 
primes  des  navires  arrivés  heureusement  de  quoi 
faire  face  aux  pertes  survenues. 

Les  opérations  maritimes  cessent  d’être  un  jeu 
de  hasard  , lorsque  l’armateur  se  trouve  garanti 
contre  les  fortunes  de  mer:  ses  opérations  sont 
faciles  parce  qu’il  est  sûr  de  retrouver  sou  capital , 
lorsqu’un  sinistre  a trompé  sa  spéculation. 

La  sûreté  de  sa  fortune,  ainsi  garantie  , assure 
d’autant  son  crédit  et  donne  naissance  aux  plus 
grandes  entreprises,  qui,  auparavant,  ne  pouvaient 
être  qu’imprudentes  ou  ruineuses  , 'si , évitant  de 
courir  de  si  grands  risques,  il  avait  recours  aux 
emprunts  à la  grosse. 

Tous  les  genres  d’industrie  peuvent  seconder'le 
génie  de  l’armateur  et  l’aider  de  leur  crédit.  . 

Tels  sont  les  heureux  effets  de  l'assurance.  Sans 
son  secours,  le  commerce  serait  dangereux  ou  laur 
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guissant  ; avec  elle  il  n’a  plus  de  bornes  j appelé 
à créer  les  fortunes  privées,  ilpariage  ses  produits 
à toutes  les  classes  de  commerçans  ; il  exporte  le 
superflu  du  pays;  il  importe  les  matières  premières 
de  l’étranger  ; enfin  il  devient  l’une  des  branches 
la  plus  importante  des  revenus  de  l’état. 

L’assureur , il  est  vrai , lève  une  contribution 
sur  toutes  les  opérations  maritimes;  mais  cette 
contribution  toujours  analogue  à leur  nature 
est  d’autant  plus  modérée,  que  les  navigateurs, 
plus  nombreux  et  plus  instruits,  inspirent  plus  de 
confiance. 

L’armateur , en  assurant  lui-même  d’autres  ex- 
péditions maritimes,  retrouve, avecbéncfice, le  coût 
des  assurances  de  ses  arméniens  ; il  coopère  lui- 
même  ainsi  è tous  les  avantages  de  l’assurance 
en  augmentant  le  nombre  des  assureurs. 

La  haute  intelligence  à laquelle  le  commerce 
est  parvenu  , de  nos  jours,  a fait  du  contrat  d'as- 
surance le  moyen  le  plus  simple  d’en  assurer  le 
succès,  et  ce  contrat  a élevé  le  commerce  au  plus 
grand  degré  de  prospérité. 

Ce  contrat  a reçu  diverses  dénominations  inexac- 
tes qu’il  est  inutile  de  rappeler.  Chez  les  Romains  U 
était  dans  la  classe  des  contrats  innommés. 

Cette  qualité  de  contrat  innommé  justifie  suffi- 
samment ce  que  nous  avons  dit  que  le  commerce 

J 
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romain  faisait  peu  d’usage  de  ce  contrat;  autre- 
ment il  n’eût  pas  manqué  d’avoir  un  nom  et  une 
action  particulière. 

Nous  relèverons  la  dénomination  de  gageure 
que  quelques  auteurs  ont  donnée  à ce  contrat  : elle 
est  tellement  fausse  qu’elle  est  contre  l’essence  de 
l’acte  et  que  l’assurance  par  gageure  est  sévère- 
ment prohibée. 

11  nepenty  avoir  d’assurance,  s’il  a de  chance 
ou  objets  mis  en  risque  dans  la  proportion  de  la 
somme  assurée.  On  verra  même  ci-après  que  ce 
contrat  est  nul  , s’il  n’a  pas  d’aliment,  et  qu’il  est 
réductible  , s’il  n’y  en  a que  pour  une  moindre 
somme,  ! 

L’assurance  par  gageure  est  tolérée  en  Italie. 
On  la  pratique  à Florence , Naples  et  Livourne; 
mais  il  ne  paraît  pas  que  \ ces  places  aient  à s’en 
applaudir.  En  général  il  n’y  a pas  d’avantage  réel 
à se  débarrasser  des  liens  salutaires  de  la  morale 
qui  rendent  les  conventions  plus  recommandables. 

On  se  fonde  mal  à propos  sur  les  lois  65  et  1 39 
fSdeverb.  obli.y  pour  prétendre  que  ce  genre  de 
gageure  n’était  pas  inconnu  aux  Romains:  Sinavis 
ex  Asia  veneriti  etc.  Si  ce  peuple  législateur 
avait  pratiqué  l’assurance , il  n’aurait  pas  souffert 
qu’elle  dégénérât  en  gageure. 

Le  contrat  d’assurance  est  en  même  temps  un, 
contrat  de  bonne  foi  et  de  droit  étroit. 
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Il  esi  do  bonne  foi^  et  il  faut  en  écarter  les  subti- 
lités de  droit  pour  s’en  tenir  à l’équité  qui  est  l’ame  ' 
du  commerce. 

11  est  de  droit  étroit,  parce  qu’il  est  le  résultat  de 
la  stipulation,  et  que  les  pactes  qui  y soûl  insérés 
doivent  être  rigoureusement  exécutés  quand  ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois. 

Si  le  pacte  est  clair,  il  doit  recevoir  son  exécution, 
et  il  n’est  pas  permis  au  juge  de  s’en  écarter.  S’il 
est  obscur  ou  ambigu,  le  juge  doit  se  déterminer 
par  les  lumières  de  l’équité  légale , par  le  droit 
commun,  la  nature  des  conventions  et  les  circon- 
stances de  la  cause. 

Ce  contrat  est  encore  synallagmatique , con- 
sensuel ^ conditionnel  et  aléatoire. 

«f  Pour  rendre  le  contrat  d’assurance  parfait , 
« dit  Emérigon  (i),  il  faut  non-seulement  qu’il  y 
« ait  une  i^atiëre  qui  en  soit  l’objet,  mais  encore 
« que  cette' matière  soit  exposée  aux  risques  de  la 
« mer  et  qu’elle  s’y  trouve  exposée  lors  du  sinistre 
«r  même  , ou  du  moins  il  faut  qi^e  le  sort  en  soit 
« ignoré  lors  de  la  signature  de  la  police;  car  le 
« péril  est  présumé 'tel  qu’on  le  croit,  Periculum 
« censetur  taie,  quale  bond  fide  estimatur.  S’il  ii’y 
« a ni  risque  effectif  ni  risque  putatif,  il  n’y  a 
• point  d’assurance;  en  un  mot,  la  perte  ou  le 


(i)  Tom.  1",  pag.  <j. 
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* dommage  considérés  dans  l’incerlitude  des  évé- 
*f  nemens  sont  la  matière  de  ce  contrat.  » 

Le  commerce  d’assurance  est  commun  à toutes 
les  nations.  On  peut  se  faire  assurer  chez  l’étran- 
ger qui  peut  également  se  faire  assurer  en  France. 
L’état  de  guerre  n’est  même  pas  toujours  un  obsta- 
cle absolu,  et  l’on  a vu  plus  d’une  fois  des  assureurs 
de  Londres  réparer  des  pertes  causées  par  les  cor- 
saires de  Jersey  et  de  Guernesey. 

Néanmoins  les  gouverncmens  respectifs  ne 
protègent  pas  les  assurances  faites  pour  compte 
de  sujets  ennemis,  eiieurs  réclamations  ne  seraient 
pas  admises  en  justice. 

Emérigon  (i)  nous  rapporte  que  des  assureurs  ' 
anglais  avaient  même"  contesté  à des  négo'cians 
hollandais  le  paiement  d’une  perte  résultant  de 
prise,  demandé  en  exécution  d’une  police  faite 
pendant  la  paix,  sur  le  fondement  que  la  guerre  ' 
survenue  les  déchargeait  de  l’événement  j mais  la 
cour  du  banc  du  roi  rejeta  cette  exception  comme 
contraire  à la  bonne  foi  et  au  droit  des  gens , qui 
maintient,  malgré  la  survenance  delà  guerre , les 
engagemens  pris  en  temps  de  paix,  avec  les  indi- 
vidus de  la  nation  devenue  ennemie. 

Ou  voit  dans  Slrangin  (2)  que  la  même  question 


(t)  Tom.  1»',  pag.  S67. 
(a)  Pag.  463. 
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se  présenta  , en  1793  , enire  le  sieur  Furtado, 
négociant  à Bayonne  et  des  assureurs  anglais  , et 
que  cette  fois  les  tribunaux  anglais  troutèrent 
dans  leurs  lois  des  motifs  pour  décharger  les  assu- 
reurs, bien  que  l’assurance  eût  été  souscrite  en 
temps  de  paix.  Il  nous  apprend  néanmoins  que 
quelques-uns  des  assureurs  ne  prirent  point  part  à 
la  contestation  et  payèrent  la  perte,  malgré  la  dé- 
cision qui  aurait  pu  les  en  dispenser. 

D’apres  ce  que  nous  venons  de  rappeler , il  faut 
tenir  pour  certain  que  ^assurance  pour  compte  de 
l’ennemi' est  un  acte  qui  n’est  pas  légalement  au- 
torisé et  qu’il  ne  peut  valoir  que  par  la  bonne  foi 
des  parties  contractantes. 

Enfin  le  contrat  d’assurance  ne  peut  être,  dans 
aucun  cas  , un  moyen  dé  gagner.  Il  ne  peut  avoir 
d’autre  effet  que  de  garantir  à l’assuré  la  conserva- 
tion des  objets  mis  en  risque.  11  ne  peut  servir  à as- 
surer le  profit  espéré. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU  CONTRAT  ^ASSURANCE,  DE  SA 
FORME  ET  DE  SON  OBJET. 

ARTICLE  33a. 

* / 
Le  contrat  d’assurance  est  rédigé  parécfit. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y est  énoncé  si  c’est  avant  ou  après 
midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc,  ^ , 

Il  exprime  : 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait 
- assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de 
commissionnaire , 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire , 

Le  nom  du  capitaine , 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou 
doivent  être  chargées , 

Le  port  d’où  ce  navire  a dû  ou  doit  par-’ 
tir, 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  décharger, 
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Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,’ 

La  nature  et  la  valeur  ou  Testimatlon  des 
marchandises  ou  objets  que  l’on  fait  assurer , 
Les  temps  auxquels  les  risques  doivent 
commencer  et  finir, 

La  somme  assurée , 

La  prime  ou  le  coût  de  I ’assuriince  , 

La  soumission  des  parties  à des  arbitres , 
en  cas  de  contestation  , si  elle  a été  conve- 
nue, et  généralement  toutes  les  autres  con- 
ditions dont  les  parties  sont  convenues. 

Quoique  le  contrat  d’assurance  soit  susceptible 
d'être  appliqué  à tout  ce  qui  peut  être  détruit  ou 
détérioré,  comme  une  maison , des  objets  à trans- 
porter par  terre  et  même  la  vie  de  l’homme  , nous 
n’avons  à nous  occuper  ici  que  du  véritable 
contrat  d’assurance,  appliqué  aux  entreprises  ma- 
ritimes, où  il  s’agit  des  chances  de' la  naviga- 
tion. . « 

Les  règles  de  ce  contrat  sont  fixées  par  le  titre 
que  nous  allons  examiner. 

Le  présent  article  renferme  les  dispositions  des 
articles  2 et  3 de  l’ordonnance  de  la  marine , au 
même  titre. 

Ce  contrat  synallagmatique , lorsque  la  prime 
n’est  point  payée  comptant , devient  unilatéral , 
quand  le  paiement  a lieu,  parce  que  l’obligation 
de  l’assuré  se  réduit  au  paiement  de  la  prime. 

Dans  tous  les  cas , l’usage  s’est  établi  de  faire 
cet  acte  en  brevet  à un  seul  original,  soit  qu’il  ait 
lieu  par  le  ministère  d’un  officier  public,  soit  qu’il 
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soit  fait  SOUS  signature  privée;seulement  lorsqu’il  est 
reçu  par  un  notaire  ou  par  un  courtier,  ces  ofE- 
ciers  publics  sont  tenus  d’en  garder  copie  dans  un 
registre  à ce  destiné,  suivant  les  dispositions  de 
l’article  69  du  til.  6 liv.  5 de  l’ordonnance  de 
1681. 

Bien  que  celle  disposition  ne  soit  pas  répétée 
par  le  Code,  son  silence,  à cet  égard  , doit  être 
considéré  comme  une  confirmation  des  lois  anté- 
rieures, auxquelles  il  n’y  a dérogation  que  lors- 
que la  loi  nouvelle  a statué  sur  le  même  objet. 

On  ne  saurait  considérer  l’article  84  du  Code 
comme  statuant  sur  cet  objet:  1°  cet  article  ne 
parle  que  des  courtiers  , tandis  qu’il  y a concours 
à la  confection  de  cet  acte  entre  les  notaires  et  les 
courtiers;  a®  il  serait  d’une  pratique  difficile  que 
les  courtiers  pussent  consigner  dans  leur  livre  gé- 
néral les  polices  d’assurances  dont  ils  sont  char- 
gés ; enfin  l’usage, s’est  maintenu , comme  il  exis- 
tait sous  l’empire  de  l’ordonnance. 

' Est  rédigé  par  écrit  i tel  est  le  vœu  de  la  loi, 
qui,  néanmoins,  ne  prononce  pas  de  nullité  dans 
le  cas  contraire. 

Cette  disposition  étant  la  même  que  celle  de 
l’article  3ii,  quant  aux  contrats  de  grosse,  nous 
BOUS  bornerons  à renvoyer  à ce  que  nous  avons 
dit, à cet  égard  sur  cet  article  (i). 

. . Émérigon  (2)  démontre  par  de  très-bonnes  rai- 
sons que  ce  contrat  dod  être  rédigé  par  écrit  ; 
^ue  la  disposition  de  la  loi  est  absolue;  qu’elle 
établit  un  point  de  forme  qui  est  de  rigueur;  qu’on 


(1)  Tom.  2,  pag.  473. 

(2)  Tom.  1 , p»g.  26  et  tom.  a,  page  4oi. 
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ne  peut  déférer  le  serment  décisoire  à celui  qui 
dénie  l’assurance  verbale,  ni  le  faire  répondre 
caléfjoriquemcnt , ni  moins  encore  admettre  la 
preuve  testimoniale  , même  avec  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et,  quelle  que  soit  la  mo- 
dicité de  la  somme. 

Ce  n’est  qu’avec  la  plus  grande  circonspection 
que  les  juges  peuvent  écouter  les  réclamations  re- 
latives à des  assurances  verbales. 

L’art  de  l’écriture  est  tellement  répandu  aujour- 
d’hui, la  facilité  de  faire  une  assurance  çous  seiug- 
pr?\é  est  tellement  à la  portée  de  tout  le  monde 
qu’oi.  ne  voit  pas  de  nos  jours  des  contestations 
de  cette  nature. 

La  rédaciion  de  cet  acte  varie  suivant  les  divers 
usages  des  places  de  commerce.  Assez  ordinai- 
rement les  conditions. les  plus  usitées  sont  impri- 
mées à l’avance.  ‘ 

Cet  imprimé  offre  moins  ce  qui  a été  réellement 
convenu  par  les  parties , que  ce  qu’il  est  d’usage 
de  convenir.  Les  clauses  imprimées  sont  obli- 
gatoires à moins  de  dérogations  par  les  clauses 
écrites  à la  main.  Cette  dérogation  résulterait 
suffisamment  de  l’inçompatibilité  des  clauses 
écrites  avec  celles  imprimées  (i). 


( i)  Ce  serait  sans  doute  aller  au-delà  de  notre  sujet  que  de 
donner  un  modèle  de  chaque  police  d’assurances  usitée  dans 
les  diverses  places  de  l’Ëurope,ou  le  commerce  d’assurances 
est  en  usage.  Nous  nous  bornerons  à présenter  celui  qui  a 
été  adopté  à Paris.  Il  y avait  trois  Compagnies  d’assurances 
très-puissantes  par  les  fonds  considérables  qui  les  avaient  con- 

slituée.s,  sous  la  forme.de  Société  anonyme  , savoir:  

La  Compagnie  Royale  d’assurances  ; 

La  Compagnie  d’assurances  générales; 

£t  la  Compagnie  commerciale  d’assurances.  • 
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Chaque  signature  d’un  assureur  forme,  en  quel- 
<^.ie  sorte,  un  contrat  parfait,  et  quoique  la  police 
ne  soit  pas  encore  arrêtée  ou  close  par  l’oflicier  i 
public,  l’assureur  n’est  point  admissible  à révo- 
quer sa  signature.  On  lient  cependant  que  , tànl 
qu’il  a la  plume  à la  main  , il  est  habile  à se  ré- 
tracter ou  à réduire  sa  signature  à une  souiuie 


Deux  de  ces  Compagnies  se  sont  dissoutes  ; il  ne  reste  plus 
qns  la  Compagnie  d’assurances  générales  : c’est  le  dernier 
modèle  arrêté  par  cette  Compagnie  que  nous  allons  faire  con- 
naître. 

Depuis  la  dissolution  des  deux  autres  Compagnies,  divers 
négocians  de  Paris  se  sont  adonnés  au  commerce  d’assurances 
et  souscrivent  individuellement  des  polices  qui  leur  sont  pré- 
sentées par  des  courtiers  d’assurance.  Us  se  réunissent  dans  le 
local  qu’ils  ont  choisi , à des  heures  déterminées , et  les  courtiers 
y viennent  proposer  les  assurances  qui  leur  ont  été  demandées. 

Ils  ont  aussi  adopté  le  modèle  à l’usage  de  la  Compagnie 
d’assurances  générales,  avec  quelques, changemens  que  nous 
ferons  remarquer.  Les  courtiers  qui  traitent  avec  ces  assu- 
reurs sont  dbligés  d’adopter  le  modèle  qu’ils  ont  fait  impri- 
mer. >5  , 

Nous  ne  prétendons  ni  approuver  ni  blâmer  ces  modèles  ; 
l’expérience  seule  peut  en  faire  reconnaître  les  défectuosités. 
Nous  nous  bornerons  seulement  à faire  observer  les  avantages 
ou  les  incouvéuiensde  telle  ou  de  telle  clause,  lorsque  l’occa- 
sion s’en  présentera.  < 

' ' La  police  d’assurance  dont  nous  donnons  le  modèle  étant 
le  fruit  des  lumières  des  intéressés , et  des  conseils  des  trois 
Compagnies  , ayant,  été  successivement  revue  et  corrigée 
après  plusieurs  années  d'expérience  , étant,  en  un  mot,  le 
résumé  ou  le  choix  de  tous  les  modèles  antérieurs,  s’il  ii’esl 
pas  le  plus  parfait , présente  au  moins  tous  les  élétncns 
suffisans  pour  que  ceux  qui  veulent  faire  leurs  contrats  d’as- 
surance y trouvent  les  bases  convenables,  qu’il  ne  s’agit  plus 

3ue  d’adapter  à la  volonté  des  parties  contractantes  qqi , 
ans  ce  contrat,  peuvent  stipuler  toutes  les  conditions  dont 
il  leur  plait  de  convenir. 

3 a 
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équivalciUe  à l’annulatiun , à un  franc  üu  à dix 

francs  par  exemple. 

_ Assurance  N* 

Sur  le  , ■ N F® 

■ Capitaine  . à p.  c.  f. 

Compagnie  d' Assurances  Générales. 


LA  COMPAGNIE  d’ASSURANCES  GÉNÉRALES 

I Assure  4 M.  demeurant 

a 1 - T ■ . , 

agissant  pour  compte 

1a  somme  de 

«U#!  V , , • ' 

\ . . ’ . ■ 

. , •<  navire  sous  pavillon 

capitaine  ~ où  tout  autre  à sa  place  reçu  ou  non  reçu 

pbuir  le  voyage  de 

ayx  conditions  générales  ci-après  stipulées  : > 

’’  Art.  1*'.  le  risque  sur  les  marchandises  court  du  jour  oh 
elles  ont  été  chargées , jusqu'au  jour  où  elles  ont  été  mises  à 
terre  au  lieu  de  leur  destination.  Les  risques  d’allèges,  tant  à 
rembarquement  qu’au  débarquement,  sont  à la  charge  de  la 
Compagnie. 

Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où  le  naviré'a 
commencé  à prendre  charge  , et  se  terminent  vingt-quatre 
heures  après  qu’il  est  ancré  ou  amarré  au  lieu  dé  sa  destina- 
tion. J 

'Les  risques  de  quarantaine  ne  sont  à la  charge  de  la  Coni- 
pagnr#  , qu’autant  qu’il  y a convention  expresse  (d  déjaut  de 
Cette  convention^  les  risques  couverts  paf  la  présente  police 
sont  terminés  du  moment  où  le  navire  a été  déclaré  en  qua- 
rantaine. ) (i) 

'■  Art.  2.  La  Compagnie  prend  ï^es  risques  toutes  pertes  ou 
• 'domm.iges  provenant  de  tempête,  naufrage,  échouement , 
abordage  fortuit,  relâches  forcés,  et  chângemens  forcés  de» 
route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feu  , pillage  , tous  ar- 


» 
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U est  daté  J avec  énonciation  y si  c’est  avant 

^ % 

réts  ou  captures  de  pirates  ou  de  sujets  des  puissances  barba* 
resques,  baratlerie  de  patron,  et  généralement  tous  accidens 
et  fortune  de  mer. 

Le  défaut  ou  l’irrégularité  des  pièces  légales  qui  doivent 
servir  à justifier  la  demande  de  l’assuré  ne  peut  être  compris 
dans  le  cas  de  baratterie  , et  la  Compagnie  ne  garantit  pas^'à 
l’armateur  la  baratterie  du  capitaine  qu’il  a choisi , et  dont'il 
est  responsable  (2). 

Art.  3.  La  Compagnie  est  exempte  de  tous  risques  de 
guerre,  hostilités,  représailles  et  arrêts  de  prinr.e/et  degou- 
vernemens  reconnus,  ainsi  que  de  tous  les  événemens  résul- 
tant d’ua  commerce  clandestin  ou  de  contrebande  (3). 

Art.  4-  Si  l’assurance  est  faite  sur  navires  indéterminés  , 
l’assuré  est  tenu  de  faire  connaître  te  nom  du  navire  , au  plus 
lard  dans  six  mois,  pour  les  voyages  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  du  cap  Horn  ; dans  quatre  mois  pour  les  autres 
voyages  de  long  cours  ; dans  deux  mois  pour  les  voyages  de 
grand  cabotage,  et  dans  un  mois  pour  ceux  de  petit  cabo- 
tage: le  tout'  à partir  de  la  date  de  la  police,  faute  de  quoi 
la  police  est  nulle  de  plein  droit , et  il  est  payé  à la  Compa- 
gnie tan  pour  cent  de  droit  de  ristourne.  ^ 

Si  la  présente  assurance  porte  sur  des  navires  partant  d’Eu- 
rope , la  prime  convenue  est  augmentée  de  un  pour  cent  dans 
le  cas  d’un  retard  de  trois  mois  dans  le  départ,  de  deux  pour 
cent  dans  le  cas  d’un  retard  de  six  mois,  passé  ce  second  dé- 
lai, la  police  est  nulle  de  plein  droit,  et  l’augmentation  de 
deuxpour  cent  est  acquise  à'a  Compagnie  à titre  de  ristourne. 

Dans  tout  autre  cas,  donnant  lien  au  résiliement  de  tout 
ou  partie  de  la  somme  assurée,  il  est  payé  à la  Compagnie 
un  droit  de  ristourne  d’un  demi  pour  cent. 

11  ast  convenu  que  si  l’assurance  est  faite  en  prime  liée  sur 
un  navire  destiné  pour  les  Indes-Orientales  ou  Occidentales, 
ou  pour  la  mer  du  Sud^  il  est  accordé  au  capitaine , soit  en 
temps  de  paix , soit  en  temps  de  guerre^  six  mois  de  séjour , à 
compter  au  jour  où  il  aura  abordé  dans  un  port  de  sa  desti- 
nation ; qu’à  l’expiration  de  ce  terme,  il  est  payé  à la  Com- 
pagnie une  augmentation  de  demi  p.  100  pour  chaque  mois  de 
séjour  en  sus;  mais  après  douze  mois  de  séjour  , la  Compa- 
gnie est  déchargée  de  tous  risques,  tant  sur  le  navire  que  sur 
la  marchandise  , et  elle  »~droitaux  deux  tiers  de  la  prime  liée 

3. 
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OU  après  midi.  La  cour  de  cassation  avait  même 


fixée  par  la  présente  police,  plus  à l’augmentation  de  prime 
résultant  de  la  prolongation  de  séjour  (4). 

Art.  5.  Sont  francs  d’avaries  parficulières  les  fruits  verts  et 
secs,  les  fromages,  les  glaces , les  laines  en  suint , le  sel,  les 
verreries,  les  liquides  en  bouteilles,  les  porcelaines,  les  plu— 
mesj^, et  les  marchandises  sujettes  à la  rouille  (5).  « 

Compagnie  est  également  exempte  des  avaries  prove- 
nant du  vice  propre  de  la  chose  assurée. 

Art.  6.  Dans  le  cas  d’avaries  particulières  sur  marchandises 
ou  de  coulage  extraordinaire  sur  les  liquides,  la  Compagnie 
ne  paiera  que  l’excédant  de  (6)  - / 


TROIS  POUR  CENT 

SDH  LES 


Beurre. 

Bois  de  teinture. 
Café  en  futailles. 
Coton. 

Daperies. 

Laines  lavées. 
Métaux. 

Piment  en  barils. 
Savon. 

Thé, 

Toileries. 


CINQ  POUR  CENT. 

son  LES 


Cacao  en  futailles. 

Café  en  sacs  ou  balles. 
Cannelle. 

Clous  de  girolle. 
Cochenille. 

Garance  en  futailles. 
Indigo. 

Piment  en  sacs. 

Poivre. 

Riz  en  futailles. 

Sucre  en  futaille  ou  caisses 


DIX  POUR  CENT 


Alun. 

Alizari. 

Amidon. 

Cacao  en  sacs  ou  balles. 
Café  en  grenier. 

Cuirs  secs  et  peaux. 
Chanvre  et  lin.  > 

Farines  en  barils. 
Gingembre  en  sacs.  < 
Gomme  en  sacs  ou  grenier. 
Livres.  — Papiers. 
Poissons  secs  et  salés. 
Poivre  en  grenier. 

Potasse.  •' 

Riz  en  sacs. 

Soude. 

Sucre  en  sacs  ou  balles. 
Sumac.  , 

Tabacs  en  boucauts. 

Vins.  Esprits.  Huiles.  ' 

' Eau-de-vie  et  autres  liquid 


QUINZE  POUR  CENT 

sua  LES  ' . , . 


Blé. 

Cacao  en  grenier. 
Farines  en  sacs. 
Graines  et  Grenailles.  ’ 
Légumes  secs. 

Salpêtre. 

Tabacs  eu  balles. 
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demandé  que  l’heure  fûl  exprimée , ce  qui  n’a  pas 

\ 

La  quotité  d’exemptions  d’avaries  sur  les  marchandises 
non  désignées  au  tableau  précédent  est  de  cinq  pourcent,  et 
la  Compagnie  n’en  paie  que  l’excédant.  Elle  est  exempte  du 
coulage  ordinaire  sur  les  liquides  qu’il  est  convenu  par  la  pré- 
sente de  fixer  à deux  pour  cent  pour  le  petit  cabotage,  à qua- 
tre pour  cent  pour  le  grand  cabotage  et  à dix  pourcent  pour 
les  voyages  de  long  cours. 

Art.  7.  La  Compagnie  ne  paie  que  l’excédant  de  trois  pour 
cent  pour  les  avaries  sur  corps  de  navires:  pour  compenser  la 
différence  entre  le  neuf  et  le  vieux  , il  est  tait  un  tiers  de  ra- 
bais sur  les  ob|ets  qui  remplacent  ceux  brisés  ou  détériorés 
par  la  fortune  de  mer,  ainsi  que  tous  les  effets,  fournitures, 
ouvrages  et  main-d’œuvre  dont  le  coût  est  dûment  justifié. 
Les  ancres  sont  seules  exceptées  de  cette  réduction. 

En  cas  d’avaries  particulières  sur  1rs  navires  faisant  les  voyages 
de  la  pêche  , dans  quelque  lieu  que  ce  soit , la  Compagnie  est 
exempte  de  la  perte  des  câbles,  ancres  et  ustensiles  de  pêche 
pendant  le  mouillage  auxdits  lieux  (7). 

Art,  8.  Dans  le  cas  d’avaries  grosses  ou  communes  la  Com> 
pagnie  ne  paie  que  l’excédant  de  trois  pour  cent. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  peuvent  jamais  être 
cumulées  avec  les  avaries  particulières,  non  plus  que  celles 
d’aller  et  de  retour;  elles  sont  réglées  séparément,  et  les  re- 
tenues sont  faites  sur  chaque  espèce  d’avarie. 

Toutes  avaries  survenant  tant  en  France  qu’à  l’étranger, 
soit  sur  corps,  soit  sur  marchandises,  sont  réglées  suivant  les 
lois  françaises  et  les  usages  de  la  place  où  la  police  a été  sous-  ' 
critey  en  quelque  lieu  que  le  réglement  en  ait  été  fait. 

Les  frais  de  quarantaine  ne  sont  point  à la  charge  de  la 
Compagnie. 

Les  franchises  stipulées  aux  articles  g , 10  et  1 1 sont  tou- 
jours calculées  sur  le  montant  des  sommes  assurées  (8). 

Art.  g.  Par  dérogation  expresse  à l'article  36g  du  Code  de 
commerce,  le  délaissement  ne  peut  être  fait,  savoir  : ’ 

Pour  le  corps  du  navire,  que  dans  le  ras  de  naufrage, 
d’écliouement  avec  bris , qui  le  rendrait  innavigable  , ou  dans 
le  cas  d’innavigabiliié,  par  toute  autre  fortune  de  mer  surve- 
nue pendantle  voyage  assuré  par  la  présente  police.  La  Com- 
pagnie ne  répond  point  de  l’innavigabilité  provenant  de  v.é- 
tuslé,  . 


i 


Digitized  by  Goog(e 


32  ' DF.S  ASSURANCES. 

élé  adoplé.  Il  est  trcs-iinporlant,  sans  doute,  ’ 


Pour  le  chargement,  que  dans  le  seul  cas  de  perte  ou  de 
détérioralion  des  objets  assurés,  si  la  détérioratiou ou  la  perte 
excède  tes  trois  quarts  de  leur  valeur.  Le  sauvetage  et  la  bo- 
nification ne  peuvent  jamais  être  ajoutés  à la  perte  ou  à la  d^« 
térioration  pour  donner  droit  au  délaissement. 

A défaut  de  nouvelles  du  navire,  le  délaissement  ne  peut 
être  fait  que  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Art.  i3.  La  prime  de  la  présente  assurance  est  fixée  à 
pour  cent,  et  a été  payée  ' , 

Art.  14.  Toutes  pertes  à la  charge  de  la  Compagnie  sont 
payées  comptant,  sous  escompte  de  trois  pourcent,  après  la 
justification  et  le  réglement  des  sinistres,  au  porteur  de  la 
présente  police,  muni  des  pièces  justificatives , sans  exiger  de 
procuration.  Les  avaries  seront  payées  au  comptait,  sans  es- 
compte après  le  réglement. 

Dans  aucun  cas  la  Compagnie  ne  peut  être  tenue  de  payer 
au-delà  de  la  somme  assurée. 

'Art.  i5.  La  présenteassurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  les  parties  renonçant  réciproquement  à la 
lieue  et  demie  par  heure. 

Ainsi  fait  et  convenu  pour  être  exécuté  franchement  et  de 
bonne  foi. 


Notes  expliquant  la  différence  de  la  police  des  assureurs 
particuliers. 

(1)  La  phrase  contenue  entre  deux  parenthèses,  à la  fin  du 
troisième  § de  l’article  premier  ne  se  trouve  pas  dans  la  police 
des  assureiiis  particuliers. 

Cette  rectification  nous  paraît  convenable,  en  ce  que  s’il 
est  seulement  convenu  que  les  risques  de  quarantaine  ne  se- 
ront pas  à la  charge  des  assureurs,  ces  derniers  ne  doivent  pas 
moins  courir  les  risques  déterminés  par  la  police  , après  la 
quarantaine  finie. 

(2)  Dans  la  police  des  assureurs  particuliers  ce  paragraphe  ' 
est  supprimé. 

f3)  L'article  3 de  la  police  des  assureurs  particuliers  est 
ainsi  conçu  : « Les  assureurs  sont  exempts  des  risques  de 
« guerre  , hostilités  , représailles  ou  arrêts  de  prince  ou  de  , 
•c  gouvernemens  quelconques,  reconnus  ou  non  reconnus, 
e ainsi  que  de  tous  événemens  résultant  d’un  commerce  clan* 

« destin,  en  France  ou  dans  l’étranger.» 
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qu’il  n’y  ait  pas  incertitude  sur  l’époque  de. la  con- 


On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  nous  aurons  oc- 
casion de  traiter  les  questions  que  l’on  a voulu  résoudre  dans 
la  police  de  Paris  : y est-on  parvenu  ? 

|/|)  Les  articles,  5,  6 et  7 de  la  police  de  la  Compagnie 
n’ont  pastrouvé  place  dans  la  policedes  assureurs  particuliers. 

(5)  Dans  l’article  8,  devenu  l’article  4 de  la  police  des  as- 
sureurs particuliers,  ils  ont  supprimé  les  plumes.  Ils  ont 
ajouté  à la  fln>le  l’article:  « Excepté  lorsqu’il  y aura  échoue- 
«ment,  auquel  cas  la  franchise  pour  les  assureurs  sera  de 
« vingt  pour  cent.  » 

(6)  L’article  g,  qui  se  trouve  l’article  5 dans  la  police  des 
assureurs  particuliers,  étant  changé  dans  celte  dertiière  po- 
lice, nous  en  donnons  ci-après  la  copie  littérale. 

« Dans  les  cas  d’avaries  particulières  sur  les  marchandises, 
a ou  de  coulage  extraordinaire  sur  les  liquides,  les  assureurs 
« ne  paieront  que  l’excédant  de  : 


TROIS  POUR  CENT  SUR  LES 

CINQ  POUR  CENT  SUR  LES 

Beurre. 

Bois  de  teinture. 
Café  en  futailles. 
Cannelle. 
Cochenille. 
Coton. 

Clous  de  girofle. 
Draperies. 

Indigo. 

Laines  lavées. 
Métaux 

Piment  en  barils. 
Savon. 

Thé. 

Toileries. 
Marchandises  sè- 
ches. 

Alizari. 

Aluns. 

Cacao  en  futailles 

Café  en  sacs  ou 
balles. 

Garances  en  fu- 
tailles. 

Gingembre  en  fu- 
tailles. 

Gomm^en  futail- 
les. 

Piment  en  sacs. 
Poivre. 

Kiz. 

Sucre  en  futailles 
ou  caisses. 

1 DIX  POUR  CENT  SUR  LES 

QUINZE  POUR  CENT  SUR  LES 

Amidon. 

Cacao  en  sacs  ou 
balles. 

Café  en  grenier. 

Cuirs  secs  et 
peaux. 

Chanvre  et  Lin. 

Farines  en  barils 

Grains  et  graines 

Gingembre  en 
sacs. 

Gomme  en  sacs 
ou  grenier. 

Livres , Papiers, 

Poissons  secs,  et 
salés. 

Poivre  en  grenier 

Sucre  en  sacs  ou 
balles. 

Sumac. 

Tabacs  en  bou- 
cauts. 

Huiles. 

Vins. 

Eau-dc  vie  et  au- 
tres liquides. 

Cacao  en  grenier. 
Farines  en  sacs. 
Légumes  secs. 
Tabacs  en  balles. 
Soudé. 

Potasse. 

VINGT  POUR  CENT  SUR  LES 

Sel. 

Salpêtre, 

Pi,-): 


. Googli- 


a4  DES  ASSURANCES. 

fection  de  l’acte,  on  en  verra  le  motif  dans  les  ar- 
ticles suivans  j mais  il  ne  faut  pas  chercher  le  bien 
idéal  et  mettre  trop  d’entraves  aux  opérations  du 
commerce , qui  se  plaît  dans  des  formes  larj^es  et 
commodes^  et  répugne  à être  circonscrit  dans  des 
bornes  trop  resserrées. 

L’innovation  , telle  que  le  Code  l’a  réglée , 


« Il  est  convenu  qu’en  cas  d’avaries  particulières  sur  les 
« marchandises  non  désignées  au  tableau  ci-dessus,  les  rete- 
« nues  seront  exercées  comme  sur  celles  avec  lesquelles  elles 

auront  le  plus  de  rapport.  , ' 

« Les  franchises  stipulées  au  tableau  précédent  ne  seront 
« exercées  qu’en  cas  d’altération  de  qualité  ou  quantité  ; quant 
« aux  avaries  se  composant  de  frais  et  dépenses,  il  ne  sera 
« exercé  que  la  retenue  de  trois  pour  cent  : cette  disposition 
« est  applicable  aux  marchandises  franches  d’avaries.  » 

(7)  Les  assureurs  particuliers  ont  changé  la  rédaction  de 
l’article  10  dans  l’intention  de  la  rendre  plus  claire. 

(8)  Ils  ont  ajouté  à la  hn  dü  paragraphe  de  l’article  1 1 : 
El  pour  chaque  voyage. 

Dans  le  paragraphe  suivant  du  même  article,  au  lieu  de 
tant  en  France  que  dam  F étranger,  ils  ont  mis  : sur  navires 
Jrançais  ou  étrangers. 

Et  enfin  dans  le  dernier  paragraphe  du  même  article  ils  ont 
mis  prélevées  au  lieu  de  calculées. 

A l’article  12  , ils  ont  retranché  la  fin  du  2«  paragraphe,  ou 
soit  la  disposition  suivante  : n Le  sauvetage  et  la  bonification 
« ne  peuvent  être  ajoutés  à la  perte  ou  a la  détéiioration, 
a pour  donner  droit  au  délaissement.  » 

Enfin  la  police  des  assureurs  particuliers  contient  les  dis^ 

[tositions  suivantes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  police  de 
a Cumpagnie  d’assurances  générales: 

■ Toutes  contestations  entre  les  assureurs  et  les  assurés, 
« pour  l’exécution  de  la  présente  police,  seront  jugées  par 
tt  deux  arbitres  amiablenient  nommés  par  chacune  des  par- 
te tiu8,  lesquels  arbitres,  en  cas  de  partage,  auront  la  faculté 
a de  choisir  un  tiers-arbitre, 

« Lerassureurs  et  les  assurés  s’engagent  en  outre  à se  con-' 
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( avant  ou  après  midi)  esi  du  plus  grand  intérêt 
en  cette  matière. 

Emérigon  se  plaint  d’un  abus  qui  existait  sous 
l’empire  de  l'ordonnance,  et  nous  ignorons  si  celte 
nouvelle  disposition  du  Gode  l’a  fait  cesser. 


• former  aux  lois  et  réglemens  maritimes,  en  ce  qui  n’y  est 
« pas  dérogé  par  la  pésente. 

« La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnés  ou  mauvaises 
« nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement  et  de  bonne  foi, 
« renonçant  réciproquement  à la  lieue  et  demie  par  heure. 

« Après  la  notification  d’un  abaudon  ou  la  préèentation 
« d’un  réglement  d’avaries  , accompagné  des  pièces  justifica-  ' 
« tives  , les  signataires  de  la  présente  police,  s’ils  excèdent  le 
« nombre  de  trois,  seront  convoqués  pour  former  une  com- 
« mission  de  trois  membres, >chargés  d’examiner  la  demande. 

« Si  cette  commission  décide  d’y  faire  droit , sa  décision  sera 
te  obligatoire  pour  tous  les  assureurs j dans  le  cas  contraire, 
it  elle  en  prévient  les  assurés.  Sa  décision  devra  être  prise  dans 
« les  quinze  jours  de  la  demande, 

« Toute  notification  de  sinistre,  ou  demande  en  réglement 
« d’avarie,  sera  faite  au  secrétaire  du  cercle  des  assureurs  par- 
« ticuliers. 

« Fait,  arrêté  et  convenu  entre  les  parties,  par  l’entremise 
(t  de  M.  courtier  royal  près  la  Bourse 

« de  Taris.  « ^ 

La  Compagnie  d’assurances  générales  a retranché  dans  ce 
dernier  modèle  imprimé  la  soumission  à des  arbitres,  en  cas 
de  contestation , qu’elle  avait  insérée  dans  ses  précedens  im- 
primés: on  nous  assure  qu’elle  est  néanmoins  toujours  dispo- 
sée à accepterl’arbitrage,  lorsqu'il  lui  est  proposé. 

Elle  a un  autre  imprimé  pour  les  cas  où  elle  consent  à ga- 
rantir les  risques  de  guerre.  Cet  imprimé  est  en  tous  points 
conforme  à l’autre,  à l’exception  de  la  stipulation  des  risques 
de  guerre  qui  est  positive  dans  cette  derniere , et  dont  la  pré- 
sente les  affranchit.  . 
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L’officier  chargé  de  faire  une  assurance  la  coni- 
mcnçait  le  jour  qu’il  en  avait  reçu  l'ordre  et  la 
continuait  les  jours  suivans . sans  que  les  assureurs 
qui  la  souscrivaient  dans  les  jours  successifs  pris- 
sent la  précaution  de  mentionner  une  nouvelle 
date  à côté  deleurs  signatures  et  l’officier,  lorsqu’il 
avait  terminé  l’ordre  reçu , fermait  le  police  è la 
date  de  l’ouverture  qui  en  avait  été  faite. 

ll  résültait  de  cet  usage  l’inconvériient  certain 
que  les  assureurs,  qui  avaient  signé  huit  jours  et 
quelquefois  un  mois  après  le  premier,  étaient  cen- 
sé.s  avoir  signé  à la  même  date  et  qu’une  assurance 
faite  par  un  autre  officier  sur  le  même  risque, 
dans  l’intervalle  où  la  première  se  confectionnait 
et  qui  avait  été  close,  alors  qu’une  faible  partie  de 
.la  première  était  faite,  au  lieu  d’avoir  un  rang  an- 
térieur aux  dernières  signatures  de  la  première 
police,  ne  se  trouvait  qu’en  rang  inférieur  à la  to- 
talité de  la  première. 

11  est  facile  de  prévenir  cet  inconvénient,  en 
exigeant  de  chaque  assureur  la  répétition  de  la 
date. 

Nous  devons  convenir  de  cet  usa^  abusif, 
dont  nous  avons  été  témoins;  mais  nous  pouvons 
attester  qu’il  était  pratiqué  avec  une  bonne  foi 
exemplaire  et  sans  qu’il  y eût  intention  de  nuire 
de  la  part  d’aucune  des  parties  contractantes,  ni  de 
l’officier  public  ; l’abus  était  excusé  par  une  prati- 
que générale. 

L’effet  dp  cet  abus  a pu  être  quelquefois  d’in- 
tervertir l’ordre  naturel  et  véritable  des  dates  , et 
de  faire  valoir  une  police  qui  eût  été  nulle , en  en- 
tier ou  du  moins  en  partie. 

Comme  l’énonciation  de  la  date  avait  lieu  sans 
fraude,  l’assureur  était  résigné  à révéneraent  et  se 
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' . • * \ 
considérait  comme  ayant  signé  la  police  le  jour  de 

l’ouverture.  11  payait  la  perle  sans  se  plaindre  et 
Sans  examiner  si  une  plus  grande  régularité  dans 
la  date  aurait  pu  l’en  affranchir;  de  même  si  l’anté- 
riorité de  date  lui  faisait  gagner  la  prime  qui  au- 
rait pu  appartenir  à une  autre  police  , il  la  recevait 
sans  scrupule,  comme  le  prix  du  risque  qu’il 
avait  réellement  couru,  par  l’ordre  des  dates,  tel 
qu’il  existait  et  avait  été  légalement  constaté  , 
avant  que  le  sort  du  risque  fût  connu. 

L’usage  dont  nous  venons  de  parler,  quelque 
innocent  qu’il  pût  être,  doit  entièi*ement  cesser 
aujourd’hui  , que  le  législateur  exige  l’heure 
de  la  signature  : l’officier  institué  pour  constater 
la  validité  des  actes  confiés  à son  ministère,  ne  doit 
pas  autoriser  par  sou  concours  la  plus  légère  al- 
tération sur  l’exactitude  de  la  date,  lors  surtout 
qu’il  lui  est  si  facile  de  se  conformer  à la  loi,  et  qu’il 
lui  suffit  d’exiger  la  date  de  chaque  signataire.  Le 
seul  changement  que  l’officier  public  éprouvera 
dans  ses  habitudes  sera  de  n’énoncer  aucune  date 
à la  clôture  de  la  police.  Ce  sera  d’autant  moins 
nécessaire  que  chaque  assureur  l’aura  énoncée  à 
côté  de  sa  signature. 

Nous  ne  voyons,  à cet  égard  , qu’une  difficulté , 
celle  relative  à l’enregistrement  de  l’acte  dans  un 
délai  fixé. 

Cette  difficulté  a été  levée  par  une  décision  mi- 
nistérielle en  faveur  des  courtiers  , portant  que  les 
polices  d’assurance  faites  par  leur  entremise  ne  se-  ' 
ront  soumises  à l’enregistrement  que  lorsqu’on 
aura  à en  faire' usage  en  justice. 

Pourquoi  celte  décision  ne  comprend-elle  pas 
les  notaires? 

On  vôit  que  la  force  des  choses  ramèuc  aux 
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usages  que  l’expérience  avait  établis.  La  police 
d’assurance  était  dispensée  de  l’enregistrement. 
Cettp  faveur  était  au  reste  dans  l’intérêt  bien  en- 


tendu de  l’état;  en  effet,  arrachée  au  fisc  par  les 
besoins  du  commerce,  il  est  facile  de  comprendre 
qu’il  gagne  plus  à voir  prospérer  le  commerce 
' qu’à  quelques  impositions  modiques,  absorbées 
par  les  frais  de  perception. 

Pourquoi , lorsqu’une  nouvelle  expérience  rap- 
pelle les  mêmes  besoins,  le  faire  partiellement  et 
d’une  manière  incomplète? 

Nous  devons  espérer  de  la  sagesse  et  de  la  jus- 
tice du  gouvernement  que  celte  mesure  sera  ren- 
due commune  aux  notaires. 


Mais  quel  serait  l’effet  de  l’omission  totale  de  la 
date  ou  seulement  de  l’époque  de  la  journée  que 
la  date  constate  ? 


L’omission  absolue  sera  de  ne  faire  produire  au- 
cun effet  au  contrat  à l’égard  des  tiers , à moins 
que  l’acte  n’acquière  ,date  certaine  par  l’enregis- 
trement ou  de  toute  autre  manière,  et  dans  ce  cas 


à l’égard  seulement  des  tiers  qui  auraient  truité 
postérieurement  à la  date  acquise. 

L’effet  du  défaut  de  mention  de  l’époque  de  la 
journée  sera  de  donner  l’antériorité  aux  contrats 
datés  de  la  même  journée^  avec  mention  qu’ils 
ont  été  faits  à heure  déterminée. 


Les  assureurs  du  contrat  défectueux  ne  seraient 


pas  admis  à prouver  que  l’acte  aurait  été  fait  avant  / 
midi  ; et  si  nous  avons  dit  plus  haut  que  la  preuve 
du  contrat  non  écrit  pouvait  être  admise  dans  cer- 
tains cas , cela  tie  peut  avoir  lieu  tout  au  plus  qu’en- 
tre les  parties  et  jamais  à l’égard  des  tiers  ; or  la 
date  intéressant  des  tiers,  la  preuve  ne  pourrait  en 
être  admise. 
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Peut  être  ‘fait  sous  signature  privée.  ^ nous 
avons  vu  à l’ariicJe  79 , qu’il  attribue  exclusive- 
ment aux  notaires  et  aux  courtiers  d’assurance  le 
drou  de  s’en(remettre  pour  faire  des  assurânçes  ; 
qu  ils  sont  chargés  d’en  rédiger  les  actes  ; qu’ils  en 
attestent  la  vérité  par  leur  signature;  qu’ils  certifient 
le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  dé  mer 
et  de  rivière. Par  l’article  84»  tenus  d’avoir 

un  registre  coté  et  paraphe  , qui  fait  foi  ën  justicèr 
Il  serait  à désirer , dans  rintérct  même  du  com- 
merce , que  l’assurance  fût  toujours  garantie  par 
1 intervention  et  la  présence  d’un  officier  public  j 
mais  cependant  comme  cet  acte^  embrasse,,  dans 
sa  généralité , tout  le  monde  commerçant',’  îî  était 
impossible  de  le  circonsçrire,dans  les  régies  parti- 
culières à une  ville  ou  à un  gouveraement.  Il  a 
donc  fallu  établir  le.  principe  qu’il  serajlf  valable 
sous  signature  privée.  ^ 

Cette  règle  était  d’autant  plus  inévitable  que  , 
chez  divers^  peuples  commerçans  , cet.  ’àcte  n’est 
pas  attribué  à des  officiers  publics  ;/et  cependant 
une  assurance  faite  en  pays  étranger,  doit  prendre 
son  rang  à l’instar  de  celle  faite  eu  Fràncë  par  un 
notaire.  ' ' ' . 

plus  grande  latitude  sdii‘acçbrdè^^ 
à cet  égard , aux  armateurs  , ils  doivent  facilement 
reconnaître  que  l’assurance  faite  par  l’erijlremise 
d’un  officier  public , qui  çn  garde  minuté,'  offre 
plus  desûreté.  ' ‘ ' 

^ Il  en  est  de  cet  acte  comme  de  l’acte'  dë’vente 
d’un  immeuble  ; quoiqu’il  puisse  être  lait  sdus- 
seing  privé,  les  acquéreurs  se  dispensent  bien  ra- 
rement’de  recourir  au  ministère  des  notaires.  Ou-' 
tre  la  plus  grande  sûreté  pour  la  conservation  de 
lacté  , les  lumières  de  l’ollicier  public,  hubifue  à 
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ces  rédactions,  ne  peuvent  qu’augmenter  la  con- 
fiance et  la  sécurité  de  ceux  qui  les  reclament. 

La  spécialité  introduite  dans  le  régime  hypo- 
thécaire, qui  a fait  disparaître  l’hypoihcque  gé- 
nérale résultant  de  l’acte , prive  le  commerce 
de  Marseille  d’un  avantage  d’autant  plus  grand  , 
que,  ph’r  décjaration  du  roi , du  29  mai  1778;  les 
polices  d’assurance  reçues  par  les  courtiers  de 
Marseille  conféraient  l’hypothèque  du  jour  de  leur 
date.  . 

' i$oVs  ce  régrme , on  ne  se  dispensait  pas  du  rai- 
nisière'd’uu  officier  publiée,  qui  assurait  un  avan- 
tage aussi  important.  11  ne  doit  pas  néanmoins 
être  négligé  aujourd’hui,  car  si  les  avantages  ne 
sont' plus  les  mêmes , on  évite  au  moins  les  incon- 
véniens  de  l’acte  sOus  seing  privé.  ^ 

Comme  nous  venons' de  le  dire,  autrefois  les 
contrats  d'assurance  étaient  exempts  de  la  formalité 
et  du  droit  d’enregistrement.  Avant  la  restauration 
ÇeH'id'faveur|avAit  été  retirée  ; 'mais  depuis,  et  par 
décision  du"  27  septembre  i S 16,  le  ministre  des 
fiiiancès  Vélàbli  que  pour  l’uiiliié  du  commerce, 
renrègV^treraepl  des  policés  d’assurance  et  des  con- 
trais de  nolissèriient , n’aurait  lîeu  , qu’alitant  qu'il 
en  serait  fait. usage  en  justice.  ' ! \ . 

Tôutefdts  cette  faveur ainsi  que  nous  l’avo’ns 
dit  précedenimeni,  ne  s’applique  qu’aux  courtiers  : 
la' suspension  de  l’enregistrement  est  restreinte 
aùx  polices  qui  émanent  d'eux,  ou  à celles  qui’- 
sont  faites  sous  seing-privé. 

’ Quant  à édiles  éraà'néés  dés  notaires , elles  ont 
été  laissées  dans  le  droit  commun  , sous  pirétexie 
que  leurs  actes  ne  peuvent  J sous  aucun  rapport , 
être  exemptés  de  la  forniallté  de  renregisirè*  ‘ 
méni.“  , . ■ ' . 
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C’esl  une  erreur  : ce  contrat  a sa  forme  excep-  ' 
tionnelle,'  qu’il  soit  dressé  par  un  notaire  ou  par 
un  courtier  ; et  l’exerapiion  ne  regarde  pas  l’ofli 
cier  public,  mais  le  commerce  en  général. 

Aussi,  dans  les  temps  antérieurs,  lorsque  les 
polices  d’assurance  étaient  exemples  de  la  torma-» 
liié  , celles  des  notaires  l’étaient  tppt  de  même 
que  celles  des  courtiers. 

11  faut  donç  reconnaître  qu’il  n’y  avait  pas  de 
motif  pour  ne  pas  étendre  la  faveur  à toutes  les 
polices  ; et  d’ailleurs  en  admettant  qu’on  n’eut  pas 
du  déroger  au  droit  çomraun  qui  veut  que  tous  les 
actes  des  notaires  soient  enregistrés  dans  un  certain 
délai , ne  pouvait-on  pas  décider  que  les  polices 
d’assurance  notariées  seraient  enregistrées  gratis , 
sauf  à percevoir  les  droits  par  un  second  enregisr 
tremeut,  lorsqu’il  en  serait  fait  usage  en  justice. 

Nous  devons  donc  espérer  que  S.  E..  le  niinisiria 
des  finances  complétera  les  avantages  de  sa  déci«- 
sion  en  la  rendant  commune  aux  no.taires  ; et  nous 
ne  pouvons  qu’exprimer  nos  regrets;  de  ce  que  nos 
respectueuses  réclamations  à cet  égard  soiu  de-  y 
meurécs  sans  effet  (i).,  ,,  , .[  > ;;  ..  î. 

Lorsque  l’assuratice  a .liep- par,  wn.,écrit  ,sous 
seing-privé  , cet  acte  doit-il  çire  fait. à. double  ori- 
ginal ? Nous  ne  le  pensons  pas,;,car.lu.rapiiJ4é\des 
.opérations  commerciales  exige  qu’vn  ? écarte  à 
cet  égard  des  règles  ordinaires  du  droit..:  , , • 

, £n  général , les  assurances  par  actes  sons  sein^ 


Voir  une  décision  du  conseil  d’administration  de  la 
Réglé  de  i’Ënreaistremént'du  Savril'  iHaS.  ('*') 

(*;  Annales  de  Législation  et ' dé  Joriippàdence  du  Nota- 
riat, tom.  a5,  pag.  3.^.  ' • b 
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priv^,  n’ayant  lieu  que  pour  de  petites  sommes, 
on  considère  que  les  droits  des  parties  sont  suffi- 
samment conservés  par  un  acte  simple;  et  en  effet, 
l’assuré,  en  cas  de  perte  ou  d’avarie,  a l’acte  dans 
les  mains  ; et  pour  l’assureur,  comme  son  droit  se 
borne  an  paiement  de  la  prime  convenue,  il  peut 
l’exiger  comptant , ou  s’il  accorde  un  terme,  exi- 
ger un  billet  payable  à l’époque  fixée, 

II  peut  aussi  se  faire  de  celle  manière  des  assu- 
rances importantes  avec  des  compagnies  d’as- 
surance, parce  que,  tenant  registre  de  toutes 
leurs  opérations,  et  copies  jour  par  jour  de  toutes 
les  assurances  qu’elles  souscrivent,  elles  fournis- 
sent ainsi  des  moyens  de  sûreté  équivalant  à ceux 
qui  peuvent  résulter  de  l’intervention  des  officiers 
publics. 

Ces  compagnies  'remettent  à l’assuré  l’original 
delà  poliçe  d’assurance,  et  reçoivent  en  échange 
là 'prime  convenue,  soit  comptant,  soit'en  billet 
déprime  payable  au  termé  fixé.  En  cas  de  perle 
dé  là  police  d’assurance , la  preuve  de  l’acte  et 
des  conditions  résulterait  de  la  représentation 
des  registres  de  la  compagnie , ayant  nécessaire- 
•Tueni  les  niêmes  effets  que  la  tenue  des  livres  pre- 
scrite aux  cornmerçans  (i). 

policémé  peut  contenir  aucun  blanc.  Cette 
^di'sposîtiori  était  absolument  nécessaire.  Il  n’est 
pas  possible  de' laisser  à l’arbitraire  de  l'officier 
public;  Cl,  en  quelque  sorte,  de  la  partie  qui  le 
choisit,  la  rédaction  des  conditions  substantielles 


(i)  Par  (iécifigh  du  conseil  d’administration  de  la  Régie 
.de  Penfegislrement  du  i6  octobte  i8ig,  ces  Compagnies  ne 
sont  pas  tenues  de  communiquer  leurs  registres  aux  préposés 
de  la  Régie. 
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d’un  acte  synalla^atique , et  on  ne  peut  nier , 
comme  l’observaient  le  tribunal  et  le  conseil  de 
commerce  de  Bordeaux,  que  l’existence  de  blancs 
dans  les  polices  peut  donner  lieu  à des  erreurs 
et  meme  à des  fraudes  préjudiciables  au  com- 
merce. 

En  blâmant , comme  les  auteurs  qui  nous  ont 
précédés,  l’usage  dangereux,  mais  universellement 
établi^  de  recevoir  des  assureurs  leurs  signatures 
sur  des  polices  en  blanc,  qui  n’étaient  remplies 
que  lorsque  l’assurance-  était  terminée , nous  de- 
vons faire  remarquer  de  nouveau  , à l’éloge  de  la 
bonne  foi  qui  régnait  dans  le  commerce,  que  ja- 
mais la  fraude  ne  s’était  emparée  de  cet  usage. 

Les  assureurs  s’en  remettaient  à la  foi  del’ollicier 
public  et  avaient  pour  seules  garanties,  i°la  pré- 
caution que  prenait  le  premier  assureur  signa- 
taire de  rappeler  succinctement  les  conditions  les 
plus  essentielles  de  la  police,  et  celles  qui  n’étaient 
pas  de  règle  ordinaire , parce  qu’on  tenait  en  prin- 
cipe, ce  qui  doit  êlrede  même  aujourd’hui , que  les 
conditions  que  l’assureur  exprime  en  signant  sont 
essentiellement  dérogatoires  aux  conditions  impri- 
mées et  même  à celles  écrites  à la  main  dans  la 
police , et  quelles  profilent  à tous  les  signataires 
postérieurs;  2“  la  cote  de  la  police  (i).  Quoique 
celte  cote  n’eût  pu  en  justice  être  opposée  au  con- 


(i)  Une  police  d'assurance  est  une  feuille  double  de  grand 
papier,  où  se  trouve  un  imprimé  commun  à toutes  les  poli- 
ces, précédé  d’un  grand  espace  en  blanc,  pour  les  condi- 
tions qui  doivent  être  écrites  à la  main.  Ce  papier  plié  en 

Suatre,  reçoit  sur  la  quatrième  partie  l’énonciation  abrégée 
U contrat;  c’est  ce  qu'on  appelle  lacete  de  la  police. 

5.  ’ 3 
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tenu  de  l’acte , la  mauvaise  foi  de  l’officier  public 
serait  résultée  du  défaut  de  conformité  de  l’acte 
avec  la  cote  qui  énonçait  toutes  les  conditions  es- 
sentielles et  l’officier  prévaricateur  eût  été  contraint 
à renoncer  à son  étal  ; 3°  les  règles  généralement 
admises  par  l’usage,  savoir  : que  les  sonies  du 
Levant,  les  entrées  et  sorties  des  îles  se  faisaient 
franc  d’avarie  et  certaines  marchandises  franc  d’a- 
varie particulière  J 4°  enfin  l’imprimé  de  la  po- 
lice (i) 

Nous  ignorons  si  cet  usage  vicieux  s’est  main- 
tenu, nous  devons  supposer  qu’il  n’existe  plus.  Il 
n’avait  d’excuse  que  dans  la  rapidité  des  opérations 
qu’exige  le  commerce.  Les  compagnies  d’assu- 
rances ont  donné  l’exemple  de  la  possibilité  de 
concilier  la  rapidité  des  opérations  avec  la  sûreté 
du  commerce. 

Nous  supposons  donc  qu’aujourd’hui  les  polices 
d’assurances  sont  remplies  , lorsqu’on  les  présente 
à la  signature  des  assureurs;  mais  il  peut  se  faire 
qu’une  disposition  n’ait  pu  être  énoncée  faute 
d’instruction  suffisante  et  qu’un  blanc  ait  été  laissé 
pour  être  rempli  plus  tard.  , 

Quel  sera  l’effet  d'une  partie  de  la  police  laissée 
en  blanc  contre  la  disposition  de  la  loi? 

Dans  nos  principes,  la  nullité  ne  serait  pas  pro- 
posable,  parce  que  nous  avons  établi  qu’une  assu- 
rance non  écrite  pourrait  , dans  certaines  cTrciôn- 
stances,  être  validée,  et  la  disposition  que  nous 
examinons  n’est  point  faite  sous  peine  de  nullité. 
Nous  pensons  qu’il  y aurait  lieu  seùlcment  à pro- 


(i)  Nous  n’entendons  parler  que  de  la  place  de  Marseille. 
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noncer  des  dommages -intérêts  contre  les  officiers 
publics  coupables  de  cette  négligence. 

L’ordonnance  de  1681  (i)  contenait  une  dispo- 
sition expresse  à cet.  égard;  elle  faisait  défense  à 
tous  les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les 
assurances,  et  aux  commis  des  chambres  d’assu- 
rance , de  faire  signer  des  polices  où  il  j eût  au- 
cuns blancs  y à peine  de  tous  domma^s~intérêts . 

Quoique  cette  disposition  n’ait  pas  été  renou- 
velée par  le  Code  de  commerce  , le  principe  existe 
dans  le  droit  commun  , qui  veut  que  tout  fait 
quelconque  de  V homme  ^ qui  cause  dommage  à 
autrui^  oblige  à la  réparation  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  (2). 

'Les  notaires  et  courtiers  encourent,  en  outre, 
sans  le  moindre  doute  , la  peine  de  l’amende  infli- 
gée aux  notaires , pour  pareille  contravention , par 
l’art.  1 3 de  la  loi  du  26  ventôse  an  XI , les  cour- 
tiers étant,  à Cet  égard,  assimilés  aux  notaires,  par 
l’art.  79  du  présent  Code. 

Pour  la  fixation  des  dommages-intérêts , il  est 
évident. qu’il  faut  examiner  si  ces  blancs  peuvent, 
ou  non , causer  des  dommages  quelconques  aux 
parties. 

Il  n’y  a pas  lieu  à dommages-intérêts,  si  le  blanc 
laissé  dans  la  police  ne  peut  produire  aucun  tort. 
C’est  ce  qui  a été  j*ugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  (5).  Il  s’agissait  d’un  blanc 
destiné  à contenir  l’évaluation  du  navire,  et  ce 
blanc  n’avait  pas  été  rempli. 


(i)  An.  68  du  liv.  3/tit.  des  Assurances. 

(a)  Art.  i3ia  du  Cod.  civ. 

(3)  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  Marseille  , 
totn.  4iP>'em.  part.,  pag.  161. 
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Il  faut  donc  voir  comment  et  jusqu’à  quel  point 
les  blancs , qui  auraient  été  laissés  dans  fa  police, 

f>euvent  influer  sur  la  validité  ou  sur  la  preuve  de 
a convention,  examiner  s’il  porte  sur  une  clause 
ou  sur  une  énonciation  qu’on  n’ait  pu  omettre; 
sans  laisser  en  suspens  ou  abandonner  à l’une  des 
parties  , soilla  convention,  soit  la  preuve  que  l’acte 
doit  fournir. 

Enfin  le  blanc,  dans  la  police  d’assurance,  ne 
constitue  qu’une  omission,  et  ce  que  nous  avons 
dit  à l’article  3 1 1 peut  recevoir  ici  la  meme  appli* 
cation. 

U exprime  le  nom  et  la  demeure  de  celui  qui 
fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  decom-^ 
missionnaire. 

Avant  de  développer  l’esprit  et  le  sens  de  la  pré- 
sente disposition , nous  devons  dire  un  mot  des 
personnes  qui  se  font  assurer  et  de  celles  qui  assu- 
rent , de  leur  capacité  ou  incapac^é , et  des  prohi- 
bitions établies  par  la  loi  à cet  égard. 

Il  n’y  U aucune  incapacité  ni  prohibition  à l’é- 
gard de  la  personne  qui  se  fait  assurer. 

On  doit  considérer  cette  opération  comme  un 
acte  d’administration. 

Elle  n’est  pas  elle- même,  de  sa  nature,  un  acte 
commercial,  même  chez  le  commerçant.  L’acte 
de  commerce  est  dans  l’armement  et  l’expédition 
d’un  navire , dans  le  chargement  des  marchandises 
destinées  au  trafic  mercantile.  L’assurance  n’est 
que  l’accessoire  de  cet  acte  de  commerce  , c’est  le 
mode  de  conservation. 

Pour  tout  autre  que  le  commerçant,  l’assurance 
n’est  qu’un  acte  administratif  de  la  fortune  de  celui 
qui  fait  assurer. 

Un  individu,  quel  qu’il  soit,  exporte  dans  les 
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colonies  Texcédant  de  ses  récoltes;  il  importe  en 
France  le  produit  de  ses  habitations;  il  est  indif- 
férent qu’il  soit  noble , magistrat , ecclésiastique , 
d’une  profession  quelconque  , ou  sans  profes- 
sion. 

La  fhcuilé  de  faire  assurer  ne  peut  donc  être  in- 
terdite à personne.  11  suffit  d’être  capable  de  con- 
tracter et  d’administrer  son  patrimoine. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui  assure. 

L’assurance , dans  ce  sens,  est  un  acte  de  com- 
merce véritable  ; il  n’appartient  qu’à  ceux  qui  font 
du  commerce  leur  profession  habituelle,  et  qui  ont 
capacité  pour  le  faire. 

Il  y a incapacité  pour  lés  mineurs , les  inter- 
dits , les  femmes  eu  puissance  de  mari. 

Le  mineur  commerçant  habilité,  et  la  femme, 
marchande  publique,  doivent  être  considérés  com- 
me capables  d’assurer  (i). 

JNous  avons  déjà  dit  que  l’étranger  peut  assurer 
en  France , comme  le  Français  le  peut  dans  l’é- 
tranger, sauf  les  cas  d’interdiction  de  la  part  du 
souverain  , pour  cause  de  guerre  ou  autrement. 

Le  commissionnaire  chargé  de  faire  une  assu- 
rance peut-il  lui-même  être  assureur  dans  le  con- 
trat qu’il  fait  souscrire  pour  compte  d’ami? 

On  ne  peut  nier  que  le  commissionnaire  est 
frappé  accidentellement  d’une  incapacité,  qui  ré- 
sulte de  sa  qualité  de  mandataire;  que  cette  qua- 
lité est  incompatible  avec  celle  d’assureur;  qu’il  a 
un  intérêt  contraire,  comme  assureur,  h l’intérêt 
qu’il  doit  défendre  comme  commissionnaire;  qu’en 
cette  dernière  qualité  il  doit  ménager  le  taux  de  la 

II  ■ » I III  ■ I — 


(i)  Voir  nos  observations  sur  l’art,  i , tom,  i*',  pag.  i8. 
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prime  qu’il  désire  voir  élevée  en  qualilé  d’assu- 
reur j enfin  , qu’en  cas  de  contestation  il  pourrait , 
dans  son  intérêt , abuser  du  secret  de  son  commet- 
tant, et  pour  la  légère  fraction  de  l’assurance  qu’il 
a souscrite,  l’exposer  h des  contestations  en  justice, 
et  devenir  peut-être  la  cause  de  sa  ruine. 

Nous  dirons  avec  Emérigon  (i)  que  cet. acte  est 
de  toute  nullité , que  le  commissionnaire  ne  peut 
acquérir  la  prime  en  cas  d'arrivée,  et  qu’il  doit 
payer  la  somme  assurée,  en  cas  de  perle,  moins 
en  sa  qualité  d’assureur  que  comme  commission- 
naire responsable. 

Cependant ,- nous  devons  convenir  que  nous 
avons  vu  constamment  pratiquer  ce  que  nous  ré- 
prouvons, sans  qu’il  en  soit  résulté  ni  inconvé- 
niens  ni  procès. 

Pendant  longues  années  nous  avons  fait  des  as- 
surances. Très-souvent  le  commissionnaire  rete- 
nait une  somme  qu’il  désirait  assurer,  et  pour  la-: 
quelle  il  signait  à la  fin  de  la  police. 

Celte  opération  était  faite  avec  franchise  et 
loyauté  , et  cependant  il  n’est  pas  douteux  qu’elle 
compromettait  le  commissionnaire,  qui  négligeait 
même  de  se  ménager  les  apparences,  en  faisant  si- 
gner pour  son  compte  par  un  tiers. 

Ce  commissionnaire  aurait  pu  aussi , en  rendant 
compte  du  mandat,  dire  qu’il  l’avait  exécuté,  moins 

la  somme  de dont  il  se  faisait  fort  au  même 

taux  de  la  police.  Ces  précautions  l’eussent  pré- 
servé de  tout  inconvénient,  et  surtout  la  dernière 
n’en  eût  présenté  aucun , par  l’adhésion  du  com- 
mettant; car  la  simulation  d’une  intervention  par 


(i)  Traité  des  Assurances , chap.  3 , sect.  9. 
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une  tierce  personne  nous  parait  nrériter  moins 
d’approbation  que  la  franche  contravention , qui 
ne  permet  pas  de  supposer  rien  de  condamnable 
dans  la  conduite  ultérieure  du  commissionnaire 
envers  son  commettant. 

Au  surplus , l’incapacité  n’existe  que  dans  l’in- 
térêt du  commettant,  et  ce  dernier  peut  s’abstenir 
de  la  faire  valoir,  et  c’est  ce  que  nous  avons  vu 
constamment  arriver. 

Nous  ne  devons  pas  taire  aux  commissionnaires 
que  c’est  agir  imprudemment,  que  c’est  se  mettre 
à la  discrétion  de  ses  commettans  , et  qu’il  est  plus 
sage  et  plus  raisonnable  de  s’abstenir  d’être  assu- 
reur quand  on  est  commissionnaire.  La  bonne  foi 
et  la  loyauté  ne  mettent  pas  toujoui’s  à l’abri  des 
désagrcmens  qui  peuvent  résulter  pour  un  com- 
missionnaire des  contraventions  aux  règles  du 
mandat. 

Quant  aux  prohibitions , 

Les  canons  interdisent  tout  acte  de  commerce 
aux  ecclésiastiques  : les  ordonnances  de  nos  rois 
établissent  la  même  défense  pour  les  magistrats. 
La  sainteté  et  la  dignité  de  leurs  fonctions  est  in- 
compatible avec  les  actes  de  commerce. 

On  n’a  jamais  vu  les  magistrats  et  les  prêtres 
enfreindre  cette  prohibition. 

Il  ne  faut  point  cependant  comprendre  dans  la 
prohibition  les  juges  de  commerce , quoiqu’ils 
puissent  être  considérés  comme  des  magistrats; 
car  les  Iriblmaux  de  commerce  ne  devant  être 
composés  que  decommerçans , ils  n’accepteraient 
pas  des  fonctions  qui  les  obligeraient  d’abandon- 
ner leur  état,  d’autant  que  ces  fonctions  sont  gra- 
tuites. Les  juges  commerciaux  doivent  doncseule- 
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ment  s’absieliir  dans  les  affaires  où  ils  sont  inté» 
ressés  directement  ou  indirectement. 

Trop  souvent  les  notaires  ou  courtiers  chargés 
de  faire  une  assurance  se  permettent  dy  prendre 
part,  cela  ne  devrait  pas  être.  Outre  la  règle  géné- 
rale qui  ne  permet  pas  à l’officier  public  de  se  ren- 
drepartie  dans  l’acte  qu’il  est  chargé  d’authentiquer, 
des  dispositions  expresses,  legales  et  administra- 
tives ont  prohibé  aux  notaires  et  aux  courtiers  de 
prendre  aucun  intérêt , même  indirect , dans  ce 
genre  de  commerce  , soitjpar  eux- mêmes,  soit  par 
personnes  interposées.  Divers  rcglemens  , des  ar- 
rêts du  conseil  du  roi,  des  décisions  du  parlement 
d’Aix , les  statuts  de  Marseille,  l’ordonnance  de 
1675,  des  délibérations  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  enfin  l’ordonnance  de  la  ma- 
rine de  1681  , contiennent  les  défenses  les  plus 
expresses  à cet  égard. 

Cependant  elles  étaient  constamment  violées  j 
le  Code  a donc  dù  les  renouveler,  et  c’est  ce  qu’il 
a fait  par  les  articles  85,  86  et  87. 

Aux  termes  de  ces  articles , l’oflQcier  public  con- 
trevenant est  exposé  à la  peine  d’une  amende  de 
trois  mille  francs , et  court  le  risque  d’être  de^ 
titué. 

Ces  contraventions  qui  exposent  le  contrevenant 
à des  peines  ne  vicient  pourtant  pas  le  contrat , 
parce  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité. 

Outre  la  désignation  du  nom  et  du  domicile  de 
celui  qui  se  fait  assurer^  la  police  doit  exprimer 
sa  qualité  de  propriétaire  o\x  de  commissionnaire. 

Le  contrat  d’assurance  , comme  tous  les  autres 
contrats,  sauf  quelques  rares  exceptions  , peut 
être  fait  par  les  parties  elles  - mêmes  ou  par  des 
fondés  de  pou\oirs. 
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A cet  égard,  les  règles  générales  du  inanclal 
reçoivent  ici  leur  application , principalement  en- 
tre le  commettant  et  le  commissionnaire,  et  nous 
devons  y renvoyer,  en  faisant  seulement  remar- 
quer ce  qui  peut  sortir  des  règles  générales. 

Quoique  les  commissionnaires  ne  soient  que 
des  fondés  de  pouvoir  , ils  demeurent  personnel- 
lement obligés  par  le  contrat  d’assurance  , à moins 
qu’il  n’apparaisse  par  la  nature  même  de  leur  in- 
tervention qu’ils  n’ont  agi  que  par  procuration 
d’autrui.  ' ' 

M.  A....  de  Marseille  fait  assurer  pour  compte 

de  M.  B de  Bordeaux  , que  ce  pour  compte  soit 

ou  ne  soit  pas  mentionné  ; il  demeure  personnel- 
lement obligé  comme  partie  dans  l’acte  j il  de- 
meure tenu  envers  les  assureurs  du  paiement  de 
la  prime. 

Pour  qu’il  en  fût  autrement , il  faudrait  que  l’as- 
surance fût  faite  au  nom  de  M.  B de  Bordeaux, 

agissant  pour  lui,  M.  A ...  de  Marseille,  son  pro- 
cureur fondé.  L’assurance  étant  faite  par  M.  A.... 
pour  tout  autre  compte  que  le  sien,  il  ri’est  pas 
moins  responsable  de  la  prime,  à moins  qu’il  n’eût 
stipulé  qu’il  ne  serait  pas  personnellement  obligé. 

Dans  l’usage  constant , le  commissionnaire  ne 
prend  jamais  aucune  des  précautions  qui  pour- 
raient le  soustraire  à l’engagement  personnel  j il 
ne  fait  aucune  didiculté  d’assumer  sur  lui  le  risque 
de  cette  responsabilité;  quant  à l’assureur,  le  prin- 
cipe étant  le  même,  en  voici  l’application. 

Lorsque  l’assureur  signe  pour  compte  d’ami , 
putà  ^ pour  compte  de  B....,  cette  désignation 
n’est  qu’une  règle  de  reconnaissance  entre  lui  et 
son. commettant,  et  n’influe  en  rien  sur  les  consé- 
quences de  rengagement  , qui  lui  demeure  per- 
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sonnel.  L’assuré  est  censé  avoir  traité  avec  loi , 
comme  se  faisant  fort  pour  son  ami. 

Cette  hypothèse  se  vérilie  souvent. 

Deux  négociansfaisant  le  commerce  d’assurance, 
l’un  à Marseille  et  l’autre  à Bordeaux,  conviennent 
de  prendre  l’un  pour  l’autre  des  risques  d’assu- 
rance sur  leurs  places  respectives.  Pour  distinguer 
les  risques  qu’ils  prennent  pour  leur  propre  compte 
de  ceux  qu’ils  souscrivent  pour  leur  ami , ils  énou- 
ceni,  dans  ce  dernier  cas,  lors  de  la  signature, 
pour  compte  d'ami,  ou  pour  compte  deB...-  Dans 
ce  cas  , ils  sont  personnellement  engagés  envers 
l’assuré  qui  n’a  traité  qu’avec  eux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’un  assureur,  pour 
s’éviter  la  peine  de  signer  des  polices  d’assurance, 
donne  sa  procuration  à son  commis  ou  à tout  au- 
tre, ou  qu  lin  négociant  de  Bordeaux  donne  sa. pro- 
curation à un  négociant  de  Marseille , et  que  le 
signataire  signe  en  qualité  de  pro^Mreur  fondé. 
Le  commissionnaire  a toutes  les  actions  qui 
competent  au  propriétaire,  pour  compte  duquel 
il  a fait  assurer;  il  a le  droit  de  faire  directement 
abandon  , de  demander  et  recevoir  les  perles  ou 
les  avaries,  d’en  suivre,  en  son  nom,  le  réglement 
et  le  recouvrement.  Il  est  aussi  soumis  à toutes  les 
charges  qui  pèsent  sur  l’assuré,  et  il  doit  person- 
nellement Compte  des  effets  sauvés,  et  les  dépens.^ 
L’assureur  a-t-il  une  action  solidaire  contre  le 
commettant  et  le  commissionnaire  pour  le  paie- 
ment de  la  prime  ? 

Casaregis  est  de  cet  avis  (i);  Emerigon  (2),  au 


(1)  Discours  5 , n“  26. 

(2)  Tit.  des  Assurances  , chap.  5,  sert.  4*  § ••  ' 
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contraire,  n’açcorde  celle  action  à l’assuieur  que 
lorsque  le  commeitant  n’a  pas  payé  la  prime.  Dans 
le  cas  contraire,  il  pense  qu’il  suffit  qu’il  ait  payé 
de  bonne  foi  pour  que  la  libération  soit  valable: 
l’assureur  doit  alors  s’imputer  d’avoir  fait  crédit  au 
commissionnaire. 

IVous  partageons  l’opinion  d’Emerigon,  contre 
l’avis  de  M.  Locré,  parce  que  le  commissionnaire, 
personnellement  engagé  avec  les  assureurs,  a traité 
seul  avec  eux  ; que  le  terme  accordé  pour  le  paie- 
ment de  la  prime  est  une  faveur  faite  au  commis- 
sionnaire, dont  les  inconvéniens  ne  doivent  pas 
retomber  sur  le  commettant,  qui  a rempli  reli- 
gieusement ses  engagemens , et  qu’en  accordant  le  • 
terme,  l’assurew  ne  s’y  est  déterminé  qu’en  faveur 
du  commissionnaire  J que  souvent  même,  lors  du 
traité,  il  ne  connaissait  pas  le  commettant.  Il 
arrive  même  que  lorsque  la  prime  est  paya- 
ble à terme , l’assureur  en  est  payé  par  un  billet 
de  prime,  qui  le  laisse  saus^  recours  contre  le 
commettant. 

Le  coni missionnaire  répond-il  de  la  solvabilité 
de  l’assureur? 

La  règle  générale  est  qu’il  n’en  répond  pas.  Ce 
n’est  que  lorsqu’il  y a convention  expresse  que 
celte  garantie  existe,  et  dans  ce  cas  il  lui  est  alloué, 
pour  celte  garantie , une  provision  particulière 
qu’on  appelle  ducroire.  Il  faut  néanmoins  qu’il 
donne  des  assureurs  jouissant  de  tout  leur  crédit 
au  moment  de  l’assurance;  il  en  répondrait  s’il  en 
avait  admis  de  notoirement  insolvables,  ou  s’il 
était  prouvé  que  le  dérangement  de  leurs  affaires 
était  connu  de  lui , quoique  ignoré  du  public. 

En_  .cai,de  faillite  de  quelque  assureur,  pendant 
que  les  choses  sont  entières  ^ il  doit  faire  résilier 
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les  assurances  souscrites  par  les  faillis , et  rempla- 
cer ces  assurances  par  de  nouvelles,  en  en  donnant 
avis  à son  commettant.  • • 

Lorsque  la  perte  est  exigible,  il  devient  passible 
de  sa  négligence  à la  faire  pay/cr,  et  de  l’insolva- 
bilité dé  l’assureur  contre  lequel  il  n’a  pas  fait,  en 
lems  utile,  les  diligences  nécessaires. 

«Tout  commissionnaire,  dit  Lrnerigon  (i)  , 
« qui  excède  ou  ryî  remplit  pas  les  foi-mes  de  son 
« mandat , se  rend  les  événemens  propres , et  ne 
« répond  que  des  cas  fortuits.  » 

Cela  ne  peut  s’entendre  du  haut  prix  de  la 
prime,  lorsqu’elle  n’est  pas  limitée  par  l’ordre 
donné,  et  qu’elle  est  faite  au  cours  de  la  place, 
queique  élevé  qu’il  soit.  Cela  ne  s’entend  pas  non 
plus  relativement  aux  conditions  sur  la  place  où 
l’ordre  de  faire  assurer  est  adressé  , et  par  exemple 
de  la  clause  franc  d’avaries  usitée  à Marseille 
pour  certains  voyages.  Ainsi,  le  commettant  qui 
aurait  voulu  être  assuré  pour  tous  risques  aurait 
dû  en  donner  l’ordre  exprès  , et  annoncer  qu’il 
entendait  déroger  à la  clause  d’usage. 

Le  commissionnaire  doit  exécuter  l’ordre  tel 
qu’il  l’a  reçu;  il  est  responsable  quand  il  ex- 
cède son  mandat.  Un  jugement  dé  Marseille 
condamna  Rangouy  au  paiement  d’une  balle 
de  marchandise  expédiée  par  une  Tartane , qui 
fut  prise,  tandis  que  l’ordre  portail  d’expédier  par 
une  felouque.  Mais  il  n’est  pas  tenu  de  ce  qu’il  a 
fait  au-delà  du  mandat,  quand  il  y a,  de  la  part  du 
commettant,  ratification  expresse  du  traité.  11  y a 
ratification  tacite,  lorsque  la  lettre  du  commission- 
naire, qui  rend  compte  de  la  manière- dont  il  a 

L ■f’ 

(i)  Des  Assurances,  chap.  5,  section  6,  § i**. 
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exécuté  le  mandat,  demeure  sans  réponse  (i). 

Le  comniissionnaire  qui  fait  assurer  au-delà  des 
limites  portées  par  le  mandat  est  tenu  de  la  dif- 
férence; mais  l’ordre  est  valablement  exécuté.  Ce- 
lui qui  omet  de  faire  l’assurance  qui  lui  a été  or- 
donnée, sans  cause  valable,  est  tenu  du  paiement  de 
la  soo>me>cotimnse  en  cas  4e  perte  , et  il  ne  peut 
réclamer  la  prime  en  cas  d’arrivée.  '• 

Le  commissionnaire  qui  a fait  des  assurances  a 
privilège  pour,  ses  avances,  et  pour  les  frais  faits 
pour  l’exécution  , avec  intérêts  du  jour  de  la  four- 
niture, ainsi  quepoursa  commission,  savoir  sur 
le  navire  ou  marchandises  assurés , en  eus  d’arri- 
vée et  sur  les  assurances,  en  cas  de  perte. 

Lo)  commettant  peut  révoquer  le  commission- 
naire; mais  il  doit  le  relever  des  engagemeus  que 
ce  dernier,  a .contractés  pour  lui.  > . ■ 

Le  commissioiiitaire  peut  aussi  renoncer  au 
mandat,  mais  il  faut  qu’il  fasse  connaître  sa  re- 
nonciation au.inianduiu  et  qu’il  aie.  résulte  pas, 
pour  ce  dernier.,  de  préjudice  de  ce  changement 
de  volonté,' à moins  que  le  commissionnaire  ne 
se  trouve  dans  l’impossibilité  de  continuer  le  man- 
dat sans  en  éprouver  lui- même  un  préjudice 
considérable  (2). 

Le  propriétaire  seul  a le  droit  de  faire  assurer  , 
soit  parlui-même,  soit  par  un  c«»mmissionnaire  (5), 
et  le  créancier,  rraême  privilégié,  ne  peut  faire 
assurer  , eu  son  nom  , des.  marchandises  apparte- 
nant à son  débiteur.  C’^csi  pour,  cela  qu’il  importe 

■ (1)  Emérigon,  Traité  des  Assurances , chap.  5,  3. 

(3)  Codj  civ.,  art.  3007. 

(3)  Un  arrêt  recent  de  la  Gourde  cassation,  pour  les  as- 
surances sur  incendie , consacre  le  principe  contraire. 
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que  celui  qui  se  fait  assurer  déclare  sa  qualité  et 
fasse  connaître  s’il  agit  en  qualité  de  propriétaire 
ou  de  commissionnaire. 

Les  assurances  faites  sans  désignation  du  pro- 
priétaire , mais  avec  la  désignation  générique 
pour  compte  de  qui  il  appartient  ; — pour  compte 
des  intéressés , — ou  pour  comptq  de  qui  que  ce 
puisse  être  y sous  telle  désignation  de  pour  compte 
que  puisse  porter  le  connaissement  ^ ou  sous  telle 
autre  désignation  générique  analogue,  sont  ap- 
plicables à toute  marchandise  chargée  dans  le  na- 
vire. • 

Il  en  résulte  que  l’assuré  ne  peut  être  admis  à pro- 
poserde  ristourne, lorsdei’arrivée  du  navire,  quelle 
qu’ait  été  son  intention,  en  faisant  l’assurance  et 
quand  même,  l’objet  qu’il  avait  eu  en  vue  de  faire 
assurer  n’aurait  pas  été  chargé.  La  raison  en  est 
qu’en  cas  de  perte,  l’assureur,  n’ayani  pas  eu  con- 
naissance de  l’application  particulière  que  l’assuré 
avait  eu  l’intention  de  faire ^ est  dans  l’impossibi- 
lité de  repousser  la  demande  quelconque  qui  se- 
rait appliquée  à tel  ou  tel  objet  chargé'  dans  le 
navire. 

S’il  eu  était  autrement^  il  pourrait  exister  les 
plus  grands  abus.  11  dépendrait  d’un  propriétaire 
et  d’un  commissionnaire  de  s’entendre  pour  rece- 
voir le  montant  de  l’assurance  en  cas  de  perte  et 
ne  pas  payer  de  prime  , en  cas  d’heureuse  arrivée. 

il  suflirait  de  représenter  l’ordre  dans  le  pre- 
mier cas  et  de  le  dissimuler  dans  le  second. 

Le  ristourne  ne  pourrait  être  proposé  que  pour 
ce  qui  excéderait  la  valeur  totale  du  chargé  ; on 
pourrait  ainsi  en  déduire  les  parties  de  marchan-  ' 
dises  couvertes  par  des  assurances  spéciales. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
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seille(i),  entre  les  sieurs  Gastinel  et  Lune!,  et 
leurs  assureurs  sur  le  navire  la  Madona  del  ro- 
sario y de  sortie  d’Alexandrie  jusqu’à  Marseille. 

Pour  que  le  principe  que  nous  venons  d’éta- 
blir reçoive  son  application,  il  ne  sullit  pas  seu- 
lement qu’il  y ait  dans  l’assurance  l’énoricialion 

-C  ' * ^ 1 • 

generique  des  pour  comptes  que  nous  avons  si- 
gnalés, il  faut  aussi  qu’il  y ait  même  genre  d'é- 
nonciation, quant  aux  objets  assurés,  et  que  l’as- 
surance soit  faite  génériquement  sur  facultés  et 
marchandises  et  sans  aucune  spécialité. 

On  conçoit  que  si  l’assurance  étail^faite  sur  du 
café  , elle  ne  serait  susceptible  d’application  qu’à 
raison  du  café  chargé  sur  le  navire  et  qu’on  ne  pour- 
rait, sous  aucun  prétexte,  l’applifjuer  à des  cires  , 
des  laines,  des  blés  et  autres  marchandises.  11  en  > 
serait  de  meme  si  l’assurance  contenait  une  dési- 
gnation de  marques  apposées  aux  marchandises 
assurées.  Toutes  les  marchandisf*s  qui  auraient  des 
marquesdifférentesnepourraienty  être  comprises. 

Dans  des  assurances  de  cette  espèce,  il  n’en  est 
pas  de  même  pour  l’assuré  , en  cas  de  perte.  11  ne 
peut  pas  de  même  argumenter  de  ia  présomption; 
il  est  de  principe,  en  cette  matière  , comme  nous 
l’avons  expliqué,  qii’il  faut  un  aliment  pour  toute 
assurance,  et  qu’il  n’est  permis,  en  aucune  ma- 
nière , d’en  faire  par  forme  de  gageure. 

Il  ne  suffit  donc  pas,  en  cas  de  perte,  que  l’as- 
suré justifie  qu’il  y avait  dans  le  navire  des  mar- 
chandises de  la  même  nature , mais  encore  que 
c’étaient  les  marchandises  assurées  et  qu’il  y ait 
corrélation  entre  ces  marchandises,  les  ordres  don- 


(i)  Estrangin , page  35 1 . 
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lies  et  le  pour  compte  du  propriétaire  qu’ou  a en- 
tendu l’aire  assurer. 

Il  est  pourtant  permis  de  simuler  le  pour  compte 
réel  et  d’y  suppléer  par  des  énonciations  géué- 
' riques  j mais  il  n’est  pas  permis  de  faire  des  as- 
surances autremeut  que  sur  des  choses  réelles  , 
existantes  et  en  risque. 

11  faut  que  l’assurance  soit  faite  par  le  proprié- 
taire ou  par  sou  commissionnaire.  Il  faut  donc  , 
en  cas  de  perte,  justifier  qu’on  est  propriétaire  ou 
qu’ou  a été  chargé  par  ce  propriétaire  de  faire 
I assurance,  au  moment  où  elle  a clé  faite;  car  il 
faut  avoir  qualité,  ordre  ou  pouvoir  pour  faire  as- 
' surer  régulièrement. 

Dans  les  opérations  rapides  du  commerce,  oi)i 
met  quelquefois  de  la  négligence  dans  l’établisse- 
ment des  pour  comptes,  et  cela  n’est  pas  sans  dan- 
ger pour  le  propriétaire  ou  le  commissionnaire 
qui  fait  assurer. 

La  simulation  des  pour  comptes  n’est  permise 
qu’autant  qu’elle  ne  nuit  pas  à l’assureur,  et  qu’elle 
ne  présente  pas  un  caractère  de  dissimulation,  qui 
aurait  pu  l’induire  à erreur,  en  le  trompant  sur  la 
nationalité  de  f’assuré. 

Ainsi  l’assurance  est  nulle , sans  le  moindre 
doute , si  l’objet  assuré  appartient  à l’ennemi.  Il 
en  est.  autrement  s’il  appartient  à un  national  ou 
à un  neutre  ; mais  l’assureur  doit  avoir  connais- 
sance du"vrai  propriétaire  ou  au  moins  de  la  na- 
tion à laquelle  il  appartient. 

11  arrive  souvent  que  la  marchandise , appar- 
tenant à un  national^  est  chargée  sous  le  nom  d’un 
neutre.  Il  convient  alors , en  déclarant  la  natio- 
nalité du  propriétaire,  de  donner  connaissance  de 
la  simulation.  Cette  déclaration  prévient  toute  es- 
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pèce  de  difficulté.  Toutefois , comme  nous  avons 
eu  l’occasion  de  le  faire  observer,  le  secret  est 
l’ame  des  affaires , et  il  peut  arriver  ((ue  l’assure 
propriétaire  ou  commissionnaire  ait  ititérét  à ne 
pas  donner  une  connaissance  trop  exacte  de  ses 
opérations  : la  déclaration  expresse  du  pour 
compte  rée/ n’est  pas  indispensable  pour  la  ^ali- 
dité  de  l’assurance , mais  il  faut,  au  moins , qu’en 
faisant  assurer  sous  l'énonciation  générique  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  ou  pour  compte 
de  qui  que  ce  puisse  être^  on  ajoute  qu’il  y a si- 
mulation de  pour  compte  neutre. 

L’assureur  est  habile  à agiter  la  question  de 
propriété,  lorsque  la  personne  du  véritable  pro- 
priétaire peut  influer  sur  le  sort  du  contrat.  Il 

fteut  opposer  à celui  qui  a fait  l’assurance  toutes 
es  exceptions  qu’il  pourrait  oppo.ser  au  pro- 
priétaire, en  tant  qu’elles  tiennent  au  fond  du 
contrat. 

^ Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu’aujourd’hui , 
comme  sous  l'ancienne  jurisprudence , ainsi  que 
nous  l’atteste  Estrangin  (i)  , l’assurance  faite /?o«r 
compte  de  qui  il  appartiendra  peut  désigner  un 
national,  quoique  chargée  sous  le  nom  d’un  neu- 
tre ; ainsi  une  pareille  assurance  est  valable  en 
elle-même  , sous  le  rapport  de  l’énonciation  des 
pour  comptes ^ mais  l’absence  de  déclaration,  au 
moins  générique  , que  la  propriété  appartient 
au  sujet  d’une  des  parties  belligérantes , quoi- 
qu’avec  simulation  d’un  neutre  , peut  présenter 
des  difficultés  graves  et  peut  être  considérée 
comme  une  réticence  capable  d’annuler  le  cou- 


(i)  Page  35g. 
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trat,  comme  on  eu  verra  des  exemples  à l’article 
348  ci-après. 

L assurance  faite  sur  le  corps  d’un  navire,  pour 
compte  désintéressés,  paraît  au  premier  coup- 
doeil  11  avoir  d’autre  sens  que  colle  faite  sur  mar- 
chandises pour  compte  de  qui  il  appartient  ; ce- 
pendant voici  une  espèce  où  celle  stipulation  a 
fuit  naître  des  difficultés. 

Les  sieurs  Rey  frères  et  Barois,  ncgocians  à Mar- 
seille, font  des  assurances  sur  le  corps,  agrès,  etc. 
de  la  polacre  la  P^ierge  de  pitié,  capitaine  Lu- 
bruno  , napolitain , pour  compte  des  intéressés. 

Le  navire  est  pris.  Il  résulte  des  pièces  produi- 
tes que  les  propriétaires  du  navire  sont  les  assurés 
eux-mêmes. 

Les  assureurs  refusent  le  paiement  sur  le  fon- 
dement que  les  assurés  ont  dissimulé  leur  pro- 
priété et  ont  fait  assurer,  comme  neutre,  un  na- 
vire appartenant  à des  Français. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  , par 
jugement  du  16  décembre  i8o5  (i),  accueille 
1 exception,  déclare  l’assurance  nulle  et  met  les 
assureurs  hors  d’instance  , par  les  motifs  sui- 
vans:  « Si,  en  fait  de  marchandises  , la  clause  gé- 
«r  nérale  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
«f  suflitpour  indiquer  une  propriété  de  quelque  na- 
« lion  qu’elle  soit,  il  n’en  est  pas  de  même  en  fait 
« de  navire.  La  qualité  de  propriétaire,  comme 
« celle.de  capiiaiuî,  désigne  la  qualité  du  navire  : 
M dès-lors ,•■  si  l’on  fait  a.ssurer  un  navire  de  telle 
« nation  , outdoit  supposer  que  le  propriétaire  est 
«également  de  celte  nation,  d’où  il  suit  que  la 


(1)  Estrangin , loco  eitato. 
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« clause  pour  compte  des  intéressés , quoique  gé- 
« nérale  dans  les  termes,  doit,  par  la  naiure  des 
« choses , être  resireinie  à la  généralité  des  indi- 
« vidus  de  la  nation  désignée,  et  n»*  peut  s’étendre 
« à ceux  d’une  autre,  à moins  que  quelque  clause 
«f  expresse  du  contrat  ne  désigne  que  les  proprié- 
m taires  sont  d’une  autre  nation;  or  il  n’y  avait 
• dans  la  police  aucune  clause  qui  indiquât  une 
« prôpriélé  française  dans  le  navire;  enfin,  le 
X premier  devoir  de  l’assuré  est  de  donner  à Tas- 
« sureur  une  connaissance  exacte  de  la  nature  4c 
« l’objet  assuré , et  de  ce  qui  peut  augmenter  ou 
« changer  le  risque.  » 

Appel  de  la  part  des  assurés. . 

Arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  du  i8  mars 
x8o6,  qui  réforme;  mais  l’arrêt  est  fondé  princi- 
palement sur  des  circonstances  particulières,  dans 
lesquelles  la  Cour  avait  trouvé  la  justification  de  la 
bonne  foi  des  assurés  ; en  particulier  il  avait  été 
établi  que  le  navire  était  originairement  napolitain, 
qu’il  n’avait  passé  dans  les  mains  des  sieurs  Bey 
frères  et  Uarois,  que  par  l’achat  qu’ils  en  avaient 
fait  en  pays  étranger,  et  dont  l’acte  d’acquisition 
n’était  pas  encore  dans  leurs  mains  au  moment 
de  l’assuiance,  enfin  le  navire  avait  été  relâché  par 
les  tribunaux  des  capteurs  qui  l’avaient  jugé  napo- 
litain. . > 

Néanmoins  cet  arrêt  contient  divers  motifs  en 
droit  qu’il  est  bon  de  rappeler  9 « Les  assureurs 
« n’ont  pu  se  prévaloir  d’aucune  loi , d’aucun  ré- 
« giement,  ni  de  la  jurisprudence  des  arrêts,  pour 
*- établir  que  le  pour  compte  sur  corps  , dans  une 
«police  d’assurance,  indique  toujours  la  même 
« nationalité  que  celle  du  navire,  ét  que,  dans  le 
« cas  contraire,  l’assurance  est  nulle.  » 
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Si  l’on  considère  que,  d’une  pari,  J’arrêl  est 
essenlielleraenl  fondé  sur  des  circonstances  par- 
ticulières, et  d’autre  part , si  l’examen  des  moyens 
de  droit  ne  présente  rien  de  clair  ni  de  concluant , 
on  doit  considérer  la  question  comme  non  décidée 
par  l’arrêt  cité. 

Estrangin,  qui  nous  rapporte  cet  arrêt , le  pense 
ainsi,  mais  il  énonce  l’opinion  que  le  jugement  de 
Marseille  est  contraire  aux  principes  de  droit, 
et  <jue  la  clause  pour  compte  des  intéressés , ap- 
pliquée à un  navire,  doit  produire  le  même  effet 
que  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra^ 
appliquée  à des  marchandises^ 

JVous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  ce  prin- 
cipe , quant  à l’assurance , pour  compte  des  inté- 
resses, sur  le  corps  d’un  navire,  quand  rien  n’indi- 

aue  , d’ailleurs,  dans  le  contrat , une  nationalité, 
ans  le  propriétaire,  différente  de  celle  du  pavillon; 
en  pareil  cas  , l’assureur  se  plaindra  toujours , avec 
raison,  de  réticence  et  de  fausse  déclaration,  ou 
au  moins  d’un  défaut  dénonciation  qui  ne  lui 
aura  pas  permis  de  connaître  toute  l’étendue  du 
risque  qu’il  a souscrit. 

Nous  ne  trartchons  pas  de  même  la  question  du 
pour  compte  de  qui  il  appartient , relativement 
aux  marchandises',  et  nous  pensons  qu’elle  est  du 
domaine  du  magistral , qui  doit  se  déterminer 
d’aprèsJes  circonstances.  11  en  existe  en  effet  où  il 
n’est  pas  douteux  que  l’assureur  a pu  et  dù  con- 
naître que  le  pour  compte  de  qui  il  appartient , 
pouvait  être  appliqué  à un  sujet  d’une  des  puis- 
sances belligérantes,  et,  alors,,  la  clause  n’offre 
aucune  difficulté;  si  < au  contraire , celte  énon- 
ciation génériqûe  a eu  le  but  de  dissimuler  l’étenu 
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due  du  risque,  l’arlicle  548  peut  et  doit  recevoir 
une  application  contraire  à l’assuré. 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  La  dé- 
signation du  navire  est  nécessaire  pour  établir  le 
contrat  -,  il  est  de  toute  nécessité  entre  celui  qui 
fait  assurer  et  celui  qui  assure,  qu’il  n’y  ait  aucun 
doute  sur  le  navire  auquel  on  entend  appliquer 
l’assurance.  Il  faut  donc  que  le  navire  soit  désigné 
par  le  nom  sous  lequel  il  est  connu. 

Il  est  indifléreut  que  ce  nom  soit  le  même  que 
celui  qu’il  avait  eu  antérieurement , sous  un  pré-- 
cedeni  propriétaire  , ou  qu’il  ait  reçu  un  nouveau 
nom  du  propriétaire  actuel.  Il  doit  être  désigné, 
dans  l’assurance , par  le  nom  qui  lui  est  assigné 
dans  les  expéditions  et  dans  les  actes  faits  à la 
douane  -,  il  doit  être  enfin  dénommé  comme  dans 
l’acte  de  francisation. 

Une  erreur  dans  l’expression  du  nom,  par  l’effet 
d’une  écriture  Incorrecte , ne  vicierait  pas  l’assu- 
rance, comme  toute  autre  erreur  qui  ne  laisserait 
aucun  doute  sur  l’identité  du  navire  que  les  parties 
auraient  eu  en  vue. 

Valin,  Pothier  et  Emerigon  citent  un  arrêt  du 
parlement  d’Aix,  du  2 mai  1 760,  confirmatif  d’un 
jugement  de  l’amirauté  de  Marseille,  qui  condamne 
les  sieurs  Joseph  et  George  Audiberi  de  Marseille 
au  paiement  de  sommes  assurées,  nonobstant  l'er- 
reur constatée  sur  le  navire  le  Lion  heureux^  dési- 
gné dans  la  police  sous  le  nom  seulement  de  bri- 
gantin  l’heureux,  navire  sur  lequel  ces  mêmes 
assureurs  avaient  déjà  signé  deux  assurances , mais 
sous  la  véritable  désignation  du  Lion  heureux. 

Ces  trois  savans  jurisconsultes  ont  confirmé, 
par  leur  opinion  unanime,  le  principe  sur  lequel 
ces  décbions  étaient  fondées  suivant  la  doctrine 
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de  Casaregîs  ( i ),  Error  nominis  navis  non  atten- 
ditur  quando  eæ  aliis  circunstanciis  constat  de 
navis  identitate  : docirine  conforme  à la  décision 
de  plusieurs  lois,  qui  disent  qu’error  nominis  non 
nocet , curn  de  re  constat. 

Esii-iingin  (2)  émet  une  opinion  contraire;  il 
considère  l’avis  unanime  des  trois  auteurs  cités 
comme  devant  exciter  une  sage  méfiance  en  ce 
sens,  que  Valin  a cité  l’arrêt  que  lui  avait  fourni 
Emerigon  et  qui  avait  entraîné  son  opinion,  que 
Pothier  n’a  f.iil  que  répéter  Valin,  et  qu’Ernerigon, 
qui  n’a  écrit  qu’apres  eux,  a été  en  quelque  sorte 
entraîné  par  l’opinion  de  ces  deux  auteurs;  qu’on 
aperçoit,  en  lisant  Emerigon,  qu’il  n’approuvait 
pas  le  jugement  qui  en  était  la  première  source. 

Nous  pensons  qu’il  faut  s’en  tenir  à la  doctrine 
de  l’arrêt,  qui  consacre  le  principe  que  l’erreur  dans 
le  nom  du  navire  ne  vicie  pas  le  contrat,  lorsque 
l’identitié  n’est  pas  douteuse.  * 

Dans  l’espèce  quia  donné  lieu  à l’arrêt,  si  l’on 
veut  supposer  que  les  juges  se  sont  trompés,  on 
n’en  pourrait  conclure  autre  chose  qu’ils  auraient 
mal  appliqué  le  principe , que  l’erreur  légère  dans 
la  dénomination  du  navire  ne  vicie  pas  le  contrat, 
et  il  faùt  nécessairement  laisser  à l’arbitrage  du 
juge  la  décision  sur  le  fait  de  la  nature  de  l’erreur, 
et  la  question  de  savoir  si  elle  est  assez  grave  pour 
entraîner  la  nullité  de  l’assurance. 

t 11  semble,  dit  Emerigon,  que  si  les  assurés 
« avaient  été  déboutés , c’aurait  été  une  leçon  d’être 


(i)  Disc.  I , n*  iSg. 
(a)  Page  i58. 
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« plus  atienlits  dans  la  manière  de  dresser  les 
«f  polices  d’assurance , car  les  sieurs  Audibert 
• avaient  été  indui's  en  erreur.» 

Ces  expressions  d’Cmeri«on  ne  nous  paraissent 
pas  une  censure  du  jugemenl  , mais  un  avis 
donné  avix  assurés  d’éire  plus  circonspects  dans 
la  confection,  des  assurances , parce  qu’ils  ex- 
posent leur  fortune,  en  la  livrant  à l’arbitrage 
desjuges,  dans  une  matière  où  la  décision,  en  fait 
leur  appartient  souverainement. 

Emcrigon  ( i ) cite  un  autre  arrêt  du  parlement 
d’Aix,  du  lo  mai  1781  , relatif  à la  dénomination 
du  navirej  Estrangiu  le  rapporte  à la  suite  du  pré- 
cédent. 

Le  sieur  Leclerc  de  Saint-Malo  avait  fait  armer 
le  navire  la  Porte,  capitaine  Roger  y allant  à la 
Nouvelle  Angleterre.  Instruit  que  les  Anglais, 
avec  lesquels  nous  étions  en  guerre,  avaient  la 
liste  des  navires  partant  de  Saint-Malo,  on  crut 
utile,  pour  les  dérouler,  de  changer  le  nom  du 
navire  et  du  capitaine;  de  nouvelles  expéditions 
furent  prises , dans  lesquelles  le  navire  la  Porte 
était  appelé  le  César)  et  le  capitaine /îog'er,  La- 
tournerie. 

Les  sieurs  Duhamel  cl  Haguelon,  correspon- 
dans  du  sieur  Leclerc,  ignorant  le  changement  des 
noms  , firent  faire  les  assurances  qui  leur  avaient 
été  ordonnées  sur  le  navire  la  Porte,  capitaine 
Roger.  Avertis  du  changement,  ils  en  donnèrent 
connaissance  aux  assureurs  par  un  avenant,  que 
le  sieur  Rolland,  l’un  d’eux  , refusa  de  signer. 

Jugement  du  tribunal  de  l’amirauté  , portant 


(i)  Titre  des  assurances,  chap.  5 , sect.  r. 
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que  le  risque  continuerait  sur  le  navire,  nonobs- 
tant le  changement  de  nom., 

Dans  l’intervalle  le  navire  est  pris. 

Appel. 

Confirmation  parle  parlement  d’Aix. 

Estrangin  n’hésite  pas  à approuver  Æs  déci- 
sions. 

Nous  les  approuvons  comme  lui , et  nous  en 
concluons  que  non-seulement  l’erreur  de  nom  , 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l’identité  du  navire, 
ne  vicie  pas  l’assurance,  mais  que  le  changement 
de  nom , qui  a une  cause  légitime  , ne  peut  opé- 
rer la  dissolution  du  contrat,  et  qu’il  suffit  que 
l’assuré  en  fasse  la  notification  à l’assureur  au 
moment  où  ce  changemënt  lui  est  connu. 

La  désignation  exigée  est  suffisamment  faite 
lorsqu’elle  assure  l’identité  du  navire.  Elle  est  tou- 
jours nécessaire  et  praticable,  même  dans  les  cas 
où  le  nom  du  navire  ne  peut  être  donne,  comme 
pour  les  assurances  in  qiiovis , dont  nous  au- 
rons à nous  occuper  à l’article  SSy. 

Si,  dans  ces  assurances,  le  nom  du  navire  ne 
peut  être  donné,  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  l’i- 
dentité du  risque  n’est  pas  moins  exigé. 

Lorsqu’on  ne  peut  donner  le  nom  d’un  navire 
qu’on  ne  connaît  pas  , il  ne  faut  pas  moins  , par 
tous  les  moyens  possibles,  fixer  l’identité  du  risque, 
soit  par  le  lieu  et  l’époque  du  chargement , soit 
par  la  nature  et  la  marque  des  marchandises,  soit 
enfin  par  la  désignation  du  chargeur  et  du  consi- 
gnataire. 

Hors  le  cas  même  des  assurances  in  quovis,  la 
dénomination  du  navire  ne  suffit  pas  à l’accom- 
plissement des  devoirs  de  l’assuré  à cet  égard.  La 
police  doit  contenir  aussi  la  désignation  ou  une 
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^pression  quelconque  propre  à faire  connaître  la 
qualité  du  navire  assuré  par  le  mot  qui  lui  est 
propre , comme  navire,  barque  , polacre  , pinque 
ou  felouque. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  navire  à trois  mâts 
présente  moins  de  dan^rs  'pour  la  navigation 
qu’une  frêle  barque  mal  équipée , surtout  jîbur  des 
voyages  de  long  cours , et  l’assureur  doit  être  par- 
faitement instruit  de  la  nature  du  navire  qu’on  lui 
fait  garantir.  Si  l’assurance  était  faite  sur  un  na- 
vire, et  que  le  bâtiment  assuré  ne  fût  qu’uneyé- 
louque,  l’assureur  serait-il  fondé  à demander  la 
nullité  de  l’assurance?  C’est  une  question  que  nous 
avons  renvoyée  à traiter-  ici , lorsque  nous  avons 
examiné  l’article  igo. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’une,  légère  erreur  dans 
l’énonciation  du  nom  ,dü  "navire  ne  vicierait  pas 
l’assurance;  il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas 
d’une  légère  différence  dans  la  désignation  de  la 
qualité  du  navire,  comme  brick  ou  senault , ou 
de  toute  erreur  indifférente , 'ou  n’opérant  qu’une 
légère  altération  à la  qualité  désignée. 

L’omission  de  la  désignation  ne  serait  p^s  non 
plus  reprochable,  parce  qu’il  serait  censé  que  l’as- 
sureur ne  l’aupit  pas  exigée. 

Iln’en  serait  pas  de  même  de  la  dissimulation- 
de  la  qualité  du  navire  , ou  d’une  fausse  désigna- 
tion faite  avec  l’intenlion  de  donner  à l’assureur 
une  fausse  opinion  du  risque*  , , 

Il  n’y  a pas  de  doute,  dans  co  cas,  que  l’assu-  * 
rance  aevrait'êti'e  annulée',  et  la  prime  acquise  à 
l’assureur^; 

Emérigon  nous  rend 'compte  d’un  jugement 
5 5 
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rendu'  par  l’amirauté  de  Marseille  en  1752(1),  qui 
l’avait- ainsi  décidé  sur  un  certificat  donné  par  le 
commerce  de  Marseille,  attestant  l’usage  constant 
de  la  désignation  de  la  qualité  des  bâtimens  dans 
les  polices  d’assurance , et  qu’on  n’y  connaissait , 
sous  la  désignation  à^vaisseaux  j que  les  bâtimens 
à 'trois  mâts  portant  voiles  carrées. 

, La  fausse  désignation  faite  dans  le  but  de  trom- 
per l’assureur  sur  la  nature  du  risque,  est  em- 
preinte de  fraude,  ce  qui  suffît,  aux  termes  dii 
droit  commun  , pour  vicier  le  contrat. 

L’ordonnance  de  la  marine  , sous  l’empire  de 
laquelle  le  jugement  dont  nous  venons  de  parler 
avait  été  rendu , ne  contenait  pas  l’obligation  à 
l’assuré  de  désigner  le  navire,  et  se  bornait  k exi- 
ger que  son  nom  lût  indiqué.  Outre  que  le  Code 
prescrit  la  désignation  éa  bâtiment,  il  a encore, 
par  une  disposition  nouvelle,  établi  en  principe 
que  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de 
l’assuré,  qui  diminuerait  l’opinion  du  risque  ou 
en  changerait  le  sujet,  annulent  l’assurance.  INous 
développerons  davantage  les  conséquences  de  cette 
disposition,  lorsque  nous  serons  arrivés  à l’art.  548, 
qui  l’établit. 

La  Cour  de  cassation  avait  proposé  pne  dispo- 
sition conforme  au  principe  que  nous  venons  d’é- 
tablir, dans  les  termes  suivans  : « La  fausse  dési- 
« gnation  d’un  navire,  propre  à inspirer  plus  de 
« confiance,  annule  l’obligation  de  l’assureur  , et 
«t  laisse  subsister  celle  de  l’assuré  pour  le  paiement 
' « de  la  prime,  en  cas  d’heureuse  arrivée.  » 

Nous  croyons  superflu  de  faire  observer  que  pour 


ft)  Tii  . des  Âssurarices,  chap.  5,  sect.  3,  § a. 
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arriver  à la  nullité  d’une  assurance  motivée  sur  la 
fausse  désignation  du  navire , il  ne  suffît  pas  de 
simples  allégations;  et  comme  il  faut  que  ce  soit 
le  résultat  d’une  fraude  pratiquée  par  l’assuré,  il  est 
absolument  nécessaire  de  la  prouver,  parce  que  le 
dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas.  Il  faut  qu’il  soit 
démontré  que  l’assuré  n’a  cache  la  vérité  que  pour 
tromper  l’assureur,  en  lui  donnant  une  fausse  idée' 
du  risque  qui  lui  était  proposé. 

Une  autre  désignation  importante  est  celle  du 
pavillon  du  navire,  autrement  sa  nationalité. 

A cet  égard  une  fausse  désignation,  même  inno- 
cente de  la  part  de  l’assuré,  peut  entraîner  la  nul- 
lité de  l’assurance.  On  ne  peut  désigner  pour  an- 
glais un  capitaine  sarde,  sans  changer  la  nature  du 
risque.  Cette  énonciation  tient  à l’essence  du  cori- 
trat.  On  sent  quelles  conséquences  peuvent  résul- 
ter de  la  substitution  d’un  pavillon  à un  autre. 

Il  nous  parait  également  important  ^ relative- 
ment à la  nationalité  y de  ne  pas  confondre  avec  ' 
elle  le  pavillon , comme  aussi  la  francisation 
provisoire  avec  la  francisation  définitive. 

Tout  capitaine  français , ayant  la  francisation 
définitive  de  son  navire  , a tous  les  caractères  de 
la  nationalité,  et  jouit  de  tous  les  avantages  qui 
appartiennent  à la  nation  française,  soit  en  mer  , 
soit  dans  les  ports  français  et  étrangers. 

11  n’en  est  pas  de  même  d’un  navire  étranger  , 
acheté  par  un  Français , qui  le  ramène  en  France 
avec  l’intention  d’en  obtenir  la  francisation , et 
qui , provisoirement , a été  autorisé  par  le  consul 
français  du  lieu  où  l’achat  a été  fait  , d’arborer  le 
pavillon  français,  et  à qui  il  a été  délivré  un  pas- 
savant ou  des  expéditions  provisoires  françaises 
par  le  consul. 

5. 
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Ce  pavillon  français,  provisoirement  accordé 
par  un  délégué  de  l’autorité  française , peut , du 
plus  ou  moins  , éprouver  des  contrariétés  ou  des 
accidens,  des  avanies  même,  dont  un  navire  fran- 
çais aurait  été  à l’abri. 


L’assureur  contre  lequel  on  demanderait  la  ga- 
rantie de  pareils  accidens  serait  habile  à s’en  dé- 
fendre , si  le  navire  avait  été  désigné  purement  et 
simplement  comme  français. 

Pour  la  validité  de  tout  contrat  maritime  relatif 
à un  pareil  navire , le  propriétaire  doit  déclarer 
que  le  navire  a le  droit  d’arborer  le  pavillon  fran- 
çais , mais  qu’il  n’a  que  des  expéditions  françaises 
provisoires  délivrées  par  tel  consul. 

Le  nom  du  capitaine.  Cette  désignation  est  très- 
importante  dans  beaucoup  de  cas.  Outre  qu’elle  a 
pour  objet  de  fixer  toujours  mieux  le  risque  que 
l’on  fait  assurer,  le  capitaine,  en  lems  de  guerre, 
peut  influer  beaucoup  sur  le  prix  du  risque  , et  il 
n’est  pas  douteux  qu’il  augmente,  o.u  diminue,,  à 
raison  de  son  plus  ou  moins  d’habileté  présumée. 


La  substitution  volontaire  d’un  capitaine  à celui 
qui  a été  désigné  par  la  police  pourrait  vicier  le 
contrat,  parce  que  l’assureur  serait  habile  à sou- 
tenir qu’il  n’a  contracté  que  sous  la  comlition  que 
le  bâtiment  serait  commandé  par  le  capitaine  in- 
diqué. -Il  pourrait  invoquer  le  principe  du  droit 
commun,  qui  veut  : « que  la  conditicm  résolutoire 
« soit  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  sy- 
« nallagmatiqucs  , pour  le  cas  où  l une  des  deux 
«f  parties  ne  satisfait  paS  à son  engagement  ( i ).  » 


(i)  Cod.  civ.,  art.  1 184. 
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Il  n’en  serait  pas  de  même  si  le  changement 
du  capitaine  n’avait  eu  lieu  que  par  nécessité , soit 
dans  le  cours  du  voyage , soit  même  avant  le  dé- 

f>art , comme  s’il  avait  été  empêché  de  prendre 
e commandement  ou  obligé  de  le  quitter , par 
l’elïet  d’une  maladie  grave , ou  de  toute  autre  cause 
de  force  majeure. 

L’annulation  du  contrat  nous  paraîtrait  d’une 
grande  sévérité  dans  tous  les  cas j -et  si  l’on  se  dé- 
terminait à la  rigueur  à l’application  du  principe^ 
il  faudrait  au  moins  la  repousser  toutes  les  fois  qu’il 
y aurait  lieu  de  présumer  l’approbation  tacite  de 
l’assureur. 

Au  surplus,  ce  principe  est  rarement  applica- 
ble j car  il  est  d’usage  général  d’insérer  dans  le 
contrat  d’assurance , après  la  dénomination  du 
capitaine  , ou  tout  autre  pour  lui  j toutes  les 
compagnies  ont  adopté  cet  usage.  Il  est  de 
style  parmi  les  notaires  et  courtiers  qui  font 
l’assurance.  Nous  avons  pendant  plus  de  vingt 
ans  rédigé  ces  actes , et  nous  pouvons  affirmer  que 

Sis  la  clause  , ou  tout  autre  pour  lui,  n’a  été 
iée. 

Les  inconvénions  de  l’obligation  positive  de 
faire  commander  le  bâtiment  par  le  capitaine 
désigné , étaient  trop  graves  pour  que  le  commerce 
n’adoptât  pas  un  correctif  indispensable  et  sans 
lequel  un  négociant  de  très-bonne  foi , étranger 
même  à l’armement  , et  qui  peut  ignorer  le 
changement  du  capitaine,  pourrait  voir  sa  fortune 
compromise.  ^ i 

Les  opérations  de  commerce  sont  des  actes  de 
bonne  foi,  et  l’assureur,  à cet  égard,.; s’en  rap- 
porte avec  confiance  à l’assuré , qui  a le  même 
intérêt  que  lui  à ne  pas  changer  un  hou  capitaine 
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coiiire  un  mauvais. 

Il  arrive  même  quelquefois  que  l’armateur  se 
fait  assurer  avant  d’être  fixé  sur  le  choix  du  ca- 

fûtaine,  qui^  alors,  n'est  pas  indiqué  dans  la  po- 
ice , et  par  l’omission  de  son  nom^  l’assureur  est 
censé  s’en  être  rapporté  à l’armateur  pour  le  choix 
du  capitaine. 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées , le  port  d’où  le  navire  a dû  ou  doit 
partir  y les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  décharger , ceux  dans  lesquels  il  doit 
entrer.  La  police  doit  énoncer  le  port  d’où  .doit 

ftartir  le  bâtiment , et  le  port  où  il  doit  décharger 
es  marchandises.  Cette  double  énonciation  sert  à 


fixer  le  voyage , qu’il  s’agit  d’assurer.  C’est  ce  que 
l’on  appelle,  dans  les  termes  de  la  loi , dequo  ad 
quem.  Le  lieu  de  départ  est  le  lieu  de  quo  , et  le 
lieu  de  destination  est  le  lieu  ad  quem.  L’assureur 
garantit,  par  le  contrat  d’assurance,  l’arrivée, 
en  bon  état , des  objets  assurés , de  quo  ad  quem. 

On  suppose  difficilement  que  ces  désignations 
qui  constituent  le  voyage  assuré  puissent  être 
omises:  mais  si  cela  arrivait,  leur  omission  ren- 


drait le  contrat  tellement  incomplet  fju’il  ne  serait 
pas  possible  de  prétendre  qu’il  y aurait  assurance, 
à moins  qu’elle  ne  fût  faite  pour  un  temps  déter- 
miné, et  pour  tel  voyage  qu’il  plaira  à l’assuré 
d’entreprendre,  avec  ou  sans  limitation  des  mers 
à parcourir,  assurance  dont  nous  parlerons  aux 
articles  365  et  576. 

Il  est  bien  entendu,  pour  tons  les  contrats  d’as- 


surance, ^en  général,  que  le  voyage  assuré  est 
toujours  le  premier  voyage  que  doit  faire  le  navire 
assuré;  il  n’est  pas  permis  d’entreprendre  un  autre 
voyage  avant  celui  qu’on  a fait  assurer , et , dans 
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ce  cas , il  y aurait  rupture  du  voyage  et  nullité  de 
l’assurance. 

Le  législateur  ûe  se  borne  pas  à demander  la 
désignation  du  voyage  ; il  demande  à l’avance  la 
désignation  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
faire  mesurer  l’étendue  du  risque  qu’il  s’agit  de 
garantir  par  l’assurance,  les  ports  ou  le  navire  doit 
toucher  et  ceux  où  il  doit , pendant  sa  roule,  char- 
ger ou  décharger  des  marchandises. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ce  qui  présente  le  plus 
de  risques  dans  la  navigation  est  l’entrée  et  la  sor- 
tie des  ports.  Le  navire  qui  fait  droite  roule  du 
port  de  départ  à celui  de  destination  offre  infi- 
niment moins  de  danger  que  celui  qui , dans  le 
même  voyage , doit  faire  cinq  ou  six  échelles, 
quoique  sur  sa  route  , parce  qu’il  y a prolongation 
de  voyage  et  augmeniaiiou  de  risques  à chaque 
entrée  et  sortie  des  ports. 

]\ous  croyons  superflu  de  faire  observer  que  les 
relâches  forcées  par  les  mauvais  temps  et  les  acci- 
dens  de  la  navigation  sont  des  augmentations  de 
risques  qu’il  est  impossible  de  prévoir,  et  qui  sont 
sans  le  moindre  doute  à la  charge  de  l’assureur. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  relâches  prévues  et 
volontaires  j elles  ne  peuvent  avoir  lieu  quand  elles 
n’ont  pas  été  autorisées  par  le  contrat. 

Indépendamment  que  la  déclaration  en  est 
prescrite  par  le  présent  article , nous  verrons  à 
l’article  5481  que  toute  réticence  de  la  part  de 
l'assuré  annule  l’assurance.  Le  défaut  de  déclara- 
tion d’une  relâche  prévue  et  volontaire  constituerait 
une  réticence  qui  aurait  l’effet  d’annuler  le  contrat. 

11  en  était  ainsi  sous  le  régime  de  l’ordonnance 
de  i68r,  et  l’article  3 au  même  litre  contenait 
une  semblable  disposition. 
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L’expérieuce  avait  démontré  que  cette  disposi- 
tion était  d’une  trop  grande  sévérité. 

S’il  est  juste  que  l’assuré  donne  connaissance  des 
dispositions  qu’il  a^rrêiées  pour  le  voyage  de  son 
navire  , afin  que  l’assureur  connaisse  parfaitement 
les  risques  qu’il  doit  courir  , il  est  par  trop  sévère 
d’appliquer  la  peine  du  défaut  de  déclaration  à l’as- 
suré qui , simple  chargeur  ou  consignataire  de 
quelque  partie  de  marchandise  , ignore  les  dispo- 
sitions de  l’armateur,  et  n’a  pu  prévoir  une  relâche 
volontaire  qui  devait  avoir  lieu  contre  sa  volonté 
et  ses  intérêts. 

Pour  obvier  aux  inconvéniens  de  celte  règle , 
l’usage  avait  introduit  une  stipulation  déroga- 
toire , qui  n’était  négligée^  dans  aucune  police 
d’assurance  , et  qui  avait  l’inconvénient  contraire 
demeure , à cet  égard,  l’assureur  à la  discrétion  de 
l’assuré. 


Sous  le  régime  de  l’ordonnance  ( au  moins  à 
Marseille),  il  était  généralement  inséré  dans  toutes 
les  polices  d’assurance  , que  pour  tous  les  voyages 
quelconques  le  capitaine  pourrait  toucher  et 
- faire  échelle  en  tous  Ucuoc  et  endroits. que  bon  lui 
semblerait,  et  pour  les  voyages  de  retour  des  ports 
du  Levant , qu’il  lui  était  permis  de  dérouter  et  de 
rétrograder. 


11  était  fixé  par  la  jurisprudence  que  la  faculté 
de  toucher  et  faire  échelle  partout  où  bon  sem- 
blerait au  capitaine,  s’entendait  du  droit  de  relâ- 
cher dans  tous  les  ports  sur  la  route  j mais  qu’il 
ne  pouvait  ni  dévier-,  ni  rétrograder.  La  faculté 
de  dérouter  et  de  rétrograder  était  plus  étendue, 
et  Je  droit  de  relâche  ne  se  bornait  pas  aux  ports 
sur  la  route;  le  capitaine  avait  aussi  le  droit  de 
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dévier  el  de  revenir  à droite  et  à gauche  dans  les 
lieux  qu’il  avait  déjà  parcourus. 

Il  était  aussi  légalement  entendu  que  cette  faculté 
de  toucher  et  faire  échelle  ne  se  bornait  pas  au 
droit  stérile  de  visiter  les  ports  de  la  route  : il  en 
résultait  pour  le  capitaine  le  droit  de  vendre  et 
d’acheter , et  d’échanger  ses  marchandises  contre 
d’autres,  dans  tous  les  ports  où  il  faisait  échelle. 

Cette  étendue  de  pouvoirs  déférée  au  capitaine 
peut  paraître  exorbitante;  elle  l’est  eu  effet,  et 
pourtant  elle  n’offre  qu’une  garantie  naturelle  que 
tput  négociant  prudent  ne  doit  pas  négliger. 

Elle  peut  donner  lieu  à quelques  abus , mais 
moins  graves  et  plus  rares  que  ceux  qui  peuvent 
naître  de  l’omission  de  la  clause  dérogatoire.  ^ 

En  règle  générale  , l’assuré  a le  môme  intérêt 
que  l’assureur  à ne  pas  prolonger  le  voyage,  à ne 
pas  en  augrneuter  les  dangers.  11  y a toujours  peu 
d’iuconvéniens^  à ce  que  l’assureur  s’en  rapporte  à 
lui  sur  ces  intérêts  communs. 

Tl  n’en  est  pas  de  même  dans  le  cas  contraire. 
Un  négociant  de  Paris  demande  à Cadix  des  coche- 
nilles ou  des  indigos  qu’il  fait  expédier  à Marseille. 
On  lui  envoie  le  connaissement  qui  lui  apprend 
le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  llieu  ne  lui  indi- 
que que  ce  navire  touchera  à Carlhagène,  à Ma- 
laga  ou  à Barcelone.  11  fait  assurer  de  sortie  de 
Cadix  à Marseille , sans  énoncer  les  lieux  d’échelle 
qu’il  ne  connaît  pas.  II  en  est  de  même  des  bâii- 
mens  partant  de  Marseille  pour  Cadix,  et  qui  re- 
lâchent volontairement  dans  divers  ports  de  la 
côte  d’Espagne , soit  pour  consigner  des  marchan- 
dises, soit  pour  en  charger. 

Cependant  ce  négociant  de  bonne  foi , qui  n’a 
pas  eu  l’intentiou  de  dissimuler  les  relâches  et 
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l’augmentation  de  risque  qu’elles  entraînent,  sera 
déchu  de  son  assurance , faute  d’avoir  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  la  loi. 

JNous  ne  pouvons  dissimuler  que  l’application 
de  la  règle,  dans  ce  cas  , est  d’une  suprême  injus- 
tice. Ce  négociant  aura,  sans  s’en  douter,  fait  un 
acte  qui  lui  . coûte  une  prime  d’assurance  pour 
n’être  pas  assuré.  ^ 

Nous  avons  vu  avec  surprise  que  les  compagnies 
d’assurance  de  Paris  n’avaient  pas  admis , dans 
le  contexte  des  polices  d’assurance  qu’elles  ont 
adopté,  la  faculté  de  toucher  et  faire  échelle^  et 
nous  n’avons  pas  été  moins  étounés  de  ce  que  les 
assurés  ne  s’étaient  point  avisés  de  réclamer  cette 
condition. 

Si  les  compagnies  refusent  une  concession  sus- 
ceptible d’abus,  il  est  facile  de  les  prévenir,  en  di- 
sant qu’en  cas  de  relâche  volontaire  il  y aura  une 
augmentation  de  prime  quelconque  pour  chaque 
relâche.  Mais  rester  à cet  égard  dans  le  droit  com- 
mun , malgré  les  liiconvéniens  involontaires  et 
imprévus  que-  nous  avons  signalés  , c’est  mettre  en 
péril  la  fortune  des  commerçans,  nous  pouvons 
dire  à leur  insu,  parce  que  s’ils  connaissaient  les 
dangers  de  leur  imprévoyance,  ils  se  garderaient 
bien  de  s’y  livrer  sans  nécessite. 

La  faculté  de  toucher  et  faire  échelle  s’entend 
également  d’une  échelle  préméditée  avant  le  dé- 
part, comme  d’une  échelle  accidentelle  faite  pen- 
dant le  voyage. 

11  n’est  pas  permis  de  conclure  de  ce  que  le  ca- 
pitaine a pris  des  marchandises  ou  des  passagers 
avant  son  départ,  pour  un  port  situé  sur  la  route, 
qu’il  y a changement  de  voyage,  surtout  quand  il 
y a d’ailleurs  concordance  pour  la  désignation  du 
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voyage  entre  la  police  d’assurance  et  le  connaisse- 
ment. 

Lorsqu’à  la  faculté  qu’avait,  par  la  police,  le 
capitaine  de  toucher  et  faire  échelle  y l’assure  a ob- 
tenu par  un  avenant,  de  la  part  départie  des  assu- 
reurs, la  faculté  de  dérouter  et  de  rétrograder  y 
ceux  des  assureurs  qui  ont  refusé  d’adhérer  à l’a- 
venant ne  peuvent  se  soustraire  au  paiement  de  la 
perte  survenue,  si  le  capitaine  n’a  usé  que  de  la 
faculté  qui  lui  était  accordée  primitivement,  de 
toucher  et  faire  échelle  y et  s’il  n’a  ni  dérouté  ni 
rétrogradé.  , 

Un  jugement  arbitral  du  22  septembre  i8a3  (i)  , 
rendu  par  MM.  Dessoliers  père,  avocat,  et  Onfroy, 
négociant  à Marseille,  a résolu,  de  la  même  ma- 
nière, les  trois  questions  qui  précèdent,  contre 
les  compagnies  royale  et  d’assurances  générales 
de  Paris,  relativement  à une  assurance  faite,  de 
sortie  de  la  Véra-Cruz  à Bordeaux  , sur  le  navire 
V Alexandre  y capitaine  Martin. 

Il  n’est  pas  d’usage  d’énoncer  dans  les  polices 
le  lieu  du  chargement,  parce  qu’il  se  fait  assez  or- 
dinairement dans  le  lieu  indiqué  comme  lieu  du 
départ  ; mais  le  navire  assuré  peut  venir  de  plus 
loin  et  peut  avoir  chargé  des  marchandises  anté- 
rieurement et  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  le  lieu 
d’où  le  navire  sera  parti  pour  le  vojoge  assuré. 
On  pourra  charger  des  marchandises  dans  un  port 
sur  la  route,  lorsque  le  contrat  donne  au  capitaine 
la  faculté  de  toucher  et  faire  échelle.  L’assurance , 
dans  ces  divers  cas , n’a  pas  moins  son  eflét  quand 


(1)  Journal  de  Jurisprudence,  connu,  marit.  de  Marseille, 
tom,  3*  part.,  pag.  161. 
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le  lieu  du  départ  est  fixé  par  la  police  , et  que  le 
lieu  du  chargement  n’y  est  pas  indiqué. 

Emerigon  nous  a transmis  plusieurs  décisions' 
judiciaires  à l’appui  de  cetle  opinion  qu’il  pi'ofesse. 

Figuiera  et  Barthez  se  ûrent  assurer  200,000 f. 
de  sortie  de  Curaçao  à Amsterdam , sur  marchan- 
dises qui  se  trouveraient  chargées  sur  le  navire  la 
Dame  Ursule,  capitaine  Christian  Hastmaun, 
Hollandais,  à prendre  le  risque  du  jour  et’heure 
que  lesdites  facultés  ont  été  ou  seront  chargées  sur 
ledit  navire. 

Ce  vaisseau  avait  reçu  son  chargement  à la  Mar- 
tinique ; il  fut  de  là  à Curaçao,  d’où  étant  parti 
pour  Amsterdam  , il  fut  pris  par  un  corsaire  an- 
glais, conduit  à la  Wouvelîe-Augleterre,  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Les  assureurs  excipèrent  de  ce  que  le  charge- 
ment avait  été  fait  à la  Martinique. 

Jugement  de  l’amirauté  de  Marseille,  du  26  juin 
1760,  qui  les  condamne  au  paiement,  confirmé 
par  arrêt  du  parlement  d’Aix,  du  ï"'  juin  1761  , 
au  rapport  de  M.  Gros. 

En  1745,  Arnaud  de  la  Maigiiière  et  Bernard 
Laparade  firent  assurer  de  sortie  de  Bayonne  jus- 
qu’à Cadix  8,000  fr.  sur  facultés  qui  seraient 
chargées  sur  le  vaisseau  le  Saint-Bernard ^ capi- 
taine Laparade,  Français,  à la  prime  de  2 p,  100. 
(La  France  était  en  paix  avec  l’Angleterre,  qui 
était  en  guerre  avec  l’Espagne.  ) 

Le  navire  partit  vide  de  Bayonne,  relâcha  à 
Saint-Sébastien,  port  d’Espagne,  où  il  reçut  un 
chargement  de  fer  pour  compte  des  assurés.  Ayant 
remis  à la  voile,  il  fut  pris  par  un  vaisseau-an- 
glais qui  le  conduisit  à Gibraltar , où  le  vaisseau 
fut  relâché  comme  propriété  française , et  les  mar- 
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chaudises  déclarées  de  bonne  prise , comme  ap- 
partenant à des  ïlspagnols.  Sentence  de  l’amirauté 
de  MEirseille,  du  i6  avril  1745 , qui  condamne  les 
assureurs  ; arrêt  confirmatif  du  parlement  d’Âix , 
du  i5  juin  1745.  ^ 

Outre  que  ces  décisions  confirment  le  principe 
que  l’entier  ehargement  peut  avoir  été  fait  dans  un 
port  plus  éloigné  que  celui  du  départ,  ou  dans  un 
lieu  d’échelle,  il  en  résulte  aussi  ce  principe  non  ^ 
moins  certain  qu’un  jugement  de  confiscation  pro- 
noncé par  un  tribunal  étranger  n’est  ni  une  preuve 
que  le  véritable  pour  compte  été  dissimulé,  ni 
un  litre  que  les  assureurs  puissent  alléguer  pour 
se  dispenser  du  paiement  de  la  perle.  ; 

11  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  y a dans  la  po- 
lice énonciation  du  lieu  de  chargement,  si  ce  char- 
gement a été  effectué  ailleurs  que  dans  le  lieu  indi- 
qué. Il  n’y  a plus  alors  identité  avec  le  risque  assuré, 
eil’assuranceesinulle(i).  Ainsi  jugé  par  le  tribunal 
de  Marseille  dans  l’espèce  suivante  (2) . 

MM.  Rostan,  Vidal  et  C«  avaient  fait  assurer 
40,000  fr.  sur  des  cotons  chargés  à Tarseous  sur 
le  navire  il  Fortunato  Giuspppe , à prendre  le  ris- 

Ïie  à la  hauteur  du  cap  Saint-André  , royaümede 
hypre  , jusqu’à  Livourne , touchant  et  faisant 
échelle  en  tous  les  lieux  et  endroits  que  bon  sem- 
blera au  capitaine  s à lui  permis  de  dérouler. et 

de  rétrograder.  ■ i • 

Le  navire  ayant  été  pris,  les  assurés  font  délais- 
sement et  réclament  les  sommes  assurées. 

Ils  produisent , pour  la  justification  du  chargé, 
le  connaissement  fait  à Alexandrelte , établissant  le 

(1)  Casaregis, dise.  1 ,ri.  io5 , f o6,  107  et  io8.  , 1 

(a)  Estrangin;,  page  370.  ' ' ‘ 
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chargement  comme  fait  audit  port  d’Alexaudretie. 

Les  assureurs  concluent  à ce  que  l’assurance 
soit  déclarée  nulle,  et  les  assures  déboutés  de  leur 
demande. 

MM.  Rosian , Vidal  et  C«  avaient  bien  connais- 
sance que  le  chargement  avaii  eu  lieu  à Tarseous^ 
et  que  ce  lieu , étant  une  rade  peu  sûre  , sans  com- 
merce suivi  ni  établissement  européen,  les  con- 
naissemens,  ayant  été  confectionnésà  Alexaudrette, 
avaient  été  datés  de  ce  lieu;  mais  confîans  dans  le 
fond  du  droit,  ils  négligèrent  d’en  justifier,  et  se 
bornèrent  à soutenir  que  le  lieu  du  chargement 
était  une  chose  indifïérente  à l’assurance,  et  qu’on 
ne  pouvait  s’en  prévaloir  qu’autant  que  la  difle- 
rence  dans  le  lieu  du  chaigement  pourrait  aug- 
menter ou  changer  le  risque.  Ils  soutenaient  en- 
eore  que  la  faculté  de  toucher  et  de faire  échelle ^ 
de  dérouter  et  de  rétrograder,  donnait  au  capi- 
taine le  droit  de  charger  où  bon  lui  semblait. 

Le  tribunal  ne  s’arrêta  pas  à ces  exceptions;  il 
considéra  qu’en  règle  générale,  et  lorsque,  le  lieu 
du  chargement  n’est  pas  désigné  dans  la  police, 
l’assurance  est  valide,  soit  que  le  chargement  ait 
été  fait  dans  un  lieu  antérieur  à celui  du  départ, 
soit  qu’il  l’ail  été  dans  un  des  ports  dans  lequel  le 
navire  avait  le  droit  d’entrer;  mais  que  le  lieu  du 
chargement  étant  exprimé , celte  circonstance  de- 
venait un  des  caractères  distinctifs  de  l’assurance 
faite;  qu’on  ne  pourrait  appliquer  à des.  balles  de 
coton  J sous  la  marque  AB , une  assurance  fiiiile  sur 
des  balles  marquées  MC;  que  de  même  on  nepou- 
vaitappliquer  à descotons  chargés  en  un  Heu  uneas- 
surancc  faite  sur  des  cotons  chaigés  en  un  autre  lieu. 

Il  y eut  appel  qui  ne  fut  pas  suivi,  les  parties 
transigèrent.  .... 


{ 
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Le  navire  avait  été  rendu. 

Les  assurés  eussent  rapporté  devant  la  Cour  la 
preuve  que  les  cotons  avaient  été  re'cllemeni  char- 
gés à Tarseous,  et  la  Cour  royale  n’aurait  pas  èuà 
prononcer  sur  la  c[uesiion  de  droit. 

Nous  pensons,  avec  Estrangiii,  que  la  Cour  au- 
rait réformé  le  jugement  de  Marseille  , à la  faveur 
de  la  preuve  que  les  assures  étaient  en  état  de  four- 
nir que  le  chargement  avait  été  réellement  fait  à 
Tarseous.  T) ans  ce  cas,  il  y avait  seulement  erreur 
dans  le  connaissement,  et  le  risque  était  identi- 
quement le  même  que  celui  que  l’assurance  avait 
indiqué. 

On  doit  exiger  de  l’assuré  les  déclarations  les 
plus  exactes  : toute  négligence  ou  inadvertance 
un  peu  grave , et  plus  encore  toute  fraude  pra- 
tiquée doit  retomber  sur  lui;  mais  lorsqu’il  n’y 
a ni  dol  ni  fraude,  et  seulement  de  simples  er- 
reurs faciles  à expliquer  ; qu’on  peut  recon- 
naître d’une  manière  certaine  que  les  marchan- 
dises sont  les  mêmes  que  celles  que  l’on  a entendu 
faire  assurer,  l’assurance  doit  être  maintenue,  par- 
ce qu’elle  est  un  contrat  de  bonne  fol  qui  ne  doit 
pas  être  invalide  sous  prétexte  de  quelques  d'iffé-. 
rences  qui,  d’une  part,  ne  changent  ui  la  nature 
pi  l’objet  du  risque  , et,  d’autre  part , naissent  de 
circonstances  sur  lesquelles  l’assuré  ne  mérite. au- 
cun reproche.  ‘ 

La  nature  et  la  valeur,  ou  V estimation,  des. 
marchandises  ou  objets  que  l’on  fait  assurer. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’assurance  «comme  le 
prêt  à la  grosse  doivent  avoir  un  aliment  certain 
exposé  aux  chances  de  la  mer,  aux  risques  du  don*; 
neur  à la  grosse  ou  de  l’assoreur,  qu’on. ne  peut 
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faire  assurer  que  ce  qu’on  serait  exposé  à perdre  ; 
qu’autrement  on  ferait  une  gageure,  ce  qui  est 
prohibé  par  la  loi. 

Lorsqu’un  armateur  a fait  assurer  son  navire 
suivant  la  valeur  qui  lui  a été  donnée , et  que  ce 
navire,  battu  par  la  tempêle , est  obligé  de  l’elâ- 
cher  dans  un  port  pour  s’y  réparer,  le  proprié- 
taire qui,  d’une  part,  a fait  assurer  tout  ce  qu’il 
pouvait  faire  assurer,  et,  d’autre  part,  a une  ac- 
tion en  recours^  contre  les  assureurs  pour  les  ré- 
parations faites,  a-t-il  le  droit  de  faire  de  nou- 
velles assurances  pour  le  montant  de  ces  répara- 
tions?. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  répara- 
tions faites  n’ont  pas  donné  une  valeur  plus  grande 
au  navire  , et  l’ont  seulement  rétabli  au  même^état 
où  il  était  avant  la  tempête.  C’est  ce  qui  fait  deman- 
der s’il  y a aliment  pour  une  assurance  nouvelle 
sur  le  montant  de  ces  réparations? 

11  est  bien  vrai  qu’il  n’y  a pas  augmentation  de  , 
valeur  dans  le  navire,  que  l’assuré  a déjà  fait  dssu- 
rcr  tout  ce  qu’il  pouvait  faire  assurer , et  quemiêmc 
le  montant  de  ces  réparations  lui  est  dû  par  les  as- 
sureurs qui  ont  signé  les  assurances  déjà  faites. 

Néaimioins,  il  faut  considérer  que  les  assureurs 
ne  doivent  le  paiement  de  ce.»  réparations  qu’au- 
tanl  que'  lé  navire  arrivera , et  qu’en  cas  de  perte 
totale  dans  la  suite  du  voyage  , les  assureurs  ne 
pouvant  être  tenus  de  payer  au-delà  des  sommes  par 
eux  souscrites,  l’armateur  qur  aura  paye  les  répara- 
tions faites  en  Oours  de  voyage , ne  recevant  que 
le  montant  des  assurances  primitivement  faites, 
serait  sans  i recours  pour  le  moùiant  de  seS;  nou- 
velles, avances.  Il  faut  donc. en  conclure  que  ces 
avances  nouvelles  sont  un  alintent  légitimeià  UA?î 
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nouvelle  assurance  que  J’armateup  a le  droiiMe 
faire.  C’est  aussi  l’opinion  de  Valin  (i)  et  d’Emé- 
rigon  (a) , adopte'e  par  M.  Delvincourt  (3). 

L’assurance  peut  être  faite  sur  le  navire  ou  sa 
cargaison,  ensemble  ou  séparément,  par  une  seule 
ou  plusieurs  polices. 

L’assurance  faite  sur  corps  et  facultés j sans  dé- 
signation de  quotité,  s’applique  au  marc  le  franc 
de  l’intérêt  qu’a  l’assuré  à l’un  et  l’autre  objet,  et 
même  entièrement  au  corps , s’il  n’y  en  a pas  de 
chargé  (4).  > 

II  est  encore  dé, principe,  en  matière  d’assu- 
rance, que  l’assureur  doit  en  savoir  autant  que 
l’assuré,  ce  qui  veut  dire  que  l’assuré  ne  doit  rien 
taire  de  ce  qu’il  sait  sur  les  objets  qu’il  fait  assurer. 

Toute  réticence , à cet  égard , est  coupable , et 
l’expose  à de  graves  inconvéniens , comme  nous 
le  verrons  à l’article  348  ci-»après. 

Il  est  dans  l’ordre,  et  c’est  une  conséquence  de 
ce  principe,  que  l’assuré  désigne  la  nature  des  mar- 
chandises qu’il  fait  assurer,  parce  que,  bien  que 
l’assureur  ne  réponde  pas  du  vice  propre  de  la 
mauvaise  nature  des  marchandises , il  en  est  qui 
sont  plus  susceptibles  de  dommages.  Lesaccidens 
de  mer  peuvent  plus  facilement  endommager  des 
grains  ou  (jes  étulTes , que  des  blocs  de  maître  ou  > 
des  lingots  de  plomb.  L’assureur  doit  donc  con- 
naître aussi  bien  que  l’assuré  la-  nature  des  mar- 
chandises sur  lesquelles  portent  les  risques. 


(1)  Art.  19,  du  Capitaine. 

(2)  Titre  des  Assurances , cbap.  8,  sect.  6,  § b. 

(3'î  Inst,  du  Droit  commercial,  tom:  2,  pag. 
(4)Ëmérigon,  tit.  des  Assurances  ',  chap.  16,  sect.  5. 

3 ' 6 
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Il  esi  donc  nécessaire , en  règle  générale,  ,quO 
l’assuré  désigne  les  marchandises  sur  Jésquelles 
porte  l’assurance.  ■ 

Cette  obligation  n’est  pourtant  paS  absolue  , et 
l’omission  de  désignation  peut  avoir  lieu  sans  in- 
convénient, lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas 
susceptibles,  par  leur  nature,  de  détériorations 
particulières , diminutions  ou  coulages.  L’omis- 
sion de  désignation , dans  les  autres  cas , laisse 
les  pertes  et  dommages  à la  charge  de  l’assuré  , 
comme  nous  le  verrons  à l’article  355. 

L'assuré  n’est  également  passible  d’aucune  peine, 
quand  il  ignorait  la  nature  de  ses  marchandises, 
lors  de  la  signature  de  la  police. 

Dans  l’ignorance  des  objets  que  l’on  doit  char- 
ger , l’assurance  se  fait  ordinairement  sur  facultés 
et  marchandises  qui  auront  été  chargées.  Ces 
expressions  génériques  comprennent  les  objets 
chargés  à l’adresse  ou  consignation  de  l’assuré. 

Lorsque  l’assurance  contient  la  désignation  de 
la  marchandise  assurée,  le  contrat  ne  peut  valoir 
qu’autant  qu’il  y a pour  l’assuré  des  marchandises 
de  la  nature  de  celle  désignée.  Toute  autre  mar- 
chandise que  l’assuré  aurait  dans  le  navire  ne  pour- 
rait être  donnée  en  équivalent. 

Le  Code  exige , par  le  présent  article,  ce  que  ne 
faisait  pas  l’ordonnance , V énonciation  de  la  va- 
leur.ovi  l'estimation  des  objets  assurés. 

Nous  pensons  que  cette  disposition  offre  un 
moyen  facile  d’éluder  le  principe  qui  veut  que 
l’assurance  ne  soit  jamais  un  mo^en  de  gagner^ 
l’on  voit  presque  toujours  que  1 évaluation,  qui 
n’est  jamais  débattue  ni  contestée  par  l’assureur, 
établit  le  prix  des  objets  assurés  bien  au-dessus  de 
leur  valeur , eu  telle  sorte  qu’en  cas  de  perle  l’as- 
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suré  se  ménage  presque  toujours  le  bénéfice  es- 
péré, ce.qui  est  évidemment  contraire  aux  prin- 
cipes du  contrat  d’assurance , qui  ne  doit  être  qu’un 
mmren  de  conservation. 

L’assuré  devrait  être  tenu  de  justifier  du  coût 
réel,  en  cas  d’arrivée  comme  en  cas  de  perte, 
parce  que  l’assurance  , dans  les  deux  cas , ne  doit 
point  valoir  au-delà. 

On  a admis  trop  facilement,  dans  le  commerce  ^ 
ces  évaluations  lésives  que  l’assureur  n’ose  même 
pas  contester -.dans  lés  cas  de  perte.  Cependant, 
cette  condescendance  ne  va  pas  jusqu’à  tolérer  les 
évaluations  frauduleuses,  et  l’assureur  est  habile 
à les  faire  rejeter,  comme  on  verra  à l’article  336 
ci-après. 

■ Nous  regrettons,  néanmoins  que  l’assuré  soit 
autorisé  par  l’usage  à faire  assurer  au-delà  de  la 
valeur  réelle,  et  il  nous  semble  qu’il  eût  été  bien 
que,  dans  l’intérêt  de  la  morale  commerciale,  le 
Code  n’eût  pas  supprinSé  la  disposition  de  l’ordon- 
nance, qui  obligeait  l’assuré  de  courir  le  dixième 
des  objets  mis  en  risque,  et  qui  n’autorisait,  à faire 
assurer  ce  dixième,  que  ceux  qui  n'étaient  ni  pro- 
priétaires du  navire  ni  intéressés,  ni  au  nombre 
de  ceux  qui  s’y  trouvaient  a bord,  soit  comme  offi- 
ciers , soit  comme  passagers*  Il  est  conforme  aux 
règles  du  bon  ordre  que  ceux  qui  se  font  assurer 
aient  intérêt  à l’arrivée  et  à la  conservation  des 
objets  qu’ils  font  assurer. 

D’après  les  principes  que  nous  venons  d’expo- 
ser , nous  n’hésitons  pas  à dire  que  l’omission  d’es- 
timation, dans  la  police,  ne  saurait  vicier  le  con- 
trat, d’autant  que  la dispositionn’estpasimpérative, 
et  qu’il  ^ est  pourvu  par  l’article  33g  ci-après. 
Néanmoins , l’évaluation  contenue  dans  la  police 
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est  présumée  juste;  élle  fbrine  le  litre  de  l’assuré  , 
et  sert  de  foDdenieui  à sa  démaude.  £n  cas  de 
fraude,  c’està  rassur£ur;à  fournir  la  preuve  cou- 
traire.  , “ 

Comment  doit-on  entendre  qu’il  y a fraude? 

INous  pensons  qu’il  faut  distinguer  entre  les-éva- 
luaiions  relatives  au  corps  du  navire  et  celles* re- 
latives aux  marchandises.  • - * ' ;r 

, Pour  l’évaluation  rclativéaux  corps , il  faut  qu’il 
y ait  fraude  personnelle  de  la  part  de  Passuré , 
cette  fraude  quela  loi  appelledoîus  malus.  Lecorps 
d’un  navire.prêtà  mettreà  la  voile  se  compose  d’é- 
lémens  divers  , d’achat , de  réparations  , dé  grée- 
ment, d’avances  à l’équipage , etc, , et  ce  n’est  que 
lorsque  l’armateur  abuse  , par  fraude  person- 
nelle, de  la  faculté  d’évaluer  ce  touticora^sé 
d’objets  divers , que  l’action  contre  lui  prend  nais- 
sance, et  pour  qu’elle  soit  suivie,  ji  faut  qu’on 
l’appuie  de  preuves  ou  présomptions  propres  à 
démontrer  sa  fraude  personnelle  , dolus  malus. 

11  n’en  est  pas  de  même  dans  les  évaluations  des 
marchandises.  11  suffît  qu’il  y ail  la- fraude  que  la 
loi  appelle  re  ipsd,  en  d’autres  termes,  erreur  no- 
table dans  le  prix  donné  par  évaluation  à la  mar- 
chandise. 11  nest  donc  pas  nécessaire,  pour  ce  cas, 
de  convaincre  l'assuré  de  mauvaise  foi  person- 
nelle , il  suffît  qu’il  y ait  erreur  notable  dans  l’é- 
valuation,. erreur  facÜ9  à constater  parle  cours  de 
la  place  de  la  même  marchandise  au  montent  du 
contrat. 

Celte  distinction  nous  parait  naître  de  la  nature 
des  choses,  et  quand  l’erreur,  dans  l’évaluation  , 
est  susceptible  de  démonstration,  par  la  seule 
comparaison  du  cours  légalement  établi  des  mar- 
chandises avec  le  prix  porté  parla  police,  ii  ne 
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paraît  plus  nécessaire  de  convaincre  l’assuré  d’uu 
dol  personnel , qui  ne 'sc  présumé  pas,  et  qu’il 
est  toujours  si  difficile  de  prouver.  : • 

Ce  mojen  de  parvenir  à la  réduction  des  assu- 
rancesdans  lesquelles  l’évaluation  est  exagérée, 
nous  parait  conforme  à l’équité.  C’est  aussi  l’o- 
pinion de  Pothier  (i),  et  celle  d’Emérigon  (2) 
adoptée  parM.  Delvincouri  (3).,  ' 

L’assuré , au  contraire , ne  saurait  être  reçu  à 
revenir.'contre  l’évaluation  contenue  dans  la  po- 
lice, qui  est  sou  propre  ouvrage;  il  ne  saurait'- sq 
faire  un  titre  de  sa-  fraude  ou  simplement  de  son 
erreur r^nous  partageons,  à cçt  égard,  l’opinion 
de>M.  Boulay-Paty  (4)-  ' 

i-Dans  une  assurance  faite  à Marseille,  par  billet 
privé , sur  corps  de  la  Bombarde  , les  deux  arnisy 
capitaine  Puginiers^  la  place  destinée  àlconienir 
l’évaluation  du  bâtiment  était  demeurée  en  blanc. 
Le.  navire  fait  des  avaries  considérâmes'.  " ' ' • 
.-■-Les  assureurs  demandent  la  nnliité  de  la  police 
tP parce  qu’elle  contenait  dés  blancs  contre  la  prohi- 
bition de  la  loi  ; 2°  pour  le’  défaut  d’évaluation  du 
bâtiment  assuré. 

Jugement  (5)  qui  condamne  les  assureurs  au 
paiement  des  avaries , suivant  le  réglement  qui  en 
sera  fait , après  l’évaluation  du  bâtiment , opérée 


(1)  n.  169  et  160.  . ’ ’ 

(2)  Chap.  9,  sect.  5,  § 3.  ‘ 

' (3)Tom.  a,  pag.  363. 

(4) Tom.  3 pag.  4o3. 

(5)  Joamal  de  Jurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille,  tom. 
4,  i'*part.,  pag.  161. 
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par  un  expert  nommé  par  le  tribunal.  = Sur  l’ap- 
pel ,>  arrêt  confirmatif  de  la  C^our  royale  d’Aix , du 
3Q  avril  1823.  ' 

Cet  arrêt  nous  parait  dans  les  vrais  principes. 

La  difficulté , relative  à l’omission  de  l’évalua- 
tion, était  d’autant  moins  fondée,  la  loi  ne  l’exi- 
geant pas  sous  peine  de  nullité,  que  le  résultat  de 
l’expertise  a pu  opérer  une  diminution  sur  le  prix 
et  par  conséquent  sur  le  paiement  à faire. 

Quantîà  la  circonstance,  relative  au  blanc  àe  la 
police  , nous  avons  déjà  dit  qu’elle  est  sanS'Objet 
quand  elle  ne  porte  pas  sur  la  substance  de  l’acte  ; 
or  les  juges  avaien^i  reconnu  que  le  blanc  n’était 
pas  destiné  à une  clause  substantielle  ; que  sa  des- 
tination, pour  y insérer  l’évaluation  du  navire 
n’était  point  de  cette  nature,  et  par  conséquent 
que  ce  .blanc  ne  pouvait  produire  la  'tiullité  de 
l’assurance. 


Les  tems  auxquels  les  risques  àùivent -commen- 
cer et  finir.  Les  parties  peuvent  faire  commencer 
les  risques  quand  bon  leur  semble;  l’article  54 1 
ci-apiès  ne  détermine  le  commencement  et  la  fin 
des  risques,  que  lorsque  les  parties  n’y  tout  pas 
pourvu,  avant  comme  apres  le  départ. 

, La  somme  assurée.  Une  police  d’assurance  ^st 
souscrite  par  un  ou  plusieurs  assureurs:  l’assureur, 
en  souscrivant  cet  acte  , énonce , à côté  de  sa  si- 


gnature, la  somme  pour  laquelle  il  s’oblige.  La 
réunion  de  ces  sommes  souscrites  compose  le 
montant  de  l’assurance  faites  Le  courtier  ou  le 
notaire  qui  a dressé  le  contrat  l’atteste  par  > la 
clôture  de  l’acte,  contenant  le  montant  total  par 
ces  mots  : Clos  et  fermé  la  présente  assurance 
pouf' la  somme  de.... 

La  somme  énoncée  par  l’assureur  est  l’engage- 


V. 
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ment  qu’il  prend  de  payer,  en  cas  de  perte  ou  de 
dommage  partiel  de  l’objet  assuré,  et  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  assurée. 

L’engagement  de  l’assureur  ne  peut  s’étendre  au- 
delà  de  la  somme  qu’il  a souscrite  ; il  ne  peut  dans 
aucun  cas,  hors  celui  de  rachat,  prévu  par  l’arti- 
cle 39G , perdre  au-delà  de  la  somme  assurée, 
quels  que  soient  les  événemens  de  la  navigation. 
Ainsi,  si  le  navire  éprouve  successivement  des  ava- 
ries', s’il  est  obligé  de  faire  des  réparations  dans 
les  divers  ports  ou  il  prend  refuge,  et  qu’à  la  suite 
de  ces  accidens  coûteux,  il  périsse  entièrement  ou 
qu’il  devienne  la  proie  de  l’ennemi , l’assureur  ne 
peut  jamais  avoir  à payer  au-delà  de  la  somme  as- 
surée. 

% Ces  principes , constammentobservés  sous  l’em- 
pire de  l’ordonnance,  ont  été  mis  en  question 
depuis  la  publication  du  Code,  et,  dans  une  récla- 
mation du  sieur  Kermel  de  la  Rochelle  , contre  la 
Compagnie  royale  d’assurance  de  Paris , la  Cour 
de  Poitiers  les  avait  méconnus  , en  condamnant 
l’assureur  à payer  cumulativement  les  avaries  souf- 
fertes par  le  navire /e  Théophile,  et  la  perte  en- 
tière survenue  depuis  les  réparations  3 elle  s’était 
fondée  sur  ce  que  l’assureur,  s’étant  soumis  par  le 
contrat  simultanément  aux  accidens  d’avarie  et  de 
perte  , devait  à la  fois  indemniser  l’assuré  des  dé- 
penses par  lui  faites  pour  la  réparation  des  avaries, 
indépendamment  du  paiement  entier  delà  somme 
assurée,  pour  la  perle  entière  survenue  ultérieure- 
mept. 

La  Cour  suprême  a fait  justice  de  cette  viola- 
tion des  principes  de  la  matière , en  cassant  l’arrêt 
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de  la  Cour  royale  de  Poiliers , le  8 janvier 
1835. 1(1) 

Pothier  suppose  la  possibilité  d’une  police  qui 
n’énoncerait  pas  la  so.mme  assurée. 

Quoique  cela  paraisse  un  peu  bizarre , cela  n’est 
pas  absolument  impossible. 

Ordioairemeut , lorsqu’un  négociant  est  sans 
avis  sur  les  envois  qu’on  doit  lui  faire , il  fait  as- 
surer approximativement  ce  qu’il  présume  devoir 
lui  être  expédié. 

S’il  a fait  moins  assurer , il  aura  conservé  un  dé- 
couvert j s’il  a fait  davantage,  il  y aura  ristourne 
pour  l’excédant. 

Néanmoins  deux  négocians  peuvent  convenir 
que  l’un  assure  à l’autre  le  produit  en  retraits 
d’une  partie  de  marchandises  expédiée  outre-mer, 
à quelque  somme  que  ces  retraits  puissent  s’éle- 
ver , et  cette  assurance  ne  serait  pas  moins  vala- 
ble , quoiqu’elle  n’énonçât  pas  la  somme  assurée, 

parce  que  la  présente  disposition  ne  prescrit  pas 
l’énonciation,  sous  peine  de  nullité  ; 2“  parce  que 
l’assurance  que  nous  supposons,  d’après  Pothier  , 
contiendrait  implicitement  l’éuonciation  de  la 
somme  assurée. 

Nous  n’avons  jamais  vu  pratiquer  de  pareilles 
assurances  ; ce  n’est  pas  qu*ou  eût  à en  craindre 
la  nullité  , mais  parce  qu’il  est  plus  facile  de  faire 
assurer  une  somme  quelconque,  au  risque  d’avoir 
plus  ou  moins  de  chargé , et  parce  qu’enfin  l’assu- 
rance se  réduit , de  droit , au  chargé  réellement 
existant. 


(i)  Sirey,  i8a3,  i"  part.,  pag.  i38.  ^ 
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La  seule  difficulté  est  que  l’assuré  s’expose  à 
payer  à l’assureur  demi  pour  cent  de  droit  de  ris- 
tourne sur  l’excédant  du  chargé  réel  ; mais  il  peut 
éviter  cet  inconvénient,  en  convenant  de  la  clause 
de  franc  à î assuré  du  droit  de  ristourne.  Cette  con- 
cession est  plus  facile  à obtenir  qu’une  assurance 
sans  fixation  de  somme  qui  n’est  guère  praticable 
que  par  un  seul  assureur.  ' . 

La  prime  ou  le  coût  de  V assurance.  Le  mot  prime 
doit  son  origine, à ce  que  ce  qu’il  exprime  pré- 
cédé la  chance  des  événemens , et  que  ce  prix  des 
événemens,  qu’ilsert  à e;cprimer,  demeure  acqtiis-,’ 
à tqut  événement,  même  avant  l’ouverture  de. la 
chance.  ■ I ' 

Nous  parlerons  de  la  prime  et  prime  des  priâtes 
à l’art.  335  ci-après.  : ; > 

La  prime  est  une  quotité  fixée  par  les  parties  sur 
la  somme  assurée,  que  l’assuré  paie  ou  promet, de 
payer  à l’assureur,  comme  cè  dernier  promet  de 
payer  à l’autre  la  somme  qu’il  assure,  en  cas  de 
perte,  ou  de  contribuer  à la  réparation  des  dom- 
mages ou  avaries  arrivés  par  fortune  de  mer , pen- 
dant le  voyage,  au  marc  le  franc  de  la  somme  as^^ 
surée. 

Cette  prime  est  pour  l’assuré  le  coût  du  risque' 
que  l’assureur  consent  à courir,  et  pour  ce  der-. 
nier  le  prix  convenu  de  ce  risque.  Elle  est  toujours-, 
définitivement  acquise  à l’assureur  dans  le  cas 
d’arrivée  comme  dans  le  cas  de  perte.  - > 

Un  assureur  signe  cent  francs  à la  prime  de  cinq  • 
pour  cent , l’assurance  est  de  cent  francs , la  prime 
est  de  cinh  francs.  , . 

En  cas  d’heureuse  arrivée , l’assureur  gagne  les 
cinq  francs  de  prime;  en  cas  de  perte,  il  paie  cent 
francs  pour  l’assurance  ; mais  il  conserve  toujours 
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les  cinq  francs  qu’il  a reçus,  et  s’ils  ne  lui  ont  pas 
été  payés,  il  les  compense  avec  les  cent  francs  qu’il 
doit,  et  ne  paie  que  quatre-vingt-quinze  francs. 

C’est  l’engagement  de  l’assureur  de  payer  la 
somme  assurée,  en  cas  de  perte,  et  le  paiement 
par  l’assuré  de  la  prime  convenue  qui  constituent 
essentiellement  le  contrat  d’assurance,  qui  ne  pour- 
rait existersans  ce  double  etréciproque  engagement. 

• Nous  ne  pouvons  nous  prêter  à la  supposition 
que  l’on  aurait  oublié  de  fixer  la  prime.  C’est  pres- 
que la  seule  chose  qui  soit  agitée  et  discutée  en- 
tre Tassuré  et  l’assureur,  et  l’on  ne  saurait  s’occu- 
per de  la  création  du  contrat  d’assurance,  avant  que 
les  partiès  soient. d’accord  sur  le  taux  de  la  prime* 
'•‘'lia  seule  supposition  supportable  serait  que  le 
contrat  porterait  quittance  tle  la  prime,  sans  énon- 
ciation de  sa  quotité.  r . i 

• Si  cela  arrivait,  il  n’en  résulterait  aucun  incon- 
vénient grave,  puisque  l’assureur,  étant  payé  de  sa 
prime,  n’aurait  rien  à réclamer  en  cas  d’arrivée  ni 
aucune  compensation  à faire  en  cas  de  perte. 

Il  pourrait  pourtant  survenir  quelque  difficulté 
en  cas  de  non-chargement  ou  de  chargement  infé- 
rieur au  montant  de  l’assurance,  comme  aussi  dans . 
le  cas  où  le  voyage  serait  rompu  avant  le  départ, 
comme  encore  dans  le  cas  d’une  assurance  faite 
pour  l’aller  et  retour,  le  retour  n’ayant  pas  lieu  , 
ciE^nstance  prévue  par  les  articles  343,  356  et 
358  ci-après;  ces  divers  cas  'donnant  lieu  à un  ris- 
tourne p réduction  et  restitution  départie  de  la 
prime  reçue , il  serait  important  que  le  taux  de  cette 
prime  eût  été  constaté. 

• Si  les  parties  n’étaient  pas  d’accord  sur  le  taux 
de 'la  prime  payée,  et  si  elles  n’en  justifiaient  pas 
d’une  manière  satisfaisante  par  leurs  livres  et  écri- 
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tures,  les  tribunaux  auraient  à ,en  régler  le  mon- 
tant, en  prenant  pour  base  les  assurances  sem- 
blables faites  à la  même  époque. 

Indépendamment  de  ce  qu’un  pareil  réglement 
ne  peut  appartenir  qu’aux  magistrats,  on  peut  in- 
duire leur  compétence  à cet  égard  de  l’article  343 
ci-après. 

L’ordonnance  contenait  la  disposition  que  la 
prime  serait  payée  comptant,  lors  de  la  signature 
de  la  police.'  Cette  disposition  était  tombée  en  dé- 
suétude , et  presque  toujours , lorque  la  prime  était 
de  quelque  importance , l’assureur  accordait  un  dé- 
lai suffisant  pour  connaître  le  sort  de  l’assurance. 
La  stipulation  de  ce  délai  contenait  ordinairement 
la  condition  que  la  prime  serait  compensable  en  cas 
de  perte  J au  moyen  de  quoi  elle  n’était  jamais  payée 
avant  qu’elle  fût  acquise.  Aussi  le  Code  n’a-t-il  pas 
répété  cette  disposition. 

Les  parties  ont  toute  latitude  pour  fixer  le  taux 
de  la  prime  ; il  peut  être  variable  ou  invariable , 
déterminé  et  à forfait. 

Invariable  pour  le  voyage  désigné,  comme  par 
exemple  cinq  pour  cent,  ou  variable  comme  trois 
pour  cent,  avec  augmentation  de  demi  pour  cent 
pour  chaque  échelle  volontaire,  ou  trois  pour  cent 
partant  à telle  époque,  et  quatre  pour  cent  à telle 
autre  époque.  On  peul  aussi  stipuler  que  cette 
prime  sera  augmentée  en  cas  de  guerre.  ' 'v 

On  peut  aussi , et  surtout  en  tems  de  guerre  , 
stipuler  que  la  prime  sera  de  quarante  pour  cent , 
compensable  en  cas  de  perte,  et  réduite  à trente 
pour  cent  en  cas  d’heureuse  arrivée,  enfin  plus  ou 
moins  suivant  la  volonté  des  parties. 

Dans  une  assurance  faite  avec  cette  condition 
que  la  prime  de  douze  pour  cent  serait  réduite  à 
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six  en  cas  Ôl heureuse  arrivée,  le  navire  est  arrivé 
à sa  destination,  mais  ayant  éprouvé  du  mauvais 
tems,  il  y a eu  lieu  à un  réglement  d’avaries  et  con- 
testation par  les  assureurs. 

Ils  ont  prétendu  que  la  prime  ne  devait  pas  être 
réduite  et  qu’il  n’y  avait  pas  heureuse  arrivée, 
lorsque , parle  dommage  souffert  pendant  le  voyage, 
ils  avaient  à payer 'au-delà  de  la  prime  promise. 

Cette  contestation  s’est  engagée  devant  le  tribunal 
de  Marseille,  entre  M.  Fraissinet  et  ses  assureurs 
de  sortie  de  Marseille  au  Havre  sur  faculté  du  dogre 
V Espérance ^ capitaine  Le  Vaillant.  Le  tribunal  a 
décidé  le  i8  juin  1824  (0»  ^^ait  pas  lieu 

à réduire  la  prime,  « attendu  qu’il  faut,  dans  l’in- 
terprétation des  conventions,  s’attacher  au  sens  en- 
tier de  l’acte  et  à l’intention  des  parties.  » 

« Attendu  que  la  clause  du  contrat,  qui  réduit  à 
six  pour  cent,  dans  le  cas  où  le  navire  arriverait 
heureusement ^ la  prime  stipulée  à douze  pour  cent, 
doit  sortir  à effet , dès  que  le  navire  a rendu  son 
bord  au  lieu  du  reste , sans  égard  aux  événemens 
de  la  navigation,  et  à leurs  résultats,  w 

Les  juges  de  Marseille  ont  considéré  le  mot  heu- 
reusement comme  exprimant  la  pensée  que  le  na- 
vire n’aura  pas  éprouvé  de  sinistre  majeur  pen- 
dant le  voyage,  empêchant  l’arrivée,  et  que  les 
parties  ont  eu  en  vue  de  fixer  la  prime  à douze 
pour  cent  en  cas  de  perte,  et  à six  pour  cent  en  cas 
d’arrivée. 

Nous  pensons  que  le  mot  heureusement  n’est 
qu’une  redondance  d'expression , et  que  la  conser- 
vation de  la  haute  prime  n’est  attachée  qu’à  l’évé- 


(i)  Journal  de  Jurisp.  comm.  et  marit.  de  Marseille, 
lom.  5 , 1**  .art.,  pag.  ig3.  v 
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nement  du  sinistre,  qui  empêche  l’arrivée,  qui  eût 
opéré  la  réduction  de  la  prime;  parce  que  les 
mots,  dans  le  cas  où  le  navire  arriverait  heureuse- 
ment signifient  autre  chose  que  l’énonciation  du 
cas  où  le  navire  aura  le  bonheur  d’arriver , et  que 
si  l’on  eût  entendu  que  l’arrivée  dût  aussi  être 
exempte  de  tout  dommage,  on  s’en  fût  expliqué  , / 

en  ajoutant  aux  expressions  dont  on  s’était  servi 
et  sans  avaries. 

La  soumission  des  parties  à des  arbitres^  en  cas 
de  contestation s!  elle  a "kré  convenue. 

La  commission , et  depuis  la  section , avaient  pro- 
posé de  rendre  l’arbitrage  forcé , en  matière  (l’as- 
surance comme  en  matière  de  société  de  com- 
merce. Cette  proposition  fut- fortement  soutenue 
au  conseil  d’état , mais  elle  ne  prévalut  point , et 
l’on  adopta  l’arbitrage  purement  facultatif,  et  tel 
qu’il  était  autorisé  par  l’ordonnance  de  i68i , con- 
formément à la  demande  de  diverses  cours  d’ap- 
pel, et  de  quelques  tribunaux  et  conseils  de  com- 
merce. 

L’arbitrage  forcé  pouvait  en  effet  présenter 

auelques  inconvéniens  dans  certaines  localités  et 
ans  diverses  circonstances;  il  était  plus  simple  de 
laisser  aux  parties  le  soin  d’apprécier  les  avantages 
de  l’arbitrage.  Il  suffît,  sans  doute,  qu’il  soit  au- 
torisé : les  parties  peuvent  donc  en  convenir.  Il  de- 
vient forcé  lorsqu’il  a été  convenu. 

Nous  croyons  devoir  examiner  ici  une  question 
qui  nous  paraît  nouvelle,  et  qui  n’est  pas  nette- ^ 
ment  fixée  par  la  jurisprudence.  Nous  n’attendrons 
pas  d’être  arrivés  à l’art.  G^q,  où  nous  avons  à trai- 
ter des  questions  analogues.  Celle-ci  concerne  les 
jugemens  arbitraux  autorisés  par  le  présent  article, 
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comme  ceux  qui  sont  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  en  matière  d’assurance. 

Lorsque  par  suite  d’un  seul  contrat  d’assurance 
les  exceptions  et  moyens  de  défense  sont  com-  , 
muns  à tous  ,les  assureurs,  la  faculté  d’appeler 
doit-elle  être  déterminée  d’après  le  montant  total 
de  la  police  d’assurance , ou  seulement , et  à son 
égard , par  la  somme  prise  en  risque  par  chaque 
assureur  ? 

La  règle  générale,  c’est  que  les  tribunaux  de 
première  instance  connaissent,  en  dernier  ressort, 
de  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières  jus- 
qu’à la  valeur  de  mille  francs  en  principal  ( i ). 

Il  n’est  pas  moins  certain  que  la  réunion  de  plu- 
sieurs assureurs  dans  la  même  police  d’assurance, 
ou  différentes  souscriptions  d’assureurs  particuliers, 
sur  un  risque  identiquement  le  même , s’opère 
sans  établir  entre  eux  aucune  solidarité,  et  quune 
assurance  contient  autant  de  contrats  qu’il  y a de 
signataires;  c’est  ce  que  nous  avons  déjà  eu  l’occa- 
sion d’expliquer. 

Cependant  l’assuré  confie  sa  fortune  au  sort  d’un 
ou  plusieurs  contrats  d’assurance  sur  le  même  na- 
vire, et  cet  assuré,  pour  un  objet  aussi  important, 
peut-il  et  doit-il  être  privé  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction à l’égard  des  assureurs  dont  la  signature 
n’excède  pas  mille  francs , en  tems  de  guerre  sur- 
tout, où  les  assurances,  confectionnées  par  des  as- 
sureurs particuliers,  offrent  souvent  peu  de  signa- 
tures au-delà  de  cette  somme  ? 

Si  l’on  entend  la  loi  de  1790  dans  ce  sens;  si, 
sans  autre  examen  , on  applique  aux  contrats 


1)  Loi  du  16-34  Août  1790»  tit.  4>  art.  5. 

) 
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d’assurance  la  sévérité  des  principes  que  nousve-t 
nons  de  poser,  un  armateur  qui  a toute  sa  for- 
tune assurée  sur  le  même  navire,  par  une  seule  ou 
plusieurs  polices  d’assurance , peut  se  trouver  ex- 
posé, en  cas  de  contestation,  à être  privé  de  la  fa* 
culté  de  l’appel , pour  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
de  sa  fortune. 

Cette  décision  serait  bien  sévère,  et  nous  ne^ 
croyons  pas  qu’elle  soit  dans  l’esprit  de  la  loi. 

Nous  ne  trouvons  aucun  secours  pour  résoudre 
cette  question  dans  les  sources  où  nous  puisons  or- 
dinairement. Valiii , Pothier , Émérigon  , n’ont  pu 
l’examiner,  puisque,  de  leur  tems,  l’appel  était  pra- 
ticable à quelque  somme  que  fût  le  litige. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  la  publi- 
cation du  Code,  Estrangin  (i)  est  le  seul  qui  l’ait 
traitée.  Il  rend  compte  de  différens  procès  qui  ont 
eu  lieu  devant  la  Cour  royale  d’Aix  à l’époque  où 
il  écrivait,  et  des  décisions  qui  sont  intervenues  , 
desquelles  il  conclut  que  l’appel  ne  peut  être  ad- 
mis, pour  les  assureurs  signataires  d’une  somme 
de  mille  francs  et  au-dessous , lorsque  chaque  assu- 
reur s’est  défendu  par  des  moyens  qui  lui  étaient 
particuliers,  par  exemple  s’il  a proposé  une  com- 
pensation , s’il  a prétendu  qu’il  était  incapable  de 
s’obliger,  s’il  a excipé  que  la  signature  apposée  à 
la  police  n’était  pas  la  sienne , etc. 

Dans  les  autres  cas,  qu’il  s’agisse  de  la  nullité  du" 
contrat  demandée  par  l’assuré  ou  par  les  assureurs, 
ou  que  les  exceptions  et  moyens  de  défense  soient 
communs  à tous  les  assureurs , il  soutient  que  l’appel 
est  recevable  relativement  à tous  les  assureurs. 


(1)  N‘  5oa , pag.  ig5  et  4B9  et  suivantes. 
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n’importe  la  somme  que  chacun  d’eux  a assurée , 
et  bien  qu’elle  ne  s’élève  pas  à plus  de  mille  francs. 

Son  motif  de  décider  , conforme'à  ceux  qui  ont 
déterminé  les  arrêts  qu’il  cite,  est  sur  la  première 
hypothèse,  que  lorsque  les  exceptions  tendent  à 
faire  prononcer  la  nullité  du  contrat,  alors  l’objet 
du  litige  étant  commun  et  indivisible , la  faculté 
d’appeler  doit  être  réglée  d’après  la  somme  entière 
en  litige,  et  sur  la  seconde  hypothèse  qu’il  doit  en 
être  de  même  toutes  les  fois  que  l’exception  propo- 
sée est  indivisible  et  commune  à tous  les  assureurs. 

En  effet,  dit-il,  si  on  demande  contre  tous  les 
assureurs  un  réglement  d’avarie  qui  soit  contesté 
par  eux;  si  le  délaissement  est  attaqué  de  nullité; 
si  on  le  prétend  inadmissible;  si  on  suppose  qu’il  n’y 
a pas  prise,  naufrage  ou  autre  événement  de  sinis- 
tre majeur;  si  on  allègue  que  l’événement  a eu 
lieu  hors  les  limites  du  voyage  assuré,  etc.,  etc.  : 
toutes  ces  exceptions  sont  indivisibles  ; elles  ne 
peuvent  être  bonnes  et  légitimes  envers  les  uns , 
illégales  et  mauvaises  envers  les  autres;  elles  affec- 
tent également,  pour  tous,  les  engageraens  pris 
dans  le  contrat.  ( 

Estrangin  ne  dissimule  pas  que  deux  arrêts  de  la 
Cour  d’Aix  owX. , postérieurement  à ceux  qu'il  avait 
cités , prononcé  autrement. 

L’un  est  du  8 décembre  1807,  entre  les  sieurs 
Bernadac,  Sayras,  etc. , et  leurs  assureurs  sur  le 
navire  Notre-Dame-de-Bon-Secours  et  Saint-Bar- 
theiemy. 

Les  assureurs  prétendaient  que  le  navire  avait 
été  pris  hors  les  limites  du  voyage  assuré:  le  tri- 
bunal avait  fait  droit  à leur  exception. 

Les  assurés  avaient  appelé. 

Les  assureurs,  dont  l’intérêt  n’excédait  pas  mille 
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francs , opposèrent  que  l’appel  était  non-recevable 
à leur  égard. 

Tous  le  contestèrent  comme  mal  fondé  au  fond. 

La  Cour  d’appel  cFAix  considéra  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  « qu’il  n’y  a point  de  solidarité  entre  les 
« assureurs  ; que  la  police  d’assurance  contient  ef- 
« fectivement  autant  de  contrats  qu’i!  y a de  signa- 
« taires;  que  ne  s’agissant  pas  delà  validité  du  con- 
« trat  en  lui -même,  et  respectivement  à tous  les 
« assureurs  , mais  du  mérite  de  la  demande  indivi- 
« duelle  formée  contre  chacun  d’eux,  ie  jugement 
« dont  était  appel  avait  prononcé , en  dernier  reà- 
« sort,  sur  celles  de  ces  demandes  qui  n’excédaient 
a pas  mille  francs.  » 

Le  second  arrêt  est  du  lo  mai  i8o3,  entre  les 
sieurs  Plumez,  Lahore  et  compagnie  et  leurs  assu- 
reurs , sur  le  navire  il  Pastore. 

La  question  principale  était:  si  on  devait  consi-  / 
dérer  comme  perte  entière  une  perte  majeure  et 
la  non-arrivée  des  marchandises.  Les  assurés,  con- 
damnés par  le  tribunal  de  commerce , en  avaient 
appelé. 

Les  assureurs,  pour  un  intérêt  n’excédant  pas 
mille  francs,  opposèrent  que  l’appel  n’était  pasxe- 
cevable  à leur  égard,  et  tous  que  l’appel  n’était  pas 
fondé. 

I^a  cour  d’appel  intervertissant  l’ordre  naturel 
des  questions,  considéra  d’abord  que  les  appelans 
n’avaient  au  fond  aucun  grief  légitime  contre  le  ju- 
gement de  première  instance. 

Ensuite  l’arrêt  porte  que  : « ne  s’agissant  pas 
a de  la  validité  du  contrat  en  lui-même,  et  respec- 
« tivement  à tous  les  assureurs , mais  du  mérité 
« de  la  demande  individuelle  formée  contre  cha- 
« cun  d’eux , l’appel  pourrait  être  déclaré  non 
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« recevable  de  la  part  des  assurés  envers  des  assu* 
rt  reurs,  pour  mille  francs  et  au-dessous;  mais  que 
« la  cour  se  décidant  par  des  motifs  tirés  du  fond 
« même  de  la  cause , il  était  inutile  de  statuer  sur 
a les  fins  de  non  recevoir.  » 

Estrangin  fait  observer  avec  raison  que  le  dis- 
positif de  ce  dernier  arrêt  en  détruit  les  considé- 
rans  , et  qu<^  la  cour,  statuant  au  fond  , décide  par 
cela  même  que  l’appel  était  recevable  pour  tous. 

Il  n’y  a donc  que  le  premier  arrêt  qui  soit  réel- 
lement en  opposition  avec  ceux  qu’il  cite  à l’appui 
de  son  système  , et  entre  autres  avec  celui  obtenu 
par  le  sieur  Beusa  , et  contre  lequel  les  assureurs 
s’étaient  pourvus  en  cassation. 

Ils  avaient  proposé  deux  moyens. 

L’un  tiré  de  ce  que  chacun  d’eux  n’ayant  qu’un 
intérêt  de  mille  francs  et  au-dessous  , on  n’avait  pu 
recevoir  l’appel  à leur  égard. 

L’autre  fondé  sur  ce  que  l’arrêt  avait  prononcé 
la  contrainte  par  corps  , même  pour  les  ilépens. 

Ce  dernier  moyen  seul  a été  accueilli  par  arrêt 
du  i4  novembre  1809. 

La  Cour  de  cassation  a donc  jugé  que  la  faculté 
d’appeler  a justement  été  réglée  d’après  la  somme 
entière  assurée  , et  n’avait  pas  dû  l’être  d’après  l’in- 
térêt de  chaque  assureur. 

Estrangin  professe  cette  doctrine  et  nous  parta- 
geons son  opinion. 

Elle  ne  peut  être  contredite  dans  l’hypothèse  où 
la  contestation  roule  sur  la  validité  du  contrat, 
parce  qu’il  ne  s’agit  pas  alors  seulement  de  la  vali- 
dité , quant  à la  somme  pour  laquelle  chaque  par- 
tie participe  à ce  contrat , mais  de  sa  validité  en 
lui-même  ; et  c’est  alors  nécessairement  la  valeur 
du  contrat  dans  son  ensemble , qui  peut  seule  dé- 


I 


DU  CONTRAT  d’assurance.  ■9!/ 

terminer  les  degrés  de  juridiction , comme  dans 
le  cas  où  la  validité  d’un  testament  est  contestée  , 
la  juridiction  ne  peut  être  fixée  de  deux  manières: 
l’une  quant  aux  legs  de  mille  francs  et  au-des- 
sous , et  l’autre  pour  les  legs  supérieurs.  Le  testa-  . ( 
ment  doit  être  nécessairement  valable  ou  nul  pour 
tous  les. légataires. 

> S’il  n’y  a pas  la  même  évidence  dans  les  cas  où 
la  défense  commune  des  assureurs  est  de  sa  nature 
indivisible  et  n’appartient  pas  plus  à un  assureur 
qu’à  un  autre,  • cependant  il  est  naturel  de  pen- 
ser qu’il  doit  en  être,  dans  ce  cas , comme  dans  le 
premier. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  hors  les 
cas  où  chaque  assureur  aurait  à proposer  des  ex- 
ceptions personnelles  et  particulières,  le  litige  est 
toujours  pour  l’assuré  d’un  intérêt  supérieur  à mille 
francs.  Il  serait  absurde  de  prétendre  qu’il  n’a  pas  j 
un  intérêt  de  cent  mille  francs  dans  la  contestation, 
mais  seulement  cent  intérêts  de  raille  francs  cha- 
que , tandis  que  sa  demande  contre  les  assureurs 
est  fondée  sur  le  seul  contrat  qui  les  lie  à lui , et 
sur  le  même  événement  de  sinistre.  ' ' 

Or  la  loi  de  1790  n’attribue  aux  tribunaux  de 
première  instance  le  jugement  en  dernier  ressort , 
que  sur  les  affaires  personnelles  et  mobilières  qui . 
n’excèdent  pas  la  valeur  de  mille  francs  en  prin- 
cipal 

Une  assurance  de  cent  mille  francs  sur  le  même 
navire , quoique  signée  par  cent  assureurs , réso- 
lue par  un  sinistre , et  dont  les  assureurs  unis  con- 
testent le  paiement  par  une  défense  commune  , est  ' 
un  litige  unique,  dont  l’intérêt  excédant  mille  francs 
ne  saurait  être  divisé  en  cent  intérêts  différens  quant 
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aux  assureurs , et  qui  est  toujours  pour  l’assuré 
d’un  intérêt  de  cent  mille  francs. 

En  s’écartant  de  ce  système  on  rencontre  les  plus 
graves  inconvéniens. 

Ce  serait^éduire  à peu  près  tous  les  réglemens 
d’avarie  à un  seul  degré  de  juridiction  ; car  il  est . 
extrêmement  rare  que  chaque  assureur  soit  con- 
damné et  même  poursuivi  pour  une  somme  de  mille 
francs  et  au-delà.  ' 

Ce  serait  écarter  du  commerce  d’assurance  , qui 
ne  saurait  être  trop  favorisé , les  assureurs  parti- 
culiers qui  ne  figurent  que  pour  mille  francs  ou 
au-dessous,  et  livrer  les  armateurs  au  monopole  des 
compagnies  d’assurance  ; car  les  armateurs  qui  ex- 
posent leur  fortune  aux 'dangers  de  la  mer  ne 
voudraient  pas  ensuite , en  cas  de  contestation , se 
trouver  privés  de  la  garantie  que  l’ordre  des  juridic- 
tions leur  assure. 

Le  législateur  a sagement  mis  un  frein  à la  ma- 
nie de  plaider , en  limitant  la  faculté  de  l’appel  aux 
contestations  d’un  intérêt  majeur , et  son  intention 
est  bien  expliquée  et  facilement  accomplie  dans  les 
affaires  civiles,  par  la  distinction  des  litiges  qui  ex- 
cèdent ou  n’excèdent  pas  mille  francs.  Il  n’en  est  ' 
pas  de  même  en  matière  d’assurance  où  le  litige  le 
plus  important  pourrait  être  confondu  avec  les  » 
/"Contestations  les  plus  futiles  , si  on  adoptait  sans 
examen  cette  distinction  , sous  le  simple  rapport 
des  signatures  individuelles  , dans  un  contrat  q’as- 
surance  ; on  tuerait  l’esprit  du  législateur  avec  la 
lettre  de  la  loi  : c’est  ce  qu’il  n’a  entendu  ni  pu 
entendre. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  , en  matière  d’as- 
surance, que  la  faculté  d’appeler  ne  doit  être  réglée 
envers  chaque  assureur^  suivant  la  somme  qu’il  a 
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assurée,  que  lorsqu’il  se  défend  par  des  moyens  par- 
ticuliers et  personnels,  et  que  dans  les  litiges  où  les 
exceptions  sont  communes  et  générales , soit  au 
fond  du  droit  qui  concerne  l’ensemble  de  l’atta- 
que et  de  la  défense,  et  surtout  lorsqu’elles  ont 
trait  à la  validité  ou  à la  nullité  du  contrat  d’assu- 
rance, cette  faculté  doit  être  réglée  par  la  valeur 
ou  le  montant  du  contrat  en  litige , ou  de  la  de- 
mande soit  en  délaissement,  soit  en  réglement  d’a- 
varie formée  contre  l’ensemble  dès  assureurs  sur  le 
même  objet  , à l’égard  d’un  seul  et  même  assuré. 

Les  contractans  sont  libres  d’ajouter  les  clauses 
et  conditions  qu’il  leur  plaît  de  stipuler , d’étendre 
les  risques  au-delà  dû  droit  commun,  ou  de  les  res- 
treindre. 

i/assureur  peut  prendre  à ses  risques  le  vice  pro- 
pre et  la  baraterie  du  patron,  ainsi  que  les  dérou- 
temens  qui  devraient  être  à la  charge  de  l’assuré;  il 
peut  de  même  être  affranchi  d’une  partie  des  risques 
qui  le  concernent  ordinairement , comme  des  ris- 
ques de  guerre  ou  des  pirates,  des  avaries  particu- 
lières , et  même  des  avaries  de  toute  espèce.  ' 

Il  est  loisible  de  stipuler  qu’au  cas  d’avarie  il  n’y 
aura  de  payable  qu’une  certaine  quotité  , que  l’ex- 
cédant de  tant  pour  cent.  On  peut  même  déroger 
aux  dispositions  du  Code  qui  ne  sont  ni  impérati- 
ves, ni  prohibitives,  pourvu  que  ces  stipulations 
ne  soient  pas  contre  l’essence  du  contrat,  et  ne  pré- 
senteût  rien  de  contraire  à l’ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

L’explication  des  clauses  dont  le  Code  donne  aux 
parties  la  faculté  de  convenir  est  du  domaine  du 
juge , qui  doit  les  interpréter  suivant  les  règles  du 
droit  et  les  lumières  de  sa  conscience. 

Nous  ferons  remarquer  seulement  que  lorsqu’il 
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s’élève  des  doutes  sur  le  sens  d’une  clause  insérée  par 
l’assureur lui-nième,  lors  de  sa  signature,  elle  doit , 
dansée  doute,  être  interprétée  contre  lui.  Ainsi 
jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Rlarseille  (i), 
contre  laCompagnied’assurances  générales  de  Paris, 
qui  prétendait  que  l’arrêt  de  prince  opéré  à Constan- 
tinople,où  levoyage  avait  été  terminé,  par  la  retenue 
de  la  marchandise,  ne  pouvait  être  à sa  charge,  at- 
tendu qu’en  signant  elle  avait  ajouté  aux  conditions 
portées  par  la  police,  celle  que  la  prime  de  six  pour 
cent  serait  réduite  à deiix^  le  risque  finissant  à Cons- 
tantinople, POUR  QUELQUE  CAUSE  QUE  CE  SOIT. 

Par  la  raison  qu’il  est  permis  aux  parties  de 
faire  telles  stipulations  que  l>on  leur  semble,  elles 
ne  sauraient  être  admises  à établir  qu’il  a existé  en- 
tre elles  d’autres  conditions  que  celles  qui  ont  été 
écrites.  Du  moment  qu’elles  se  sont  expliquées  par 
écrit,  on  doit  présumer  qu’elles  ont  dit  tout  ce 
qu’elles  voulaient  dire.  Il  n’en  serait  pas  de  même 
dans  le  cas  où  il  y aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Les  parties  peuvent  encore,  même  après  la  con- 
fection parfaite  du  contrat,  ajouter,  diminuer  ou 
changer  les  conditions  primitives  par  un  avenant 
au  bas  dé  la  police. 

On  appelle  ainsi  une  déclaration  écriteau  bas  de 
la  police,  constatant  les  conditions  nouvelles  dont 
les  parties  conviennent,  soit  quelles  se  bornent  à 
expliquer  des  conditions  mal  énoncées,  soit  qu’elles 
les  changent  ou  dénaturent,  et  qu’elles  substituent 
des  conditions  nouvelles  à des  conditions  révoquées 
ou  annulées.  Ces  avenans  peuvent  même  annuler 


(i)Joarnal  de  Jurisp,  comm.  et  marit.  de  Marseille, 
tonif  t>)  1”  part.,  pag.  lai. 
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les  conditions  substantielles  du  premier  contrat,  ' 
substituer  pour  aliment  du  risque  aux  marchandi- 
ses assurées  , des  marchandises  différentes,  d’une 
moindre  ou  plus  grande  valeur. 

Si  les  marchandises  substituées  sont  d’une  plus 
grande  valeur,  l’assuré  demeure  à découvert  do 
l’excédant  de  cette  valeur,  qu’il  est  le  maître  de 
faire  assurer  par  un  nouveau  contrat:  en  cas  de 
moindre  valeur,  au  contraire,  il  y aura  ristourne 
au  marc  le  franc. 

Cet  acte  additionnel  à l’assurance  n’exige  pas  les 
formes  rigoureuses  des  actes  civils  ordinaires.  Non- 
seulement  il  n’a  pas  besoin  d’être  fait  en  autant 
d’originaux  qu’il  y a de  parties,  mais  il  n’est,  pour 
l’ordinaire , signé  que  par  les  assureurs. 

Ce  qui  en  constate  l’existence  et  la  régularité, 
quant  aux  assureurs,  est  la  transcription  dans  le  re- 
gistre destiné  aux  assurances , à sa  date , par  le  no- 
taire ou  le  courtier  qui  avait  reçu  l’assurance , le- 
quel, au  moment  de  la  signature,  donne,  de  cet 
avenant,  à chaque  assureur,  une  note  substantielle 
et  succincte  des  conditions  qu’il  renferme,  comme 
il  avait  donné,  lors  du  contrat  primitif,  note  de 
l’assurance. 

La  clause  ordinairement  insérée  dans  une  po- 
lice / d’assurance , quelle  sera  payable  au  porteur^ 
sans  ordre  ni  procuration  , est  absolue;  elle  rend 
tout  porteur  habile  à en  recevoir  le  montant  ; elle 
doit  recevoir  son  exécution  , quand  même  la  perle 
procédant  d’avaries  aurait  été  réglée  au  nom  et  a la 
poursuite  de  l’assuré. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  por- . 
teur  n’est  passible  d’aucune  compensation  qui  au- 
rait pu  être  valablement  proposée  contre  l’assuré. 
Le  porteur  est  tenu  néanmoins  de  remplir  les  obli- 
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gâtions  résultan):  soit  des  clauses , soit  de  la  nature 
du  contrat. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  la  clause  payable 
au  porteur  n’a  pas  été  insérée  dans  le  contrat.  Il  en 
est,  dans  ce  cas,  comme  d’un  contrat  à la  grosse  qui 
ne  serait  pas  à ordre.  ^ 

Divers  jugeraens  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ont  consacré  les  j)rincipes  que  nous  ve- 
nons d’établir,  et  qui  sont  conformes  aux  règles  de 
la  matière. 

ARTICLE  333.  ' * 

La  meme  police  peut  contenir  plusieurs 
assurances  , soit  à raison  des  marchandises , 
soit  à raison  du  taux  de  la  prime  , soit  à rai- 
son de  différons  assureurs. 

L’ordonnance  ne  contenait  pas  de  dispositions 
semblables.  Elles  sont  de  droit  commun  , et  il  était 
d’autant  moins  indispensable  de  les  exprimer,  que 
le  législateur  ne  prescrit  rien , mais  se  borne  à dé- 
clarer que  l’ôn  peut  faire  ce  qu’on  eût  été  libre  de 
faire  sans  sa  disposition. 

Voici  les  déyeloppemens  dont  nous  croyons  cet 
article  susceptible  ; nous  les  prendrons  dans  tout 
ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  avant  la  publica- 
tion du  Code. 

La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assuran-^ 
ces.  En  d’autres  termes , le  même  conti’at  peut  con- 
tenir plusieurs  contrats , soit  à raison  de  la  ma- 
tière , soit  à raison  des  personnes. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  à l’article  pré- 
cédent que  lorsqu’un  assureur  a apposé  sa  signa- 
ture dans  une  police  d’assurance,  quoique  le 
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contrat  ne  soit  pas  encore  entièrement  confectionné, 
il  est  néanmoins  parfait  et  complet  entre  l’assuré 
et  l’assureur  qui  a signé,  ce  qui  établit  implicite- 
ment qu’il  y a autant  de  contrats  que  de  signatu- 
res d’assureurs. 

Cette  circonstance  , qui  se  rencontre  dans  tou- 
tes les  polices  où  il  y a plusieurs  assureurs , n’est 
pas  la  seule  qui  peut  produire  plusieurs  contrats 
dans  un  seul  : nous  allons  proposer  plusieurs  exem- 
ples, savoir: 

A raison  des  personnes. 

Chaque  changement  de  date  établit  un  contrat 
distinct  et  séparé  entre  chaque  série  d’assureurs 
de  la  même  date  et  l’assuré. 

Une  assurance  est  ouverte  le  3 , et  trois  assu- 
reurs souscrivent  à la  même  date  chacun  i ,000  fr. 
Le  4»  trois  nouveaux  assureurs  souscrivent  cha- 
cun 2,000  f.  Le  5 enfin  trois  autres  assureurs  sous- 
crivent chacun  3, 000  f . - 

Cette  police  d’assurance  d’un  seul  contexte  sera 
close  par  le  notaire  pour  la  somme  de  18,000  f.  ; 
mais  on  ne  pourra  pas  dire  qu’il  n’y  a qu’un  con- 
trat de  18,000  f. , parce  qu’au  contraire  il  y aura 
trois  contrats  distincts  et  séparés,  le  premier  de 
3,000  francs , le  second  de  6,000  francs , et  le  troi- 
sième de  9,000  francs. 

Ces  contrats  sont  tellement  distincts,  qu’en  cas 
de  chargement  insuffisant,  et  s’il  n’y  a que  3ooo  fr. 
de  chargé  , il  n’y  aura  de  valable  que  les  trois  pre- 
mières signatures,  et  les  autres  seront  ristour- 
nées. 

Lors  même  qu’il  n’y  a pas  de  changement  de 
date , lorsqu’un  assureur  établit  une  prime  plus 
forte  ou  plus  faible  que  celle  accordée  aux  assu- 
reurs précédens , cet  assureur  et  les  suivans  fout 
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encore  un  contrat,  distinct  de  celui  relatif  aux  as- 
sureurs qui  précèdent.  Les  premiers  , je  suppose  , 
seront  payés  à la  prime  d’un  pour  cent , et  les  se- 
conds à la  prirne  d’un  et  demi,  et  bien  qu’il  n’y 
ait  pas  changement  de  date,  il  eu  est  comn^e  si  le 
notaire  avait,  le  même  jour,  fait  deux  assurances  dif- 
'férentes , l’une  à la  prime  d’un  pour  cent,  et  l’autre, 
à celle  d’un  et  demi.  Ainsi,  s’il  y a variation  de 
prime,  il  y aura  autant  de  contrats  qu’il  y aura  de 
primes  différentes. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu’un  assureur  opérera 
un  changement  dans  les  conditions  adoptées  par 
les  précédens  signataires.  L’assureur  qui  change  les 
conditions  et  ceux  qui  signent  après  lui  sont  régis 
par  la  condition  nouvelle. 

A raison  de  la  matière. 

On  peut  faire  assurer  par  la  même  police  un  na- 
vire d’entrée  à la  Chine  et  un  autre  à la  baie  d’Hud- 
son , ce  qui  constitue  indispensablement  deux  as- 
surances distinctes. 

Un  assureur  qui  fait  réassurer  tous  les  risques 
qu’il  a souscrits , le  fait  par  une  seule  police , qui 
contient  autant  de  contrats  qu’il  y a de  risques  dif- 
férens,  et  pour  des  voyages  tous  i|idépendans  les 
uns  des  autres. 

Il  peut  arriver  qu’un  assuré  propose  de  se  faire 
assurer  sur  un  tel  navire  , 


i 6,000  fr.  sur  indigo. 

6,000  fr.  sur  sucre. 

6,000  fr.  sur  café. 

Si  les  assureurs  signent  successivement  et  en- 
semble 18,000,  il  n’y  a qu’une  police,  et  chaque 
assureur  se  trouve  avoir  en  risque  la  somme  qu’il 
a souscrite,  avec  l’application  inévitable, d’un  tiers 
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sur  l’indigo , un  tiers  sur  les  sucres , et  un  tiers  sur 
les  cafés. 

Si  au  contraire  un  |)remier  assureur  déclare  as- 
surer 6^000  fr.  sur  les  indigos,  un  second  6,ooo  fr. 
sur  les  sucres , et  un  troisième  0,ooo  fr.  sur  les 
' cafés,  il  résulte  alors  de  cet  acte  trois  contrats  dis- 
tincts et  séparés , comrtie  s’il  avait  été  fait  trois  po- 
lices , l’une  sur  indigo , l’autre  sur  sijcre  et  la  troi- 
sième sur  cafés;  et  quoique  les  assureurs  aient 
souscrit  dans  le  même  acte , sur  la  même  feuille  de 
papier , et  ^la  suite  l’un  de  l’autre , ils  n’ont  rien 
de  commun  entre  eux.  Chacun  d’eux  répond  ^pa- 
‘ rément  de  la  partie  de  marchandises  qu’il  a déclaré 
assurer , et  le  sort  des  deux  autres  articles  lui  est 
absolument  étranger , comme  s’il  n’en  avait  pas  été 
question  dans  le  contrat  qu’il  a souscrit. 

A raison  des  personnes  et  de  la  matière. 

Un  négociant  de  Marseille  reçoit  de  Trieste  de 
ses  divers  correspondans  des  demandes  variées  de 
toute  sorte  de  marchandiseà. 

Au  lieu  de  faire  une  assurance  particulière  pour 
chaque  chargement  qu’il  a effectué,  il  ne  fait 
qu’une  seule  assurance.  En  se  bornant  à déclarer 
qu’il  fait  assurer  pour  compte  de  qui  il  appartient, 
il  a l’attention  de  désigner  les  différons  pour  compte 
par  les  marques  sous  lesquelles  il  a chargé  ces  di- 
verses marchandises,  par  exemple î 


1000  fr.  sur  cafés  chargés  sous  la 

marque  A 

1000  ir.  sur  sucre 

» 

B 

1000  fr.  sur  poivre 

2> 

G 

1000  fr.  sur  indigo 

» 

D 

1000  fr.  sur  cochenille 

» 

E 

1000  fr.  sur  gingembre 

F ‘ 

1000  fr.  sur  un  grou  d’espèce 

» 

-G 
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1 ooo  fr.  sur  vins  » H 

looo  fr.  sur  des  avoines  » I 

I ooo  fr.  sur  eaux-de-vie  » K 

Le  montant  total  de  la  police  est  de  dix  mille 
francs. 

Ce  n’est  point  une  assurance  de  dix  mille  francs, 
ce  sont  dix  contrats  d’assurance  de  mille  francs  cha- 

3ue,  ayant  dix  assurés  différens , et  les  signataires 
e cet  acte  affectent  de  droit  la  somme  qu’ils  assu- 
rent à raison  d’un  dixiéme  pour  chaque  espèce  de 
marchandise  assurée. 

Entre  les  mêmes  personnes  et  les  mêmes  mar- 
chandisés , il  peut  y avoir  aussi  des  divisions  con- 
venues , établissant  autant  de  contrats  différens 
qu’il  plaît  aux  parties  d’en  fixer. 

La  liberté  des  stipulations  à^cet  égard  est  indé- 
finie ; nous  adopterons  l’exemple  suivant  pour  nous 
faire  comprendre. 

Un  négociant  de  Marseille  expédie  sur  le  même 
navire  cinquante  pièces  d’eau-de-vie,  pour  son, 
compte  propre , elles  sont  évaluées  5oo  fr.  chaque. 

Il  les  fait  assurer  pour  a 5, ooo  fr. 

Dans  les  termes  ordinaires  il  n’y  aurait  qu’un 
seul  contrat  de  a5,ooo  fr.  entre  l’assuré  et  ses  as- 
sureurs. 

Mais  l’assuré  ayant  le  désir  de  faire  dix  contrats 
différens  pouvait  faire  dix  polices  d’assurance  dif- 
férentes de  a,5oo  fr.  chaque , avec  application  de 
cinq  pièces  d’eau-de-vie  de  cinq  en  cinq,  la  pre- 
mière de  numéro  de  i à 5 , la  seconde  de  numéro 
6 à lo  et  ainsi  de  suite. 

Ce  que  ce  négociant  aurait  pu  faire  par  dix  po- 
lices différentes , il  peut  le  faire  par  une  seule  police. 
Pour  cela  il  lui  suffit  d’en  faire  la  déclaration , 
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qui  a lieu  ordinairement  dans  les  termes  suivans  : 

« En  cas  d’avaries  elles  seront  réglées  par  séries  de 
« cinq  en  cinq  fust , par  ordre  de  numéros , à dé- 
« faut  par  rang  d’arrimage.  » 

La  division  d’une  assurance  en  plusieurs  con- 
trats n’est  point  une  invention  nouvelle  : le  présent 
article  qui  s’en  occupe  le  reconnaît  sans  prescrire 
aucune  règle  à cet  égard.  On  doit  donc  continuer 
à observer  ce  qui  se  pratiquait  avant  le  Gode..  , 
Il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  l’effet  de  la 
division  d’un  couh'at  d’assurance  en  plusieurs  cob’ 
trats  : ce  n’est  point  une  opération  de  fantaisie  ^ in- 
différente et  sans  résultats. 

Les  divers  contrats,  régis  séparément  par  les 
mêmes  principes,  produisent  les  effets  suivans: 

1“  En  cas  de  détérioration  de  cinq  pièces  d’eau- 
de-vie  , qui  en  réduirait  la  valeur  à moins  du  quart, 
quand  même  toutes  les  autres  pièces  seraient  sai- 
nes , l’assuré  se  trouve  fondé  à faire  le  délaissement 
des  cinq  pièces  détériorées. 

S’il  n’y  avait  qu’un  seul  contrat , le  dommage 
n’étant  pas  du  dixième,  n’autoriserait  pas  le  délais- 
sement, et  l’assuré  n’aurait  que  l’action  en  avarie. 

a"  En  cas  d’avarie,  si  la  police  ne  forme  qu’un 
seul  contrat , l’assuré  ne  peut  en  réclamer  le  rem- 
boursement qu’autant  que  l’ensemble  de  l’avarie 
excède  a5o  fr.  ( un  pour  cent.  ) ' 

Par  l’effet  de  la  division  de  la  police  en  plusieurs 
contrats,  il.  peut  demander  la  plus  petite  avarie 
de  cinq  en  cinq  pièces,  pourvu  qu’elle  excède  vingt- 
cinq  francs,  et  malgré  que,  dans  l’ensemble  et  par 
le  résultat  général , l’avarie  à réclamer  n’excède  pas 
a5o  fr. 

L’opération  de  division  que  fait  un  assuré  sur  sa 
propre  marchandise  est  une  prévoyance  poussée 
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à l’excès , que  l’assureur  peut  refuser  d’adopter.  Il 
n’en  est' pas  de  même  quand  l’assurance  se  divise 
naturellement,  à cause  des  nombreux  et  différens 
intéressés  pour  compte  desquels  l’assurance  est 
faite.  Dans  ce  cas  l’assureur  ne  peut  se  refuser  à la 
division  entre  les  intéressés  différens , et  si  le  com- 
missionnaire chargé  de  l’assurance  négligeait  cette 
précaution , il  en  serait  responsable  à son  commet- 
tant, qui  avait  demandé  une  seule  police  pour  lui 
etne-ravait  pas  autorisé  à confondre  ses  intérêts 
dans  une  masse  d’intérêts  généraux,  et  à établir 
une  fusion  qui  peut  lui  faire  perdre  une  partie  de 
ses  droits  en  cas  d’avarie. 

•A  l’article  36 1 nous  ajouterons  quelques  obser- 
vations qui  se  rattachent  aux  principes  que  nous 
venons  d’établir. 

ARTICLE  334. 

L*  assurance  peut  avoir  pour  objet , 

, Le  corps  et  quille  du  vaisseau  , vide  ou 
chargé , armé  ou  non  armé , seul  ou  accom- 
pagné , 

Les  agrès  et  apparaux , 

Les  arméniens , 

Les  victuailles , 

Les  sommes  prêtées  à la  grosse  j 

Les  marchandises  du  chargement,  et  toutes 
antres  choses  ou  valeurs  estimables  à prix 
d’argent , sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation. 

Le  présent  article , à la  rédaction  près , qui  est 
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pins  soignée,  est  Conforme  à l’article  7 de  l’ordon- 
nance. Il  établit , quant  à l’assurance , les  mêmes 
règles  qui  ont  été  données  pour  le  contrat  de 
grosse , à l’article  3 1 5 , que  nous  avons  examiné. 

Le' principe  substantiel  du  contrat  d’assurance 
se  trouve  consigné  dans  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article. 

Toute  chose  ou  valeur  estimable  à prix  d’argent 
est  susceptible  d’être  assurée,  pourvu  que  cettê 
chose  soit  exposée  aux  risques  de  fa  navigation. 

De-là  résulte  la  faculté  de  faire  assurer,  de  quel- 
que manière  qu’on  juge  à propos , tout  objet  en 
risque  , estimable  à prix  d’argent.  ? . 

Le  propriétaire  d’un  navire  peut  le  faire  assurer 
dans  son  ensemble,  et  comprendre  dans  l’assü-' 
rance , comme  cela  a lieu  pour  l’ordinaire , le  corps-, 
agrès,  armement,  avictuaillement,  salaires  à l’équi- 
page , etc.,  ou  faire  spécialement  assurer  ces  divers 
objets.  , 

L’armateur,  propriétaire  du  navire  et  de  la  car- 
gaison , peut  les  faire  assurer  ensemble  ou  Sépa- 
rément. 

Il  peut  faire  assurer  une  somme  quelconqUè 
applicable  un  tiers  ou  une  moitié  sur  le  corps,  et 
le  surplus  sur  facultés.  11  peut  spécifier  et  désigner 
dans  chaque  police  d’assurance  la  partie  de  mar- 
chandise qu’il  vêtit  faire  assurer  spécialement  ; il 

tient  ne  faire  aucune  désignation  dans  aucune  po- 
ice. 

De  ces  divers  modes  d’assurance , dont  on  peut 
user  , il  résulte  nécessairement  des  conséquence^ 
différentes. 

L’assurance  faite  sur  des  sucres  n’a  rien  de  com- 
mun avec  celle  faite  sur  des  cafés.  Les  assureurs 
de  ces  parties  différentes  de  marchandises  règlent 
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séparément  les  dommages  qui  ont  pu  survenir  à 
l’espèce  particulière  de  marchandises  qu’ils  ont  as- 
surée. 

Les  assurances  faites  sur  le  corps  du  navire 
n’ont  rien  à voir  aux  événemens  survenus  aux 
marchandises,  et  vice  versa. 

Il  y a donc  liberté  indéfinie  de  faire  assurer, 
comme  on  l’entend,  ce  qui  doit  être  exposé  aux 
risques  de  la  mer,  pourvu  que  la  chose  soit  appré- 
ciable. . r , 

' Il  faut  pourtant  user  de  cette  liberté  avec  intel- 
ligence , pour  ne  pas  s’exposer  à des  inconvéniens 
qui  pourraient  être  graves. 

Dans  les  assurances  faites  sur  le  navire  et  sur  la 
cargaison,  on  désigne  assez  ordinairement  la  somme 

2ui  est  applicable  au  corps , et  alors  point  de  dif- 
culté  pour  l’assureur  de  connaître  ce  qull  a as- 
suré sur  le  corps  et  sur  la  cargaison.  ; le  contrat  se 
résout,  d’après  l’événement,  suivant  les  quotités 
déterminées  par  la  police. 

Mais  lorsque  les  quotités  ne  sont  pas  fixées,  com- 
ment régler  l’assurance  établie  sans  distinction  sur 
le  navire  et  sur  le  chargement  ? 

Cette  manière  de  se  faire  assurer  est  peu  usitée  : 
ordinairement  les  armateurs,  lorsqu’ils  ne  font 
pas  assurer  le  corps  séparément , font  une  ou  plu- 
sieurs polices,  moitié  sur  corps,  moitié  sur  facultés, 
jusqu’à  épuisement  de  la  valeur  du  corps. 

La  difficulté  se  rencontrant  rarement,  il  paraît 
que  Valin  ne  l’avait  pas  approfondie  : il  énonce, 
très-fugitivement  et  sans  discussion , sur  l’art.  7 
de  l’ordonnance,  qu’ane  assurance  faite  sur  corps 
et  facultés  doit  être  appliquée  moitié  sur  le  corps 
et  moitié  sur  la  cargaison. 

M.' Locré  adopte  cette  opinion. 
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La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  consul- 
tée sur  cette  question  en  1777,  décida,  confor- 
mément à l’opinion  de  Valin  , que  l’application 
devait  être  faite  par  moitié  au  corps  et  à la  car- 
gaison. 

Nous  pouvons  attester  néanmoins  que  telle  n’é- 
tait pas  l’opinion  desnégocians  éclairés  de  la  bourse 
de  Marseille,  vers  la  même  époque,  et  que  depuis 
nous  avons  vu  constamment  suivre  l^mnion  con- 
traire. 

Eh  1759»  nn  jugement  de  l’amirauté  de  Mar- 
seille avait  déjà  décidé  le  contraire , entre  MM.  Per- 
ron frères  et  leurs  assureurs. 

Émérigon  (r),  qui  rapporte  ce  jugement,  con- 
damne l’opinion  de  Valin.  Il  établit  que  l’ordon- 
nance, en  permettant  l’assurance  sur  corps  et 
facultés,  n’avait  pas  entendu  parler  d’une  conjonc- 
tion labiale,  mais  d’une  conjonction /e  et  verbis, 
et  que  si  l’on  faisait  l’application  d'une  pareille  as- 
surance, moitié  sur  le  navire  et  moitié  sur  les 
marchandises,  il  arriverait  souvent  qu’un  arma- 
teur aurait,  contre  son  intention,  un  grand  décou- 
vert sur  la  cargaison,  et  des,  assurances  exces- 
sives sur  le  corps,  sujettes  à être  ristournées. 

Nous  avons  établi  le  système  que  professe  Émé- 
rigon , au  titre  précédent  du  contrat  à la  grosse,  et 
nous  y persistons.  Cette  question  n’en  est  plus  une 
depuis  la  déclaration  du  roi  de  1779,  et  le  Code 
n’ayant  rien  changé  à ce  qui  existait  à cet  égard , 
il  faut  s’en  tenir  à cette  déclaration.  En  voici  les 
termes  : 

«.Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement 


(i)Tom.  a,  pag.  i65, 
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«seront assurés  par  la  même  police  d’assurance ^ et 
« pour  une  seule  somme , la  susdite  somme  assurée 
osera  répartie  entre  le  navire  et  le  chargement  par 
«proportion  aux  évaluations  de  l’un  et  de  l’autre.  » 
Nous  ne  croyons  pourtant  pas  qu’il  soit  conve- 
nable aux  armateurs  d’user  de  ce  mode,  quoi- 
que légal , parce  qu’il  peut  donner  lieu  à des 
contestations  qu’il  est  prudent  d’éviter,  lorsqu’on 
peut,  avet^^is  de  facilité,  arriver  au  même  but 
en  détermramt,  dans  chaque  police,  la  quotité  du 
corps  qu’on  entend  faire  assurer.  C’est  d’autant 
plus  simple,  qu’on  sait  toujours  ce  qu’on  a de  corps 
. et  ce  qu’on  veut  en  faire  assurer.  ’ • ’ • 

Mais  lorsqu’un  armateur  a fait  une  première  po- 
lice d’assurance  sur  corps  et  facultés,  sans  dési- 
gnation de  quotité  de  chaque  espèce , il  faut  qu’il 
prenne  garde  qu’il  est  lié  par  ce  premier  con- 
trat, et  qu’il  ne  dépend  plus  de  lui  d’en  chan- 
ger l’application,  qui  s’en  fait  de  droit >'à  l’intérêt 
qu’il  a , à l’un  et  l’autre  objet. 

S’il  a un  navire  évalué  10,000  fr.,  et  une  cargai- 
son de  90,000  fr. , et  qu’il  hit  fait  assurer  5o,ooo  fr. , 
sur  corps  et  facultés,  il  doit  considérer  cette  assu- 
rance comme  s’il  l’avait  faite  avec  application  de 
5,000  fr.  sur  corps,  et  de  4^5000  fr.  sur  facultés 
et  les  5o,ooo  f.  dont  il  est  à découvert  portent  pa- 
reillement 5i,ooo  fr.  sur  ‘corps  et  45>ooo  fr.  sur 
facultés.  , ' 

Il  peut  faire  assurer  les  5o,ooo  fr.  qui  lui  res- 
tent à découvert,  par  une  nouvelle  police,  pâreille- 
ment  sur  corps  et  facultés  sans  désignation.  Ou  par 
des  polices  énonçant  la  quotité  de  corps,  et  la  quo- 
tité de  facultés;  mais  l’énonciation  de  quotité  doit 
être  limitée , par  une  application  de  5, 000  fr.  sur 
corps,  et  de  4 5, 000  fr.  sur  facultés. 
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S’il  faisait  la  seconde  police  sur  facultés  seule- 
ment, il  en  résulterait  qu’il  aurait  fait  assurer 
5,000  fr.  de  trop  sur  les  facultés,  et  5,ooo  fr.  de 
moins  sur  le  corps,  parce  que  cette  dernîèi-e  po- 
lice n’aurait  pas  l’effet  de  déranger  l’application  lé- 
gale qui  se  trouve  de  4^,000  fr.  sur  facultés  et 
de  5,000  fr.  sur  corps;  le  sort  de  cette  première 

f)olice  étant  fixé  par  l’imputation  de  droit  au  marc 
e franc,  sur  ce  qu’il  se  trouve  avoir,  soit  sur  le 
corps  soit  sur  les  facultés.  ~ 

C’est  pourquoi  nous  avons  dit  qu’il  eût  été  plus 
simple  pour  cet  armateur,  en  faisant  une  première 
assurance  de  5o,ooo  fr. , puisqu’il  ne  pouvait  pas 
ignorer  qu’il  avait  1 0,000  fr.  de  corps,  de  déter- 
miner l’application,  et  au  lieu  de  faire  une  assu- 
rance générique  sur  corps  et  facultés,  de  faire  as- 
surer un  cinquièmesur  le  corps,et  quatre  cinquièmes 
sur  les  facultés.  Par  ce  moyen  , tout  ce  qu’il  aurait 
voulu  faire  assurer  par  la  suite, il  l’eût  fait  assurer 
sur  facultés  seulement. 

Cette  manière  d’opérer  est  d’autant  plus  com- 
mode qu’on  sait  toujours  ce  qu’on  a à faire  assurer 
sur  le  corps,  et  qu’on  ignore  le  plus  souvent  à quel 
prix  s’élèvera  la  cargaison , surtout  lorsqu’on  fait 
assurer  un  navire  en  retour,  avant  de  savoir  son 
arrivée  d’entrée.  , 

Il  faut  encore  observer  que  l’assurance  sur  fa- 
cultés que  l’on  fait  ordinairement  chargées  ou  à 
charger ^ comprend  non  - seulement  les  marchan- 
dises ^chargées  au  lieu  du  départ,  mais  encore  tou- 
tes celles  qui  peuvent  être  cnargées  dans  les  divers 
lieux  où  le  capitaine  a la  faculté  de  toucher  et  faire 
échelle,  circonstance  qui  peut  déranger  les  cal- 
culs de  l’armateur  en  faisant  primitivement  des 
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assurances  sur  corps  et  facultés,  sans  désigna- 
tion de  quotité  et  en  en  faisant  ensuite  avec  des 
désignations  qui  eussent  été  exactes , si  elles  n’a- 
vaient pas  été  contredites  par  des  chargemeps  im- 
prévus dans  le  cours  du  voyage.  ‘ 

L’armateur  peut  aussi  faire  assurer  les  dépenses 
faites  au  navire  pour  des  réparations  dont  il  a pu 
avoir  besoin  , indépendamment  du  prix  fixé  au  na- 
vire avant  ^n  départ.  Le  texte  du  présent  article 
en  donne  l’aiîtorisation  expresse.  C’est  le  sens  des 
expressions  dont  se  sert  le  législateur , toute  chose 
ou  valeur  estimable  à prix  d’argent.  L’assurance 
génériquement  faite  sur  corps  et  facultés  serait  ap- 
pliciable  à cette  augmentation  de  valeur.  Nous 
partageons  l’opinion  d’Émérigon  à cet  égard  (i). 

D’après  les  principes  que  nous  avons  établis 
plus  haut,  il  n’est  pas  douteux  que  si  l’armateur, 
qui  a fait  assurer  sur  corps  et  facultés,  ne  reçoit 
pas  de  cargaison , l’assurance  est  entièrement  ap- 
plicable au  corps  du  navire  jusqu’à  concurrence 
de  sa  valeur. 

L’assurance  est  en  ristourne  pour  la  partie  des 
facultés  et  la  signature  des  assureurs  réduite  au 
marc  le  franc  de  la  valeur  du  corps.  Il  est  accordé 
à l’assureur  demi  pour  cent^  pour  droit  de  ris- 
tourne sur  la  partie  de  l’assurance  ristournée,  et  la 
prime  sur  la  somme  pour  laquelle  elle  est  mainte- 
nue relativement  à la  valeur  du  corps. 

Il  faut  aussi,  pour  les  assurances  sur  marchan- 
dises, y donner  quelque  attention, si  l’on  veut  évi- 
ter des  inconvéniens,  souvent  fort  graves,  en  cas 
de  perte.  ' 


(i)  Tum.  i , pag.  390. 
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Un  négociant  attend  des  retours  des  îles  d’Amé- 
rique sur  son  navire. 

Ces  retours  ont  des  applications  diverses.  Il  s’y 
trouve  le  produit  de  la  vente  de  la  cargaison,  des 
retours  des  précédens  voyages , des  retours  de  pa- 
cotilles particulières  qu’il  a pu  faire  pour  son 
compte  propre  ou  en  participation  avec  d’autres 
négocians. 

Nul  doute  que  ce  négociant  peut  faire  ses  assu- 
rances comme  bon  lui  semble.  > 

Il  peut  les  faire  avec  affectation  aux  différentes 
parties, la  cargaison  du  navire,  le  retour  d’un  pré- 
cédent voyage,  le  retour  d’une  pacotille. 

Quand  il  y a ainsi  affectation  , l’assurance  faite 
sur  la  cargaison  de  retour  ne  peut  être  confondue 
avec  celle  qui  a pour  objet  le  'retour  d’une  précé- 
dente cargaison  ou  d’une  pacotille  particulière; 
chacune  de  ces  assurances  présente  les  résultats 
qui  lui  appartiennent,  sans  pouvoir  être  confondues. 

On  pourrait,  dans  l’hypothèse  que  nous  suppo- 
sons, ne  faire  qu’une  seule  police  d’assurance, 
contenant  trois  contrats  différens. 

Ce  négociant  peut  aussi  tout  confondre,  ne  faire 
qu’une  seule  assurance,  y comprendre  les  trois 

fiarties  différentes,  sans  autre  explication  , toutes 
es  marcliandises  de  quelque  nature  quelles  puis-  \ 
sent  être , qui  lui  auront  été  expédiées  par  le  na- 
vire désigné,  à quelque  titre  que  ce  puisse  être,  sous  , 
la  désignation  générique  de  facultés^  ce  qui  com- 
prend même  les  lingots  d’or  et  d’argent , et  les  es- 
pèces monnayées. 

De  l’énonciation  dans  la  police  d’assurance  ré- 
sulte l’application  légale,  suivant  les  cas  ; et , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  ne  peut  y avoir 
difficulté,  quand  il  y a les  désignations  convena- 
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blés  pour  reconnaître,  et  ce  qu’on  a voulu  faire 
assurer  et  ce  qu’on  a fait  assurer. 

Sans  égard  à l’origine  des  marchandises,  et  soit 
qu’elles  procèdent  de  la  cargaison  d’entrée,  d’une 
pacotille  particulière  ou  autrement,  ce  même  né- 
gociant peut  faire  assurer  chaque  espèce  de  mar- 
chandise séparément,  l'es  cafés,  les  sucres,  les  in- 
digos, les  cotons,  etc. 

' Pourvu  que  l’on  sache  ce  qu’on  fait,  et  qu’on  le 
fasse  à propos,  il  n’y  a jamais  d’inconvénient;  mais 
il  peut  y en  avoir  lorsque  l’assuré  procède  sans 
règle  et  sans  attention. 

Il  peut  arriver  qu’attendant  des  marchandises 
quelconques  sur  un  navire , un  négociant  fasse  as- 
surée une  somme  de  cinquante  mille  francs  , sous 
l’expression  générique  de  facultés  et  marchan- 
dises qui  ont  été  ou  seront  chargées  sur  un  tel 
navire.  ^ 

> Ultérieurement  ce  négociant  ayant  la  connais- 
sance des  diverses  marchandises  qui  lui  sont  adres- 
sées par  ce  navire , et  qui  consistent  en  5o,ooo  fr. 
de  sucres,  5o,ooo  fr.  de  cafés,  et  5o,ooo  fr.  d’in- 
digos , s’avisera  de  faire  une  nouvelle  assurance  de 
100,000  fr.  dont  5o,ooo  fr.  sur  cafés  et  5o,ooo  fr. 
sur  indigos. 

Ce  négociant  aura  bien  fait  assurer  la  somme 
de  i5o,ooo  f.,  valeur  des  marchandises  qui  lui  sont 
adressées,  et  cependant  il  ne  sera  point  assuré  ré- 
gulièrement. 

La  premère  police  faite  sur  facultés  et  marchan- 
dises embrasse,  par  cette  expression  générique,  la 
totalité  des  marchandises  chargées,  et  s’applique 
légalement  un  tiers  sur  les  sucres,  un  tiers  sur  les 
cafés  et  un  tiers  sur  les  indigos. 

D’où  il  résulte  que  la  seconde  assurance  de 
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100,000  fr.  sur  cafés  et  indigos  est  dans  le  cas  d’ê- 
tre ristournée  pour  33,333  fr.  33  c.  dont  l’assuré 
se  trouve  à découvert  sur  les  sucres  qui  ne  sont 
compris  dans  la  première  assurance  que  pour  la- 
somme  de  i6,66ü  fr.  6Ç)c.  Relativement  à ce  décou- 
vert, l’assuré  est  passible  de  la  perte  ou  de  l’ava- 
rie qui  pourrait  atteindre  les  sucres  au  marc  le 
franc  de  ce  découvert.  * 

L’assuré  peut  faire  assurer  sucres,  cafés  et  indi- 
gos séparément;  il  peut  faire  assurer  ensemble  avec 
ou  sans  énonciation , et  seulement  sous  l’expres- 
sion générique  de  facultés  et  marchandises , toutes 
les  marchandises  quelconques  qu’il  attend  ; mais  il 
ne  peut  pas , après  une  police  génériquement  faite 
sur  facultés  et  marchaîtékes , faire  assurer  par  de 
nouvelles  polices,  des  espèces  de  marchandises 
spécialement  désignées,  parce  que  partie  de  ces  es- 
pèces particulières  se  trouve  déjà  assurée  par  la 
première  police,  qui  comprend,  par  l’expression 
générique  Ae  facultés  et  marchandises , la  totalité 
du  chargé , et  qu’il  s’opère  de  droit , entre  la  pre- 
mière police  et  Je  chargé , une  application  au  marc 
le  franc  des  diverses  marchandises  chargées. 

On  pourrait  regarder  comme  superflues  les  dis- 
positions du  présent  article,  qui  permettent  de 
faire  assurer  le  navire  vide  ou  chargé , et  les  som- 
mes prêtées  à la  grosse,  puisque  la  disposition  des 
derniers  paragraphes  permet  de  faire  assurer  toute 
chose  appréciable  à prix  d’argent.  Il  y a Heu  de 
croire,  quant  au  navire  vide,  que  les  auteurs  du 
Code  ont  répété  la  disposition  de  l’ordonnance, 
qui  avait  changé,  à cet  égard,  les  anciennes  lois  ma- 
ritimes , lesquelles  défendaient  de  faire  assurer  les 
navires  vides,  pour  qu’on  ne  considérât  pas  leur  si- 
lence, sur  ce  point,  comme  une  abrogation  de  cette 
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disposition  de  l’ordonnance  et  le  rétablissement 

des  anciennes  lois. 

Nous  devons  ajouter  que  cette  déclaration  , que 
le  navire  est  vidô  oit  chargé,  est  de  l’essence  de 
l’assurance  et  qu’elle  influe  nécessairement  sur  la 
flxation  de  la  prime.  Dans  le  cas  de  délaissement , 
le  fret  appartenant  à l’assureur,  il  lui  importe  de 
savoir  si  le  navire  qu’il  assure  peut  fournir  l’occa- 
sion de  quelque  indemnité  à raison  du  fret  qu’il 
aurait  gagné  avant  le  sinistre  ou  malgré  le  si- 
nistre. 

Quant  aux  prêts  à la  grosse,  on  a voulu  évi- 
ter toute  équivoque,  parce  qu’il  est  défendu  à 
l’emprunteur  de  faire  assurer  la  somme  empruntée 
à la  grosse.  On  sent  la  d^rence  qu’il  y a entre  le 
préteur  et  l’emprunteur.  Le  premier  est  chargé 
des  risques  par  le  contrat,  il  peut  donc  les  faire  as- 
surer. L’emprunteur  au  contraire,  ne  courant  au- 
cun risque , n’ayant  rien  à perdre , en  cas  de  sinis- 
tre,ne  peut  rien  faire  assurer.  Les  contrats  de  grosse 
et  d’assurance , comme  nous  l’avons  dit , ne  sont  # 
que  des  moyens  de  conserver',  et  non  de  gagner. 

Nous  devons  faire  observer , quant  aux  assuran- 
ces sur  argent  donné  à la  grosse,  que  si  le  contrat 
à la  grosse  devient  exigible  avant  la  fin  du  voyage, 

f>arce  qu’il  y aurait  eu  un  déroutement  contraire  à 
'obligation,  il  n’y  a plus  alors  de  risque  maritime 
pour  le  donneur  à la  grosse,  et  par  conséquent 
pour  son  assureur , et  ce  dernier  est  alors  délié  de 
tout  engagement. 

' Une  question  plus  difficile , en  fait  d’assurance 
sur  prêts  à la  grosse,  est  de  savoir  comment , et  de 
quelle  manière  le  donneur  à la  grosse  peut  invo- 
quer la  disposition  de  l’art.  369,  sixième  cas , pour 
cause  de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 
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La  difficulté  réside  uniquement  à savoir  s'if-ila 

f>erte  des  trois  quarts  du  gage  suffit  pour  autoriser 
e délaissement , ou  si  elle  doit  exister  dans  l’objet 
qui  fait  la  matière  directe  de  l’assurance  ? 

Nous  croyons  nécessaire , pour  nous  mieux  faire 
«ntendre , de  recourir  à un  exemple. 

A.  emprunte  à la  grosse  de  B.  une  somme  de 
10,000  fr.  sur  une  partie  de  marchandises  du  prix 
de  4o,ooofr.,  qu’il  affecte  au  paiement  du  billet  de 
grosse.  B.  fait  assurer  ces  io,ooo  fr.  par  C.,  avec 
la  clause  franc  d’avaries. 

Les  marchandises  éprouvent , par  fortune  de  mer 
non  contestée,  une  détérioration  qui  en  réduit  la 
valeur  à 5,ooo  fr.  qui  appartient , sans  la  moindre 
difficulté,  au  donneur  à la  grosse  B. 

B.  est-il  fondé  à faire  le  délaissement  à C son 
assureur,  sur  le  fondement  que  les  marchandises  af- 
fectées au  prêt  ont  éprouvé  une  détérioration  de 
B7  fr.  5o  c.  pour  cent,  ou  l’assureur  est-il  habile 
à repousser  1 action  en  délaissement,  sur  le  fonde- 
ment que  le  billet  de  grosse,  comme  l’assurance, 
n’étant  que  de  1 0,000  fr,  qui  sont  réduits  à 5, 000  f. , 
il  n’y  a perte  que  de  cinquante  pour  cent? 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  i5 
mars  1824  (')  * décidé  cette  question  contre  le 
donneur  à la  grosse,  qu’il  a débouté  de  sa  de- 
mande en  délaissement.  Les  motifs  de  cette  déci- 
sion sont  : « que  le  donneur  à la  grosse  invoque 
sans  fondement  le  sixième  cas  de  l’art.  369  relatif 
à la  perte  o\x  détérioration  des  trois  quarts;  que  ce 
cas  ne  peut  être  appliqué  qu’à  l’objet  qui  fait  la 


(1)  Journal  de  Jurisp.  cumm.  et  marit.  de  Marseille, 
tom.  5,  i'“part.,  pag.  3g 
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matière  directe  de  l’assurance  et  non  à des  mar- 
chandises qui  ne  sont  que  le  gage  du  prêt;  que 
quelque  forte  que  soit  la  réduction  du  gage,  elle 
ne  saurait  être  confondue  avec  la  détérioration 
dont  parle  cet  article , et  qui  n’est  relative  qu’à  la 
chose  même  garantie  par  V assurance , désignée  dans 
la  police,  et  dontja  valeur  est  convenue  entre  las 
, parties;  cju’enfin  le  sixième  cas  de  l’article  ne  peut 
s’appliquer  qu’à  la  seule  hypothèse  d’une  détério- 
ration qui  frappe  V objet  formant  la  matière  même 
du  risque. 

« Attendu  que  l’effet  nécessaire  du  délaissement 
est  d’investir  les  assureurs  de  la  propriété  de  l’objet 
délaissé;  que  l’assuré,  sur  argent  prété  à la  grosse  , 
ne  peut  rendre  les  assureurs  propriétaires  du  na- 
vire et  de  sa  cargaison,  navire  et  cargaison  qui, 
bien  que  soumis  à la  garantie  du  prêt,  ne  sont 
cependant  pas  la  propriété  du  préteur  ; qu’enfin  il 
ne  peut  y avoir  lieu  à délaissement  là  où  il  n’y  a 
pas,  en  même  tems  , droit  de  transférer  la  pro- 
pi'iété  des  effets  délaissés.  » 

I.es  motifs  sur  lesquels  cette  décision  est  fondée 
ne  nous  paraissent  pas  assez  solides  pour  la  justi- 
fier. , 

Cette  question  méritait  un  examen  plus  appro- 
fondi, surtout  depuis  que  le  Code  a apporté  un 
changement  notàble  à la  législation  relative  aux 
prêts  à la  grosse,  et  que  l’art. 33i  dépouille  le  pré- 
teùr  <le  la  préférence  que  l’ordonnance  lui  accor- 
dait sur  l’a.ssureur,  lorsqu'il  y avait  cumulative- 
ment assurance  et  prêt  à la  grosse  sur  le  même 
objet. 

Nous  y reviendrons.  ^ 

Examinons  d’abord  le  dernier  motif  de  la  déci- 
sion , fondé  sur  ce  qu’on  ne  j>eut  délaisser  ce  dont 
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ôn  n’est  pas  propriétaire,  qu’on  ne  peut  pas  trans- 
porter une  propriété  qu’on  n’a  pas , et  qu’un  don- 
neur à la  grosse  n’a  pas  la  propriété  des  corps  et 
cargaison  sur  lesquels  il  a prêté;  que  ces  objets 
sont  seulement  soumis  à la  garantie  du  prêt  qu’il 
a fait. 

Ce  système  est  évidemment  erroné;  et  s’il  fal- 
Ijrft  s’y  arrêter,  on  devrait  en  conclure  que,  dans 
aucun  cas , un  assuré  sur  prêt  à la  grosse  ne  pourrait 
user  de  l’action  en  délaissement,  puisqu’il  n’est 
jamais  propriétaire  des  objets  sur  lesquels  il  a 
prêté. 

Cependant,  tous  les  jours,  l’assuré  sur  prêt  à la 
grosse,  dans  le  cas  de  sinistre  majeur,, fait  délais- 
sement, qui  toujours  est  jugé  valable,  et  s’il  ne 
transporte  pas  la  propriété  des  objets  siir  lesquels 
il  a prêté,  l’effet  du  délaissement  est  de  subroger 
l’assureur  à ses  droits,  pour  les  faire  valoir  comme 
il  l’entend,  mais  à la  charge  de  payer  le  montant  de  ■ 
l’assurance. 

Les  autres  motifs  de  la  décision  que  nous  exami- 
nons méritent  une  discussion  plus  sérieuse.  ' < 

Le  tribunal  de  Marseille  établit  que  quelque 
forte  que  soit  la  réduction  du  gage,  elle  ne  peut 
être  confondue  avec  la  détérioration  dont  parle  , 
l’article  369,  et  qui  n’est  relative  qu’à  la  chose 
même  garantie  par  l’assurance.  ^ 

Il  nous  paraît  assez  difficile  de  bien  saisir  l’es- 
prit et  le  sens  de  la  distinction  entre  le  gage  et  la 
chose  garantie  par  l’assurance;  car  la  chose  garan- 
tie par  l’assurance  est  le  prêt  à la  grosse,  qui  a ga- 
ranti les  marchandises  qui  lui  servent  de  gage. 
Sans  doute  le  tribunal  a voulu  établir  une  distinc- 
tion entre  la  perte  qu’éprouve  l’emprunteur  et  celle 
qu’éprouve  le  préteur,  pour  en, conclure  qu’il  est 
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indifférent  que  l’emprunteur  subisse  la  perte  en- 
tière et  complète  des  marchandises  qu’il  a données 
en  gage  au  préteur,  si  en  dernier  résultat  le  pré- 
teur n’a  pas  à se  plaindre  d’une  perle  excédant 
75  pour  cent  ou  les  trois  quarts. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  Code  a 
changé,  par  son  article  33 1 , la  législation  sur  les 
prêts  à la  grosse,  et  qu’en  refusant  la  préférence 
que  l’ordonnance  accordait  au  préteur  à la  grosse, 
il  a appelé  l’assureur  à concourir  avec  le  préteur 
pour  son  capital  seulement. 

Ainsi  dans  l’exemple  que  nous  avons  proposé , 
l’emprunteur  ayant  4o,ooo  fr.  de  marchandises  et 
n’ayant  emprunté  que  io,ooo  fr. , pouvait  faire  as- 
surer 3o,ooo  f.,  et  s’il  avait  agi  ainsi,  la  répartition 
du  résidu  des  marchandises  de  l’emprunteur,  qui 
était  de  5,ooo  fr. , aurait  été  faite  entre  le  don- 
neur à la  grosse  pour  i,a5o  fr.  et  l’assureur  pour 
3,730  fr. 

La  nouvelle  disposition  de  l’article  33 1 , en  fai- 
sant cesser  le  privilège  exorbitant  que  l’ordon- 
nance accordait  au  préteur  à la  grosse , a donc  ré- 
tabli à cet  égard  les  principes  de  justice  et  d’égalité 
entre  des  intéressés  au  méoie  titre  , suivant  le  vœu 
du  droit  commun. 

Ainsi, dans  l’hypothèse  que  noifs  examinons,  s’il 
y avait  contrat  de  grosse  et  assurance,  le  divi- 
dende qui  serait  dévolu  au  donneur  à la  grosse 
n’étant  que  de  i,a5o  fr. , il  serait  fondé,  sans  le 
moindre  doute,  à exercer  contre  son  assureur 
l’action  en  délaissement,  puisqu’il  n’aurait  recouvré 
de  son  prêt  que  douze  et  demi  pour  cent,  et 
qu’il  éprouverait  une  perte,  non-seulement  des 
trois  quarts , mais  des  sept  huitièmes. 

Mais  l’emprunteur  n’a  point  fait  assurer,  et  le 
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prêteur  à la  grosse , n’éprouvant  pas  le  concours 
d’un  assureur,  obtientla  totalité  des  débris  des  mar- 
chandises qui  servaient  de  gage  à son  prêt,  et  il 
rentre  dans  la  somme  de  5,ooo  fr.,  ce  qui  réduit  la 
perte  qu’il  éprouve  à la  moitié  ou  cinquante  pour 
cent. 

Cette  circonstance  doit-elle  changer  sa  position 
avec  son  assureur,  et  le  dépouiller  de  l’action  en 
délaissement,  lorsqu’il  est  constant  et  convenu  que 
la  marchandise,  aliment  du  prêt , qui  a donné 
lieu  à l’assurance,  est  réduite  au  huitième  de  sa  va- 
leur? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Noos  croyons  qu’un 
droit  quelconque  se  mesure  nécessairement  à des 
actes  et  à des  faits  certains,  et  ne  saurait  résulter 
d’accidens  éventuels.  * 

Le  prêteur  à la  grosse,  assuré,  doit  avoir  ou  ne 
pas  avoir  droit  au  délaissement,  suivant  les  résul- 
tats des  fortunes  de  mer,  et  nullement  d’après  la 
circonstance  que  l’emprunteur  a ou  n’a  pas  fait  as- 
surer son  découvert. 

Dans  les  principes  élémentaires  du  commerce  de 
l’assurance,  ce  n’est  jamais  la  position  où  se  trou- 
vera l’assuré  par  des  circonstances  accidentelles  qui 
établit  son  droit;  ce  droit  résulte  des  événemens 
prévus  qui  le  déterminent. 

L’assuré  a le  droit  de  faire  délaissement,  en  cas 
de  prise,  de  naufrage,  d’échouenient  avec  bris,  d’in- 
navigabilité par  fortune  de  mer,  en  cas  d’arrêt 
d’une  puissance  étraiïgère , enfin  en  cas  de  perte  ou 
détérioration  de\  ejfets  assurés ^ si  la  détérioration 
ou  la  perte  va  au  moins  à trois  quarts.  L’un  des  cas 

{>révus  par  la  loi  donne  ouverture  à l’action  en  dé- 
aissement;  ce  droit  acquis , il  est  indifférent  que  le 
cas  prévu  et  vérifié  puisse  produire  une  perte  plus 
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grande  qu’elle  n’avait  été  prévue,  ou  le  contraire  , 
c’est-à-dire  des  bénéfices.  Il  est  indifférent  que  l’on 
ne  sauve  du  naufrage  que  la  moitié  des  objets  assu- 
rés, ne  valant  que  le  vingtième  de  la  valeur  primi- 
tive, ou  que  l’on  ait  sauvé  les  sept  huitièmes,  et  que 
la  vente  du  sauvé  produise  un  bénéfice  capable  de 
doubler  le  prix  primitif. 

Ce^  n’est  donc  que  le  cas  prévu  et  vérifié  qui 
établit  les  droits  de  l’assuré  d’unè  manière  absolu- 
ment indépendante  de  ses  résultats. 

Dans  l’hypothèse  que  nous  examinons,  il  est 
donc  indifférent  de  savoir  si  le -donneur  à la  grosse 
aura,  par  suite  de  l’événement,  une  perte  de  moi- 
tié ou  des  sept  huitièmes  de  sou  capital,  parce  que 
l’emprunteur  aura  ou  n’aura  pas  fait  assurer  ; il 
s’agit  de  savoir  si  l’objet  assuré  aura  ou  non  éprouvé 
une  détérioration  d’au  moins  les  trois  quarts. 

Comment  reconnaître  ce  point  de  fait  autrement 
que  par  la  valeur  actuelle  de  la  marchandise  sur 
laquelle  le  prêt  a été  fait , comparée  à ce  qu’elle 
valait  au  moment  dé  l’assurance? 

Cette  marchandise,  en  dernière  analyse,  est  le 
véritable  aliment  du  risque  du  prêteur  qui  a fourni 
le  prêt  à la  grosse  , et  de  l’assureur  qui  l’a  garanti. 

Si,  sans  fraude,  il  y a des  marchandises  pour  une 
moindre  valeur  que  le  prêt  à la  grosse  et  l’assu- 
rance, il  y a ristourne  pour  le  prêteur  comme  pour 
son  assureur  ; si  la  marchandise  est  d’une  valeur 
supérieure,  il  y a découvert  pour  l’emprunteur, 
découvert  qu’il  avait  le  droit  de  faire  assurer,  et, 
s’il  l’avait  fait , il  n’y  aurait  pas  de  litige. 

‘ Mais  de  ce  que  l’emprunteur  n’a  pas  fait  assurer 
son  découvert,  et  que,  par  cette  raison,  le  gage 
du  prêt  étant  plus  considérable,  le  prêteur  n’est 
exposé  à perdre  que  la  moitié  de  la  somme  prêtée. 
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lorsque,  par  l’événement  de  la  détérioration^  il  en 
eût  perdu  les  sept  huitièmes  s’il  y avait  eu  assu- 
rance, il  faut  bien  se  garder  de  conclure  que  le  si- 
nistre ne  présente  pas  une  perte  des  trois  quarts , 
lorsque , dans  la  vérité , la  perte  s’élève  à sept  hui- 
tièmes. La  circonstance  qu’il  n’existe  pas  d’assu- 
rance ne  saurait  atténuer  ce  fait  matériel;  et  tout 
ce  qu’il  faut  en  conclure , c’est  qu’il  y aura  un 
plus  grand  sauvetage. 

Il  serait  étrange  de  faire  tomber  exclusivement 
sur  le  prêteur  toutes  les  conséquences  en  bien  et 
en  mal  de  l’événement,  et  de  convertir  en  dommage 
même  les  mesures  qu’il  a prises,  en  prêtant,  soit 
clans  son  propre  intérêt,  soit  dans  celui  de  son  as- 
sureur, pour  le  cas  où  il  se  ferait  assurer. 

Le  prêteur  aurait  pu  se  contenter  de  l’affecta- 
tion du  quart  des  marchandises  chargées  par  l’em- 
prunteur, et,  dans  ce  cas,  il  y aurait  eu  concours, 
au  marc  le  franc , entre  le  prêteur  et  l’emprunteur, 
et  il  ne  reviendrait  au  prêteur  qu’une  somme  de 
i,25o  fr.  ; et  de  ce  que  le  prêteur  aurait  exigé  l’af- 
fectation entière  des  marchandises,  et,  par  cette 
précaution,  se  serait  ménagé,  et,  pour  lui  à son 
assureur,  un  recouvrement  de  5,ooofr.  au  lieu  de 
i,a5o  fr.,  il  demeurerait  sans  action  contre  son 
assureur?  cela  n’est  pas  possible. 

Cela  l’est  encore  moins  depuis  la  publication  du 
Code , qui  a changé  la  législation  à cet  égard.  I/as- 
sureur  du  prêteur  ne  peut  plus  dire  aujourd’hui, 
comme  sous  l’empire  de  l’ordonnance,  que  la  loi 
accordant  la  préférence  au  donneur  à la  grosse,  il 
a dù  compter  sur  les  avantages  de  ce  privilège. 

Nous  finirons  par  une  dernière  observation. 

Nous  avons  établi,  à l’article  3ay,  (pie,  d’après 
le  texte  de  l’ordonnance,  la  jurisprudence  cons- 
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tamment  observée  sous  cette  législation , et  encore 
mieux  depuis  le  Code,  qui  s’est  expliqué  d’une  ma- 
nière plus  précise,  lorsque  l’emprunteur  a fait  un 
emprunt  sur  des  marchandises  dont  la  valeur  est  de 
beaucoup  supérieure,  et  qu’il  a affecté  la  totalité  de 
ces  marchandises  au  préteur,  il  ne  peut  concourir 
avec  lui  au  sauvetage , et  n’a  droit  qu’au  surplus 
de  ce  qui  était  dû  au  préteur. 

Ces  principes,  qui  avaient  été  fortement  contes- 
tés par  Valin,  et  qui,  même  depuis  le  Code,  ont 
trouvé  des  contradicteurs,  nous  paraissent  tou- 
jours hors  de  doute,  et  nous  avons  professé  que 
nous  les  trouvions  dans  le  texte  même  de  l’article 
3a7- 

Mais  il  est  évident  qu’ils  ne  sont  pas  dans  les  rè- 
gles ordinaires  du  droit  commun,  et  qu’ils  n’ont 
leur  effet  que  par  la  volonté  spéciale  de  la  loi. 

Dans  leur  nature  privilégiée,  ils  doivent  être 
restreints  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ; iU  ne 
peuvent  être  étendus  ni  produire  de  privilèges  sera- 
olables  pour  des  cas  analogues. 

De  là  la  conséquence  que , dans  l’hypothèse  pro- 
posée, le  donneur  à la  grosse  ou  l’assureur,  qui  le 
représente,  aura  droit  au  sauvetage  de  5,ooo  fr. 

Mais  cet  assureur,  qui  ne  peut  invoquer  aucune 
exception  personnelle  et  directe  en  sa  faveur, 
reste,  à l’égard  du  donneur  à la  grosse,  son  as- 
suré, dans  les  termes  du  droit  commun,  et  il  ne 
peut  pas,  excipant  d’un  privilège  qui  n’a  pas  été 
créé  pour  lui , se  défendre  de  reconnaître  que  dans 
le  traité  qui  a eu  lieu  entre  le  donneur  à la  grosse 
et  l’emprunteur , il  y a eu  perte  réelle  de  87  fr.  5o  c. 

i)our  cent  ; il  ne  peut  parler  du  privilège  établi  par 
’article  327,  que  pour  en  profiter  comme  étant 
4ïux  droits  du  préteur. 
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îl  paiera  comme  assureur,  soumis  au  droit  com- 
mun, la  perte  entière,  et,  subrogé  par  ce  paiement 
aux  droits  du  préteur , il  profitera  du  privilège  de 
ce  dernier  pour  ne  perdre  que  5ooo  fr.  au  lieu  de 
perdre  8’jBo  fr. , qui  eût  été  sa  portion  naturelle 
dans  la  catastrophe. 

Voilà  le  seul  moyen  de  satisfaire  aux  dispositions 
de  la  loi  sous  le  double  rapport  du  droit  commun 
et  du  privilège. 

Sous  le  régime  de  l’ordonnance,  et  d’après  les 
dispositions  de  l’article  lo  du  titre  6 du  livre  III , il 
n’était  pas  permis  de  faire  des  assurances  sur  la  viè.  " 

Cependant,  un  arrêt  du  conseil  d’état,  du  3 nbi 
vembre  1787 , avait  autorisé  une  compagnie  à per- 
pétuité, avec  privilège  exclusif,  pendant  quinze 
années , pour  assurer  la  vie  des  hommes  ; mais  cet 
établissement  n’eut  aucun  succès , à raison  des  évé- 
neraens  politiques  qui  survinrent  bientôt,  et  il  se 
trouva  compris  dans  la  suppression  générale  pro- 
noncée contre  toutes  les  compagnies  financières 
par  le  décret  de  la  Convention  du  8 octobre  1703 
( 17  vendémiaire  an  II).  • 

Une  ordonnance  du  roi,  du  ii  février  i8ao  , a 
de  nouveau  autorisé  une  compagnie  formée  à Paris 
pour  assurer  la  vie  des  hommes.  Cette  compagnie 
est  en  pleine  activité,  et  se  livre  à des  opérations 
très-étendues.  ' 

Ainsi  l’assurance  sur  la  vie,  prohibée  en  termes 
exprès  par  l’ordonnance  de  la  marine,  dont  la  pro- 
hibition paraissait  maintenue  par  le  présent  article, 
qui  n’autorise  les  assurances  que  sur  les  choses  ap-  ' 
préciables  à prix  d’argent , la  vie  de  l’homme  n’é- 
tant pas  susceptible  d’être  appréciée,  est  devenue 
licite  par  l’ordonnance  du  roi  précitée.  - > ; 

Il  ne  faut  pourtant  pas  considérer  cette  ordon- 
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nance  comme  une  addition  au  Code  de  commerce 
ni  ^ comme  , une  abrogation  de  ses  dispositions. 
L’autorisation  qu’elle  accorde  de  faire  assurer  la 
vie,  régie  d’après  des  règles  spéciales,  et  non  parles 
principes  maritimes,  est  en  dehorsdes  matières  trai- 
tées par  le  Code , qui  ne  peut  lui  être  appliqué. 

On  sent  bien  qu’en  cas  de  mort  il  n’y  a pas  d’action 
en  délaissement , ni  de  sauvetage  pour  l’assureur. 

Cette  assurance  autorisée  par  le  roi  en  faveur  de 
tous  ses  sujets  ne  saurait  être  prohibée  aux  marins; 
mais  elle  n’entrera  jamais  dans  les  assurances  mari- 
times pratiquées  par  une  autre  classe  d’assureurs. 
Elle  , demeurera  toujours  l’apanage  des  sociétés 
créées  pour  cet  objet  spécial,  lesquelles  neconnais- 
^eq^t  que  les  réglemens  de  leur  fondation , et  ne 
pourraient  exciper  des  principes  maritimes  pour 
se  refuser  au  paiement. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à ce  genre  d’as- 
suçaiice  étant,  en  quelque  sorte,  étrangères  au 
droit  maritime,  qui  est  notre  principal  objet,  nous 
nous  bornerons  à faire  observer  qu’elles  ne  peu- 
vent comprendre  les  cas  de  mort  pour  punition  de 
crime  (i),  le  suicide  et  même  le  duel. 

L’on  peut  faire  assurer  la  libwté  des  hommes 
,parce  qu’elle  est  appréciable  ; ce  genre  d’assnrance 
était  aussi  formellement  autorisé  par  l’ordonnance. 

» Cette  assurance  n’est  guère  en  usage  que  pour 
les  voyages  dans'  la  mer  Méditerranée,  où  les  puis- 
sances barbaresques  courent  sur  les  vaisseaux  sous 
pavillon  chrétien,  et  en  cas  de  prise  réduisent  en 
esclavage  les  équipages  et  les  passagers. 

* • • ■ ' 

. (i)  Les  journaux  de  Londres  annoncent  que  le  banquier 
Fa untleroy,  condamné  à mort  pour  cnmede  faux,  était  assuré 
pour  5ooo  livres  sterling,  et  que  les  assureurs  refusent  le  paie- 
ment à cause  de  la  nature  du  décès. 
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La  somme  promise  pour  le  raohat  doit  être  fixée, 
et  c’est  sur  cétte  somme  que  la  prime  conveilüe  est 
payée.  ... 

Nous  croyons  superflu  d’examiner  la  question  de 
savoir  comrtlènt  l’assureur  effectuera  la  rançon, 
dans  le  Cas  où  le  prix  de  la  rançon  ne  serait  pas 
' fixé  par  la  police.  ' _ 

'5'  Outre  que  d’après  les  principes  généraux  la 'po- 
lice doit  énoncer  la  somme  assurée,  mins  l’ii^othèse 

{>résenle,  il  n’y  aurait  pas  d'assurance  si  le  prix  de 
a rançon  n’était  pas  fixé.  ■ • ' 

'■  Il  n’y  aurait  qu’un  contrat  informe  aussi  difficile  à 
réaliser  dans  le  cas  de  prise  par  les  puissances  bâr*ba- 
resques,  qu’en  cas  d’heureuse  arrivée  sans  ^Ccidènt. 

En  cas  d’esclavage,  où  s’arrêterait  la  prétention 
de  l’assuré,  si  celle  du  capteur  était  exorbitante? 
En . cas  d’arrivée  sans  accident , quelle  prime  au- 
rait gagnée  l’assureur? 

Comment  établirait-on  une  juste  balance.  Une 
exacte  proportion  entre  la  prime  et  le  capital  dé 
rançon  , qui  serait  demeuré  incqnnù  si  la  prise  rie 
s’était  réalisée? 

L’assurance  n’est  donc  praticable  qu’en  fixant 
d’avance  le  prix  de  la  rançon,  et  qii’en  déterminant 
la  somme  à payer  pour  cette  rançon  , dans  le  cas 
où  l’assuré  sera  privé  de  sa  liberté.  < > ■ 

Que  la  somme  soit  supérieure  ou  moindre', ‘l’a^ 
sureur  n’aura  jamais  à payer  que  la  somme  promise 
pour  la  rançon , et  l’assuré  devra  s’en  contenter , 
parce  qu’il  n’aura  payé  la  prime  au  taux  convenu 
que  sur  cette  somme. 

Mais  si  la  personne  dont  la  liberté  a été  assurée 
vient  à s’échapper  ou  à être  reprise  avant  le  rachat, 
l’assureur  doit-il  toujours  payer  la  somme  conye- 
nue,  pour  la  rançon  qui  ne  peut  plus  avoir  liëù? 


Digilized  by  Google 


/ 


ïa4  ' »ES  assurances. 

, Nous  pensons  avec  Éraérigon  qu’il  doit  Je  paie- 
ment promis  dès  que,  le  sinistre  prévu  s’est  vérifié, 
quia  semel  extitit  conditio. 

En  matière  de  sinistre  majeur,  ce  que  nous  ex- 
pliquerons avec  plus  de  développement  à l’article 
369,  dès  que  la  condition  est  accomplie,  dès  que 
le  sinistre  majeur  est  vérifié,  l’action  en  délaisse- 
ment est  ouverte , l’assureur  doit  être  contraint  au 
paietnent  de  la  somme  assurée,  sans, égard  aux  évé- 
nemens  postérieurs,  même  à .celui  de  l’heureuse 
arrivée,  comme  le  décide  l’article  385. 

H en  est  du  cas  de  la  prise  de  l-’individu,  dont 
la,  liberté  est  assurée,  comme  de  l’un  des  cas  de  si- 
nistre majeur,  prévu  par  l’article  369.  L’assurance 
sur. la  liberté  de  l’homme,  légalement  autorisée,  a 
les  mêmes  effets  que  celle  faite  contre  le  naufrage , 
si  ce , n’est  que , par  sa  nature,  elle  participe  un  peu 
de  la  gageure,  qu’elle  n’offre  pas  à l’assureur  l’es- 
pérance et  la  ressource  du  sauvetage  , et  qu’elle 
ne  sOjUmet  pas  l’assuré  au  délaissement  de  la  per-r 
sonnç,  assurée.  -, 

L’assuré  peut  fort  bien , une  fois  payé  de  l’assu- 
rance, pe  pas  employer  la  rançon  à son  rachat, 
’^’il  si;  l’espérance  de  recouvrer  sa  libertéi  de  toute 
autre  manière  ; cela  ne  regarde  pas  l’assureur,  qui 
a obtenu  sa  libération  par  le  paiement  de  la  somme 
promise  pour  la  rançon. 

Souslerégime  de  l’ordonnance,  où  l’assurance  sur 
là, vie  était  prohibée,  il  était  néanmoins  admis  et  re- 
connu que  l’on  pouvait  faire  assurer  les  nègres  trai- 
tés à la  côte  de  Guinée,  de  Mozambique,  ou  ailleurs. 

Quoique  les  nègres  soient  des  hommes,  les  blancs 
s étant  permis  d’en  trafiquer,  de  les  acheter  pour 
les  revendre,  il  fallait  bien,  comme , conséquence 
dnpVjîncipe,  voir  en  eux  une  marchandise  suscep- 
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tiblç  d’évaiUation  ; aussi  les  faisait>on  assurer/ en’ 
évaluant  chaque  tête  de  nègre,  de  négrillon  ou  de' 
négresse. 

Les  circonstances  ont  changé  : cet  infâme  trafic  , 
est  aboli , la  traite  est  défendue  par  presque  tou- 
tes les  nations  chrétiennes  ; il  n.’est  donc  plus  per- 
mis de  faire  assurer  les  nègres  (i).  i • i >'! 

Malgré  cela,  nous  n’ignorons,  pas  que  ce  coin-- 
merce  si  justement  proscrit  est  encore  exercé,  par: 
des  armateurs , qui  ne  voient  dans  la  défense  qauh 


(i)  Loi  du  5 avril  i8i8.  • 

. . ....  . '()  ■> 
Article  i*f.  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des 

sujets  et  des  navires  français,  eh'  quelque  lieu,  sous  quelques  ' 
conditions  et  prétextes  que  ce  soit,  et  par  des  individus  étnrni-’' 
gers  dans  les  pays  soumis  à la  doniiRation  française,  au  trafic  ‘ 
connu  sous  le  nom  de  la  traite. des  nègres,  sera  punie. part 
la  confiscation  du  navire  et  de  sa  cargaison , et  par  l’inte;^mc— 
tion  du  capitaine, ;s’il  est  français. 

Article»  2.  Cés  éffâîres  seront  ihstruitès  devant  Its  *trîtii^'' 
naux  qui  connaissent  des  contraventions  en  matière  * de  ' 
douane , et  jugées  par  eux.  ' "■  ; 

arrêt  de  la  Çojur  de  cassation , ,dn  i3  février  182a , dé-;i 
eide  « quela‘disposition  de  la  loi  du  i5  avril  1818,  portant 
que  le  capitaine  français  de  tput  bâtiment  qui  aura  servi  au. 
trafic  connu  so.us  le  nom  de  traité  des  noirs,  sera  interdit, 
est  appiicâbleâ  tous 'ceux  qui,  de  quelque  manière  et'pén 
quelque  cause  que  ce  soit,  avaient  le  commandement  du  na* 
vira,  au  moment  du  trafic.  » ^ . 

^ Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  décide  encore  que’  «.Tout 
li'avire  français  qui  a été  employé,  en  quelque  lien  que  ce 
soit  à ta  traite  des  noirs,  doit  être  confisqué.  La  loi  n’exige 
point  qu’il'y  ait»  eu  saisie , et  qu’îl  soit  sous  la  main  de  là  jus- 
tice : il  suffit  donc  que  la  preuve  de; la  çontraventlon  puisse 
être  acquise;  et  lorsqu’elle  a été  reconnue  et  déclarée  cons- 
tante, les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la 
confiscation  ordonnée , que  le  navire  soit  rentré  en  Fran- 
ce , ou  qu’il  se  trouve  encore  dans  des  pays  soutnis  à une 
domination  étrangère.  » ' i 
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moyen  de  s’assurer  d’un  plus  grand  bénéfice^’ et 
même  il  est  l’objet^  quelques  assurances  faites 
avec  des  précautions,  arrangées  de  manière  à dissi- 
muler l’opération.  ‘ I ;r  ■'  J 

Ces  assurances  sont  de  toute  nullité;  cette  nullité 
n'est  pas  restreinte  au  cas  de  confiscation  prévupar  la 
loi  du  i5  avril  i8i8;  mais  elle  s’applique  à tous  les 
cas  de  perte  ou  avarie  procédant  de  fortunes  de 
mer;cesassurances  né  constituent  pas  un  titre  suscep- 
^ tible:  de  paraître  aux  regards  de  la  justice  ; appu- 
quées  à un  commerce  prohibé  par  les  lois,  elles  ne 
peuvent  produire  aucun  effet  ; les  assurés  elles  assu- 
reurs sont  également  coupables  et  punissables.'' 

' Rèvenons  à notre  article.  L’assuré  doit  déclarer 
sî'lfi  .v^seau  est  armé  'ou  non  armé,  s’il  doit  partir 
seul  ;Qu  .accompagné.  Cette  déclaration  serait  sans 
objet  en  tems  de.  paix , mais  elle  est  nécessaire  en 
temsi  dfe  guerre.  Lès  moyens  de  défense  que  peut 
avoir, un.  navire  contre  les  corsaires  de  l’ennémi  sont 
d’une  grande  considération  pour  déterminer  l’assur 
rance,  et  surtout  le  taux  de  la  prime;  ili  n’est  pas 
moins  important  pour  l’assureur  de  Savoir  si  le  na- 
vire doit  partir  seul,  bii  sous  l’e.scorte  d’un  ou  plu*^  ' 
sîèurs  vaisseaux  de  l’état.  Cette  circonstance  influp 
encore, nécessairement  sur  d’opinion  du  risque.  ;>3 
> Ces  déclarations  doivent  être  exactes  ; autrement 
ayant  pour  effet  de  tromper  l’assureur,  elles  vicier 
raient  les  assurances  aux  termes  de  l’article  SAd 

, rr  ■ . ^ I 

aprfiSr  , , . ^ 

< Lorsque. Ion  craint. la  survenance  de  la  guerre, 
les  assureurs  exigent  plus  sévèrement  ces  déclara- 
tions ;'il  est  même  assez  ordinaire , alors , qu’on 
stipule  une  augmentation  de  prime  pour  le.  cas  où 
' la- guerre  surviendrait  avant  l’arrivée.  , 

Cette  stipulation  mérite  quelques développemens, 
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que  novs  donnerons  lorsque  nous  serons  arrivés  à' 
rarticle  343.  Nous  expliquerons  aussi  à l’article  348 
quelques  difficultés  relatives  aux  conditions  d’es- 
çorte  en  usage  en  temps  de  guerre  ; enfin  nous  nous 
rérervons  de  préseuter  quelques  observations  sur 
les  assurances  non  permises , quand  nous  serons 
arrivés  à l’article  347-  Nous  nous  bornons,  pour 
le  montent , à faire  observer , quant  aiïx  assurances 
prohibées,  que  la  nullité  n’en  est  que  relative,  et 
qu’elles  ne  vicient  pas  le  surplus  de  l’assurance  lé- 
gitime. Par  exemple.  Une  assurance  faite  moitié 
sur  le  navire  et  moitié  sur  le  fret  à faire  , n’est 
nulle  que  pour  cette  dernière  moitié  ; elle  doit  avoir 
son  exécution  pour  le  surplus.  “ ‘ 

Art.  335.  - 


L’assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou 
sur  une  partie  dèsdits  objets^  conjointement 

ou  séparément.  - • \ 

Elle  peut  être  faite  en  tems  de  paix  ou  en 
têms  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyagé 
du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le  re- 
tour, ou  seulement  pour  l’un  des  deux,  pour 
le  voyage  entier  ou  pour  un  tems  limité  ; • 
Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer  j - 
rivières  et  canaux  navigables. 

; y ) : r . ‘ • • » , . • » . , ; , 

Cet  article  diffère  de  l’article  9 de  l’ordonnance 
de  ,1a  marine,  1“  en  ce  qu’il  énonce  que  l’assurance 
peut  être  faite  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre;  a"  en  ce  qu’il  permet  de  Êiire  assurer  la 
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totalité  de  l’objet  en  risque,' sans  distinction  <^ns 
aucun  cas. 

L’ordonnance,  au  contraire  (article  i8  au  même 
titre),  établissait,  comme  règle  générale,  que  tout 
assuré  devait  courir  le  risque  du  dixiéme,  à moins 
que  la  police  ' né  icontînt  la  déclaration  expresse 
qu’il  entendait  faire  tout  assurer,  et  par  l’art.  19 
elle  prohibait  l’assurance  de  ce  dixième  aux  pro- 
priétaires et  intéressés  au  navire  et  à ceux  qui  s’y 
trouvaient  embarqués , en^  déclarant  nulle  toute 
assurance  appliquée  à ce  dixième.  ” 

La  faculté  de  faire  assurer,  génériquement  expri- 
mée, comprend  nécessairement  les  temps  de  paix 
comme  les  temps  de  guerre , et  les  auteurs  de  l’or- 
donnance s’étaient  contentés  de  l’expression  géné- 
rique qui  était  ainsi  entendue.  Nous  devons  pré- 
sumer que  les  auteurs  du  Cpde  ne  se  sont  pas, 
sans  motifs,  exprimés  d’une  manière- différente. 
Tout  porte  à croire  que,  par  cette  énonciation,  ils 
ont  entendu  déclarer  implicitement  que  l’assurance 
faite  en  temps  de  paix  doit  avoir  son  effet,  suivant 
la  convention-,  même  en*  cas  de  survenance  de 
guerre,  et  vice  versa.  Ce  qui,  d’ailleurs,  est  dans 
les  principes  de  la  matière  ; car  l’assurance  une  fois 
faite  doit  recevoir  son  exécution,  quels  que  soient 
les  événemens  ultérieurs  qui  puissent  survenir  à 
l’avantage  ou  au  détriment  des  parties  contractan- 
tes ou  de  l’une  d’elles..  'I 

Avant  ou  pendant  le  voyage  est  encore  tme 
, énonciation  conforme  aux  principes  ; elle  ne  nous 
paraît  pas  oiseuse  , et  contient  évidemment  la  'dé- 
cfaration  implicite , de  la  part  du  législateur , que  Y 
l’assurance  faite  après  l’événement  d’arrivée  ou  de 
perte  n’est  pas  moins  valable , pourvu  que  les.par- 
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tîes  ignorent  l’événement,  comme  nous  aurons  ) 

l’occasion  de  l’expliquer  plus  âu  long  ci-après. 

Le  présent  article  est  oérogatoire  aux  articles  18 
et  19  de  l’ordonnance  , quant  à la  faculté  de  faire 
assurer  le  dixième. 

Sous  l’ordonnance,  on  ne  pouvait  déroger  à cette 
disposition  que  lorsque  l’on  n’était  ni  propriétaire,' 
ni  intéressé  aü  navire,  ni  employé,  ni  passager. 

Les  motifs  des  auteurs  de  l’ordonnance  étaient 
que  ceux  qu’elle  frappait  de  cette  défense  fussent 
intéressés  à l’arrivée  au  navire,  et  dans  la  nécessité 
de  subir  une  perte  dans  le  cas  contraire.  Ils  avaient 
encore  pour  objet  de  prévenir  des  abus  et  des  frau- 
des moins  praticables  pour  ceux  qui  sont  étrangers 
à la  propriété  du  navire  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  à bord.  , 

La  prévoyance  de  l’ordonnance  allait  peut-être 
trop  loin,  et  l’exécution  rigoureuse  de  la  défense 
de  faire  assurer  le , dixième  pouvait  ,■  en  cas  de  si- 
nistre, faire  élever  très-baut  fa  perte  ,d’un  navire  ri- 
chement chargé , celle  même  duDxo^n  tout-à-fait 
étranger  à l’armement , et> rapportant; ?ivec  lui,  W 
France,  sur  un  seurnayire,  une  fortune  considé- 
rable. V > 

On  parait  à ces  inconvéniens  en  élevant  les  éva- 
luations des  navires  et  des  marchandises,  et  en  fai- 
sant assurer  la  prime  et  toutes  les  primes  des 
primes. 

Aujourd’hui  le  même  moyen  existe  , et  la  défense 
de  faire  assurer  le  dixième  est  levée;  aussi  ar- 
rive-t-il,,  presque  tousles  jours,  que  . les  .assurés  ga- 
gnent encore  fors  de  la  perte  totale  de  l’objet  as- 
suré. Il  n’est  pas  même  possible  de  prévenir  cet  * _ 
abus.  ■ ; , 

Nous  avons  déjà  fait  cette  observation  sur  Tar- 
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ticle  33a,  qui  prescrit,  en  quelque  sorte,  l’évalua- 
tion des  objets  assurés.  ' 

Il  résulte  de  cette  disposition , qui  n’est  presque 
jamais  négligée,  que  l’assuré  donne  à l’objet  mis 
en  risque  une  valeur  supérieure  au  coût  réel,  et 
que  cette  évaluation  ne  pouvant  être  querellée 
qu’en  cas  de  fraude,  on  ne  considérerait  pas  comnae 
frauduleuse  une  évaluation  qui  n’excéderait  la  va- 
leur réelle  que  de  5 à lo  p.  loo.  Il  arrive  souvent 
qu’on  rie  conteste  pas  des  évaluations  encore  plus 
avantageuses.  ^ 

Nous  croyons  devoir  répéter  ici  que  cette  dispo- 
sition nouvelle  consacre  un  abus  éminemment  con- 
traire à la  substance  du  contrat  d’assurance,  qui 
ne  doit  être  qu’un  moyen  de  conserver,  et  jamais 
de  bénéficier. 


La  faculté  de  faire  tàut  assurer  a cette  consé- 
quence, que  l’assuré,  en  cas  de  perte,  rentre  non- 
seulement  dans  la  valeur  donnée  aux  objets  assu- 
rés, mais  encore  dans  ce  que  lui  a coûté  l’assurance  : 
c’est  ce  qu’on  appelle  faire  assurer  la  prime,  et 
prime  des  primes,  il  suffit  de  le  déclarer;  c’est  ce 
qui  résulte  de  l’exlemple  suivant,  que  nous  propo- 
sons pour  nous  faire  mieux  entendre.  ; 


, Pierre  charge  dix  balles'  de  toile  qu’il  évalue  à 
10,000  fr. 

/ * • 

Il  veut  recouvrer  son  capital  en  entier  en  casi  de 

perfe;^';;-  , . . ;■ 


'll'f  'V 


' II' lé  fait  assurèr  en  entrer;  U fait  aussi  assurer'la 
prime  et  toutes^  les  prinies  dés  primes.  - ' 

L’assurance  a lieu  à lo  p.  loo. 


, £n  con^q^eqce , il  a le  droit  de  faire  assurer 
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Le  capital  de 

t r • 

. 10,000  ir.  c. 

La  prime  de  10,000  fr. 

1000  \ 

Celle  de 

1,000 

100  ' .J  a - ' , 

Celle  de  , , 
Celle  de  ‘ ' 

- •,  100 

10 

10  1 e ' 

) fr.  UC. 

1 j ’ t 

Celle  de 

I 

» 10  j 

Celle  de 

10 

» I / 

Il  aura  fait  assurer  1 1, 1 1 1 fr.  n e. 

Ilaura  payé  à l’assureur  I O p.  loo.  i,in  _ ii 


Il  recevra  de  l’assureur,  toute 
pfime  dédujte.i  , 10,000  fr.  , !C. 

Nous  avons  expliqué,  à l’article  précédent^' com- 
mént  l’assuré  peut  se  faire  assurer  conjointèment 
du  séparément.' 

L’assurance  peut  être. faite  pour  l’aller  et  le  re- 
tour/ ou  seulement  pour  l’un  des  deux.,’ pour ‘le 
Voyage  entier  ou  pour  un  tems  limité. 

- Nous  n’avons  rien  à ajouter  à. ce  que  nous  avons 
dit  "au  titre  précédent  sur  l’article  3i  1,  qui  contient 
là  même  disposition.  ' , 

Le  présent  article  explique  de  plus  que  cette 
faculté  de  désignation  et  fixation  des  risques  est 
applicable  aux  rivières  et  canaux  navigables.  ' 

• .*'1  ^RTa  336*  * '» 


; En  cas  4e  fraude  dans  l’estimation  des  ef- 
fets, assurés  , en  cas,. de  supposition  ou.de 
falsification , l’assureur  pëut  faire  procéder 
à,  la  vérification  et  estimation  des  objets 
sans  ^préjudice  de  toutes  àiùtres  poursuites^ 
çpit,, civiles , soit  criminelles. 


(I 


/• 
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Le  présent  article,  en  répétant  les  dispositions' 
de  l’article  8 de  l’ordonnance,  au  même  titre , y- 
ajoute  une  disposition  nouvelle  et  ouvre  à l’assu- 
reur la  voie  des  poursuites  civile  et  criminelle , se- 
lon la  gravité  du  cas , pour  le  paiement  de  ses  dom- 
mages et  intérêts.  * . - 

L’article  33a  autorise  et  prescrit,  en  quelque 
sorte , l’évaluation  des  objets  assurés  ; mais  il  ne 
faut  :pas  entendre  que  l’assuré  puisse  arbitraire- 
ment évaluer  l’objet  comme  bon  lui  semble. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  principe  substan- 
tiel qui  régit  l’assurance,  et  qui  veut  que  ce  contrat 
soit  un  moyen  de  conservation  et  jamais  un  moyen 
de  gaija.,  Il  est  contre  la  morale  qu’on  puisse  trou- 
ver des  bénéfices  dans  la  perte  qu’on  renverse  sur, 
autrui. 

C’est  d’après  ces  principes  qu’est  établie  cette 
autre  règle  qui  veut  que  lorsqu’il  y a excès  dans 
les  assurances  faites , l’assuré  soit  pupissable  s’il  y 
, a* fraude,  et  que  l’assurance  soit  réduite  à juste^ 
valeur,  lorsque  l’excédant  de  l’assurance  a été  fait> 
de  bonne  foi. 

, . , . ) . ‘ . . . . ' ■ J ■ I t ! • 1 1 

L/Ç  présent  articlé  dispose  pour  le  càs  de  fraude;; 
il  autorise  l’assurenr  à la  constater  ^ en  faisant  pro- 
céder à la  reconnaissance  des  suppositions  et  falsifi- 
cations , et  même  à l’estimation  des  effets  assurés. 
Iæ  législateur  répète  la  même  disposition  à l’article 
357  cî-après,  et  déclare  nulle,  à l’égard  de  l’asSuré 
seulement,  l’assurance  faite  au-delà  de  la  valeur 
d^  effets  chargés,  s’if  est  prouvé  qvt’d  y a dol  ou 
fraude..,  ' . . ’ • , , 

Ces  principes  sont  certains  : la  difficulté  réside 
V seulement  dans  l’application. 

Il  n’est  sans  doute  pas  permis  dë  se  faire  un  jeu 
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des  engagemens  que  l’on  contracte , et  l’assureur 
aurait  mauvaise  grâce  de  contester , lors  de  la  perte, 
une  évaluation  faite  de  gré  à gre,  pour  payer  moins,  ' 
et  diminuer  le  capital  d’une  somme  dont  la  prime 
lui  eût  été  payée  sans  contestation , en  cas  d’arri- 
vée; mais  l’assuré  ne  peut  se  faire  un- titre  de  la 
loyauté  de  l’assureur  pour  réaliser  une  spéculation 
• honteuse  fondée  sur  l’événement  d’une  >perte. 

Il  est  notoire  que  ces  évaluations  de  gré  à gré 
contenues  dans  les  polices  d’assurance  sont  l’ou- 
vrage de  l’assuré , et  bien  qu’il  ait  l’approbation 
écrite  de  l’assureur,  il  faut  qu’elle  soit  faite  léga- 
lement et  sans  fraude. 

Mais  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  fraude  que  l’as- 
sureur est  habile  à demander  une  nouvelle  estima- 
tion. 

Conformément  à la  deinande  de  la  Cour  royale 
de  Rennes , les  auteurs  du  Code  ont  rejeté  l’avis  de 
la  commission  qui  voulait  que  la  loi  laissât  aux 
assureurs  la  faculté  de  requérir  une  nouvelle  esti- 
mation , dans  tous  les  cas  où  ils  se  croiraient  lésés 
par  la  première , sans  qu’il  fût  néeessairee  de  prou- 
ver la  fraude. 

Quel  caractère  doit  avoir  la  fraude  pour  que  l’as- 
sureur puisse  réclamer  la  faculté  que  lui  donne  le 
présent  article? 

En  général , celui  qui  articule  la  fraude  doit  po- 
ser des  faits  et  les  prouver. 

C’est  aux  juges  qu’il  appartient  d’apprécier  les 
" présomptions  plus  ou  moins  graves  qui  leur  sont 
présentées  ; c’est  à leurs 'lumières  que  la  loi  aban- 
_ donne  leur  admission  ou  leur  rejet. 

. En  général,  il  serait  difficile  de  revenir  sur  l’éva-  / " 
'lùation  faite  d’un  navire  prêt  à mettre  à la  voile, j 
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qui  se  compose  du  coût  du  navire,  de  son  équipe* 
.ment  et  de  son  armement.  > 

■ . Un  navire  a une  valeur  mobile  et  presque  de 'fan- 
taisie, suivant  le  plus  ou  moins  de  qualités  qu’on 
lui  suppose,  et  tel  qui  n’aurait  coûté  que  20,000  f., 
peut,  lorsqu’il  est  prêt  à mettre  à la  voile,  trou- 
ver acheteur  à 3o,ooo  fr.  ; et  l’évaluation  qui  en  a 
été  faite  de  gré  àigré,  et  qui  a fixé  l’attention  de 
[assureur,  paraît  difficile  à quereller;  dans  le 
cas  de  perte , l’estimation  qu’il  faudrait  en  faire  en 
absence  de  corps  certains  pourrait  bien  ne  pas  être 
exempte  d’erreurs.  Si  l’erreur  est  difficile  à éviter, 
ne  doit-on  pas  préférer  l’estimation  consacrée  par 
la  volonté  commune  des  parties  ? 

Ces  observations,  toujours  applicables  sur  la 
place  où  le  navire  a été  armé,  et  où  il  était  connu 
de  toutes  les  parties  contractantes,  seraient  peut- 
être  étrangères  au  cas  où  il  aurait  été  acheté  et 
armé  outre  mer.  Alors,  s’il  avait  été  évalué  à trcq) 
haut  prix,  si  l’assureur  prouvait  qu’il  avait  été 
acheté  à meilleur  marché,  ou  qu’il  aurait  coûté 
moins  en  réparations,  équipement  et  armement, 
les  juges  pourraient  modifier  l’évaluation  conve- 
nue. 

Mais  quant  aux  marchandises , le  cours  en  est 
connu  et  Constaté  sur  toutes  les  places  de  commerce. 
Il  y a dans  ce  cours  légal  une  base  certaine  de  la 
valeur  delà  marchandise  assurée.  Sa  représentation 
n’est  même  pas  indispensable,  et  il  est  facile  de  re- 
connaître si  l’assuré  a abusé  de  la  faculté  d’évaluer, 
et  si  cet  abus  a été  poussé  jusqu’à  la  fraude , qui 
seule  autorise  la  demande  d’une  nouvelle  estimation. 

A la  rigueur,  là  marchandise  nie  peut  être  éva- 
luée au-delà  du  prix  du  cours  ; l’évaluation , qui 
• /’éxcède , est  un  moyen  détourné  de  faire  assurer 
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le  bénéfice  espéré,  ce  qui  est  sévèrement  défendn 
par  le  Code  ; néanmoins  une  légère  différence  ne 
pourrait  suffire  pour  établir  la  fraude  ; mais  si  l’é- 
valuation excède  le  prix  , du  quart,  du  tiers,  et  à 
plus  forte  raison  de  la  moitié,  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile de  conclure  qu’il  y a dol  et  fraude  dans  l’éva- 
luation : c’est  l’opinion  de  Yalin  sur  l’article  87  de 
l’ordonnance. 

Ëmérigon  est  du  même  avis.  A l’appui  de  cette 
opinion,  également  adoptée  par- Pothier,  il  cite  les 
doctrines  conformes  du  guidon  de  la  mer^  de  Strac- 
cha , de  Scaccia , de  Kurieke. 

Il  examine  ce  qu’on  doit  entendre  par  fraude. 
« On  sait,  dit-il,  qu’il  y a deux  sortes  de  fraude, 
l’une  personnelle,  dohis  malus  ; l’autre  qui  se  trouve 
en  la  chose , sans  que  la  personne  soit  coupable  de 
malice,  dolus  re  ipsâ.  » 

« Si  les  assureurs  parviennent  à prouver  que  l’es- 
timation portée  par  la  police  est  au-dessus  de  la  va- 
leur de  la  chose , leur  plainte  doit  être  écoutée.  » 

« Les  mots,  en  cas  de  doivent  s’appliquer 

à tous  les  cas  où  il  y a dol  pei-sonnel  pu  dol  réel , 
et  s’interpréter  suivant  le  droit  commun,  qui, 
considérant  l’estimation  contenue  dans  la  police 
comme  le  titre  ou  l’intention  prouvée  de  l’assuré, 
laisse  à l’assureur  la  liberté  de  débattre  ce  titre  par 
la  preuve  du  contraire.  Telle  est  la  doctrine  géné^ 
raie  de  Luca,  De  crédita  j dise.  108,  n.  i3;  Scac- 
cia, § I,  quest.  I , n.  169;  Roccus,  not.  3i  ; Locce- 
mus , liv.  II , tit.  7 , n.  7 ; Gibalinus  , De  asseur. , 
art.  2 , n.  6,  tom.  a,/>.  afiS;  Marqu ardus,  lib.  //, 
cap.  i3 , n.  a6.  » 

«Ce  serait  donc  abuser  du  texte  de  l’ordonnance 
et  de  la  manière  de  parler  de  quelques  auteurs  que 
de  soutenir  qu’il  faut,  en  ce  cas,  que  l’assuré  soit 
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coupable  de  fraude  et  de  dol  proprement  dit;  car 
dès  qu’un  assuré  veut  qu’un  sinistre  tourne  à son 
avantage,  et  prétend  recevoir  au-delà  de  ce  quil 
avait  exposé  en  risque,  la  bonne  foi  qu’il  aurait 
eue,  dans  le  principe ,'^se  convertit  en  une  fraude 
véritable.  » ' ^ 

•Emérigon  et  Valin  pensent  également  que  l as- 
suré, dans  aucun  cas,  ne  peut  revenir  contre  les 
évaluations  portées  dans  la  police , soit  pour  pro' 
poser  un  ristourne , soit  pour  empêcher  celui  qui 
en  résulterait. 

Nous  ajouterons  quelques  observations  sur  cette 
matière , quand  nous  serons  arrivés  à l’article  357- 

Art.  337. 


Les  chargemens  faits  aux  Echelles  du  Le- 
vant, aux  cotes  d’Afrique  et  autres  parties 
dii  monde,  pour  l’Europe,  peuvent  être  as- 
surés, sur  quelque  navire  qu’ils  aient  lieu, 
sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent , 
. en  ce  cas , être  assurées  sans  désignation  de 
leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à cpii 
l’expédition  est  faite  ou  doit  être  consignée, 
s’il  n’y  a convention  contraire  dans  la  police 
d’assurance. 


Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  con- 
forme à l’article  4 de  l’ordonnance  ; le  second  con- 
tient une  disposition  nouvelle  que  l’usage  avait  in- 
troduite. 
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Ces  dispositions  dérogent  à l’article  33a  comme 
l’article  4 l’ordonnance  dérogeait  à l’article  3. 

Le  mode  d’assurance , autorisé  par  le  présent  ar-  . 
ticle  est  usité  dans  le  commerce  sous  la  dénomi- 
nation d’assurance  inquovis.  Indispensable  aux  be- 
soins du  commerce,  cette  exception  n’altère  eh 
rien  les  principes  de  la  matière  ; car  toutes  les  fois 
qu’il  est  possible  à un  négociant  de  mettre  à son 
lieu  et  place , pour  les  risques  maritimes , des  assu- 
reurs , la  loi  doit  lui  en  faciliter  les  moyens. 

£n  règle  générale,  une  assurance  doit  être  faite  ‘ 
avec  toutes  les  désignations  possibles  pour  ^xer 
l’identité  du  risque  que  l’assuré  met  à la  charge  de 
l’assureur.  L’assuré  ne  doit  le  priver  d’aucun  des 
renseignemens  qui  sont  en  son  pouvoir  : tout  doit 
être  connu  de  l’assureur  comme  de  l’assuré , mais 
encore  que  les  renseignemens  soient  insuffîsans,  si 
l’assuré  a déclaré  tout  ce  qu’il  savait,  l’assurance  est 
parfaite  ; l’assureur  est  supposé  s’être  contenté  de 
ce  que  l’assuré  a pu  lui  indiquer. 

Le  négociant,  qui  attend  des  marchandises  des 
Echelles  du  Levant,  des  côtes  d’Afriaue, [et autres 
parties  du  monde  outre-mer,  n’a  pas  l’avantage  de 
courriers  réguliers  organisés  comme  en  Europe , U 
est  exposé  à voir  arriver  sa  marchandise  ou  à en 
apprendre  la  perte  avant  d’avoir  eu  comnaissance 
des  navires  qui  peuvent  la  lui  porter , ayant  même 
de  conndtre  la  nature  de  la  marclunadise  qui  lui 
aura  été  expédiée.  , 

11  est  dans  l’intérêt  du  commerce  qu’il  puisse  se 
faire  assurer  ; il  trouvera  des  assureurs  s’il  est  connu 
pour  un  homme  probe  et  loyal. 

S’il  ne  peut  indiquer  ni  les  noms  des  navires  et 
des  capitaines , ni  la  uature  et  l’espèce  des  marchan- 
dises; s’il  ne  peut  même  alfirmer  qu’elles  sont  expér 
3 II 
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diées  à son  adresse,  il  indiquera  du  moins  des  moyens 
de  reconnaissance  assez  certains  pour  fixer  l’identité 
de  l’assurance  qu’il  entend  faire  : cela  suffira  pour  sa 
validité. 

Par  exemple  ,si  ce  sont  des  marchandises  qu’il  at- 
‘tend  en  retour  d’un  reste  de  cargaison,  qui  avait 
été  laissé  par  un  capitaine  à un  négociant  du  lieu, 
■où  il  a fait  sa  traite,  il  pourra  indiquer  ce  négociant 
comme  chargeur  ou  expéditeur. 

Il  pourra  dire  si  c’est  le  retour  d’une  pacotille 
qu’il  a confiée  à un  marin , ou  si  ces  marcnandises 
lui  ont  été  expédiées  pour  la  place  où  il  fait  son 
'commerce,  ou  pour  tout  autre  jport  d’Europe, 
pour  son  compte.  ■ . 

Ordinairement  on  fixe  un  délai  suffisant,  soit 
pour  voir  réaliser  le  risque^  séit^poUr  recevoir  des 
nouvelles  apportant  le  complément  des  re'nseigne- 
'mens  convenables.  En  matière  d’assurance,  cette 
- fixation  n’est  poui'tant  pas  ^e  rigueur. 

Il  est  d’usage  aussi  de  stipuler  que  l’assuré  don- 
nera connaissance  de  tous  les  avis  qu’il  recevra  re-: 
lativement  à l’expédition  assurée;  mais  à défaut  de 
stipulation  à cet  égard , il  n’en  est  pas  moins  du  de- 
voir de  l’assuré  de  donner  ces  avis  à l’assureur  aus- 
sitôt qu’ils  lui  sont  parvenus'. 

' '"Ges' assurances  in  quovis  sont  susceptibles  de 
‘ toutes'  les  modifications  possibles  ; mais  elles  sont 
nécessairemiebt' restreintes  aux  seules  désignations 
qui  sont  en  la  puissance  de  l’assuré.  ' >- 

Une  règle 'importante , et  qui  est  substantielle 
dans  les  assurances  in  quovis  c’est  que  l’applica- 
tion s’en  fait  à la  totalité  de  l’intérêt  qu’aura  l’as- 
'suré  à l’ensemble  des  objets  qui  lui  auront  été  ex- 
pédiés, ce  qui  établit,'  tant  pour  les  cas'de  perte 
que  pour  les  cas  d’arrivée  , un  découvert  pour 
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l’assuré  ou  un  ristourne,  suivant  la  somme  à la- 
quelle l’assurance  aura  été  portée , et  la  valeur  des 
-objets  inconnus  soumis  à l’assurance.  En  voici  un 
exemple  : ' 

<t  A....,  de  Bordeaux,  avait  remis  une  pacotille 
de  10,000  fr.  au  capitaine  B:..,  parti  de  ce  lieu, 

f)our  la  Vera-Cruz,  Arrivé  là,  B.  n’ayant  pas  trouvé 
a circonstance  favorable  pour  la  vente  de  cette  pa- 
cotille, il  la  remit  à C.,  négociant  à la  VeraTCruz, 
avec  ordre  de  la  vendre  au  mieux  des  intérêts  de 
A.,  de  Bordeaux,  et  de  lui  en  adresser  les  retraits 
.soit  à Bordeaux  directement,  soit  dans  tout  autre 
port  de  France  ou  d’Europe,  par  un  ou  plusieurs 
Dâtimens.  v . 

A.  , instruit  par  B.  que  ses  marchandises  in- 
vendues ont  été  laissées  à la  Vera-Cruz  àC.ypour 
les  vendre , et  se  trouvant  sans  nouvelles , est  bien 
aise  de  se  faire  assurer.  ' ; . 

Il  ignore  si  sa  pacotille  a donné  des  bénéfices  ou 
des  pertes  : dans  cette  incertitude , il  se  détermine 
à faire  assurer  le  capital  primitif. 

Il  fait  assurer  10,000  fr.  de  sortie  de  la  Vera-Cruz 
jusques  en  un  port  d’Europe  , quitte  au  lieu.de  des- 
tination, sur  facultés  et  marchandises,  de  quelque 
nature  quelles  puissent  être , chargée»  ou  à charger 
in  quovis  sur  un  ou  plusieurs  navires, par  M.  G. , de 
la  Vera-Cruz,  pour  son  compte,  et  sous  telle  dé- 
nomination qui  puisse  être  énoncée  dans  le  con- 
naissement , à sa  consignation  ou  de  tout  autre , les- 
dites  facultés  et  marchandises  formant  les  retraits 
de  la  pacotille  de  10,000  fi-.,  que  B.  airçraise  à C.  , 
de  Vera-Cruz. 

Si  la  pacotille  n’a  produit  que  5, 000  fr.  qui  au- 
ront été  chargés  sur  le  naviré  le  Jacques ^ capitaine 
François,  arrivé  à Bordeaux,  iljy  a ristourne  de 
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5,000  fr.  A.  paye  la  prime  convenue  sur  les 

5.000  fr.  chargés, et  demi  p.  100  sur  les  5, 000  fr.  en 
ristourne. 

S’il  arrivait  que  la  pacotille  eût  produit  20,000  f., 
que  C.  eût  chargé  10,000  fr.  sur  le  Jacques^  capi- 
taine François,  arrivé  àBordeaux,  et  ensuite  i o,ooofr. 
sur  le  Pierre^  qui  durait  péri  en  mer,  l’assurance 
ne  serait  point  applicable  exclusivement  au  pre- 
mier chargement  fait  sur  le  navire  le  Jacques , ar- 
rivé à Bordeaux,  mais  aux  deux  navires  qui  auraient  ^ 
reçu  le  retour  des  20,000  fr.,  produit  de  la  paco- 
tille. 

Dans  ce  cas,  A.  aurait  un  découvert  de  10,000  fr., 
applicable  moitié  sur  chacun  des  navires.  L’assu- 
reur aurait  à recevoir  la  prime  convenue  sur  les 

10.000  fr.  assurés , et  à payer  5, 000  fr.  pour  la  moi- 
' tié  de  la  perte  survenue  sur  le  navire  le  Pierre , le 

découvert  étant  à répartir  au  marc  le  franc  sur  les 
chargemens , et  n’y  ayant  d’assuré  que  pour  la  moi- 
tié du  chargé. 

L’assurance  aurait  la  même  validité  si  elle  n’é- 
nonçait ni  la  Vera-Cruz  commé  lieu  du  départ,  ni 
A.  commechargeury, 

On  f>eut  encore  supposer  que  A.  a remis  sa  pa- 
cotille à B.,  avec  une  destination  pour  les  Indes- 
Occidentales  , et  qu’il  ignore  le  lieu  oû  il  l’aura 
-vendue. 

L’assurance,  dans  ce  cas,  pourra  être  faite  de 
sortie  des  Indes  en  Europe,  sur  facultés  en  retraits 
de  la  pacotille  remise  par  A.  à B. , qu’elles  soient 
expédiées  par  B.  lui-même  oti  par  tout  autre  à qui 
il  aurait  remis  les  marchandises  qui  auitiient  été 
invendues  à l’époque  de  son  retour  en  France.  » 

Emérigon- cite  une  assurance  faite  dans  une  hy- 
pothèse à peu  près  pareille.  L’assureur  prétendait 
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avoir  gagné  la  primo  sur  le  premier  navire  arrivé, 
et  dont  le  charge  avait  épuisé  l’assurance  faite.  Un 
jugement  de  l’amirauté  de  Marseille  réduisit  le  pre- 
mier chargement  arrivé  au  marc  le  franc  du  dé- 
couvert de  l’assuré,  fit  porter  le  surplus , ainsi  que 
le  reste  du  découvert  de  l’assuré , sur  le  navire  en 
perte.  L’assureur  acquiesça  au  jugement,  et  paya 
son  prorata  à la  perte  que  l’assuré  supporta  au 
marc  le  franc  de  son  découvert. 

Il  s’agissait  d’une  pacotille  originairement  de 
1 3,000  fr.,  dont  les  retraits  étaient  assurés  pour 
même  somme,  et  dont  le  produit  s’était  élevé  à 
a5,83a  fr.,  qui  furent  chargés  sur  cinq  navires 
différens,  par  sommes  inégales. 

Les  trois  premiers,  ayant  10,5^3  fi*,  de  chargé, 
étaient  arrivés  heureusement,  les  deux  derniers 
ayant  i5,a59  fr.  furent  pris  par  les  Anglais. 

Mais  lorsque  l’assurance  in  quovis  porte  une 
époque  déterminée,  pendant  laquelle  le  charge- 
ment doit  avoir  lieu , ce  qui  a été  chargé  avant  ou 
après  cette  époque  ne  peut  être  appliqué  à l’assu- 
rance faite,  qui  ne  peut  comprendre  que  les  mar- 
chandises chargées  pendant  l’époque  fixée  par  la 
police. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, le  3 décembre  iBaS  (i). 

Une  assurance  de  3o,ooo  fr.  avait  été  faite  le  1 8 
octobre  1822  par  MM.  Fiasse,  Hamsey  et  G'’ , de 
Marseille,  de  sortie  de  la  côte  de  Syrie  ou  de  Cara- 
manie  à Marseille , sur  facultés  chargées  ou  à char- 
ger depuis  le  10  septembre  jusqu’au  10  décembre 
1822 , à la  consignation  des  assurés  in  quovis,  sur 


(i). Tournai  de  Jurisprudence  commerciale  et  martine  de 
Marseille,  tom.  4t  1'*  part.,  pag.  553. 
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V un  ou  plusieurs  bâtinacns  français,  ou  de  toute  au- 
tre nation. 

Il  est  à remarquer  que  les  assurés , par  avenant 
du  28  avril  i8a3,  avaient  déclaré  à leurs  assureurs 
, que  l’assurance  portait  pour  5,4oo  fr.  sur  le  brick 
V Heureuse  Rose,  capitaine  Rapon,  et  pour  24,600  f., 
sur  la  bombarde  V Alexandre , capitainé  Escarras. 

V Heureuse' Rose  arrive  heureusement;  mais  la 
bombardé  V Alexandre  fut  capturée  par  un  cor- 
saire espagnol. 

^ En  réclamant  le  paiement  de  la  perte,  MM.  Fiasse, 
Hamsey  et  C"  présentèrent  le  connaissement  pour 
justifier  du  chargé,  ce  connaissement  avait  la  date 
du  7 septembre  1822. 

Les  assureurs  avaient  refusé  de  payer,  attendu 
, que  ce  chargement  ayant  été  effectué  avant  le  com- 
• mencement  de  l’époque  convenue,  ne  pouvait  être 
compris  dans  l’assurance  faite,  désignant  une  épo- 
que postérieure. 

I-e  tribunal  n’a  eu  aucun  égard  à la  déclaration 
faite  par  l’avenant  du  28  avril  1823,  que  \in  quovû 
portait  pour  24,600  fr.  sur  la  bombarde  l'Alexan- 
dre. «Attendu  que  pareille  déclaration  n’ayant  d’au- 
tre objet  (^ue  de  désigner  le  navire  inconnu  jus- 
qu’alors, na  pu  faire  une  innovation  aux  droits 
résultant  de  la  police,  dont  les  conditions  n’au- 
raient pu  être  modifiées  ou  changées  que  par  une 
clause  expresse , que  d’ailleurs , dans  cet  avenant , 

' les  assurés  ayant  tii  à leurs  assureurs  l’époque  du 
chargement,  ceux-ci  ne  peuvent  même  pas  être 
supposés  avoir  renoncé  à un  droit  dérivant  d’une 
circonstance  dont  on  ne  leur  donnait  pas  connais- 
sance. » 

Il  faut  observer,  dans  l’hypothèse  d’un’  terme  in- 
diqué pour  le  chargement,  qu’il  n’y  a que  le  chargé 
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effecrué  durant  l’époque  indiquée  qui  puisse  for- 
mer l’aliment  du  risque , et  opérer,  suivant  les  cas,, 
un  ristourne  ou  un  découvert  pour  l’assuré.  ^ 

On  peut  aussi  faire  assurer  des  marchandises 
dans  plusieurs  navires  dénommés-;  mais  il  est  néces- 
saire d’expliquer  si  l’on  fait  assurer  divisémeut  ou 
conjointement. 

_ L’assurance  est  faite  divisément  lorsqu’il  y a ap- 
plication de  sommes  sur  chaque  navire.  Elle  est 
faite^conjointeraent  lorsque  l’assurance  est  faite  sur 
marchandises  chargées  sur  le  Jacques  et  sur  le  Pierre. 
Elle  porte  au  marc  le  franc  et  de  l’intérêt  assuré  et 
du  chargement  effectué  sur  l’un  et  l’autre  navire. 
Ainsi,  si  l’assurance  a été  faite  sur  vingt  balles  de 
coton  à charger  sur  les  navires  le  Jacques  et  le 
Pierre , et  s’il  n’en  a été  chargé  que  sept  sur  le 
Jacques  et  trois  sur  le  Pierre.,  l’assurance  est  ré- 
duite à la  moitié,  dont  sept  dixièmes  sont  applicables 
au  navire  le  Jacques , et  les  trois  autres  dixièirtes  au 
navire  le  Pierre.  . , ' 

, Si  l’assurance  est  faite  sur  le  Jacques  ou  sur  le 
Pierre,  et  qu’il  y ait  du  chargé  sur  les  deux  navi-; 
res,  celui  qui  part  le  premier  épuise  l’assurance 
jusqu’à  concuiTence  du  chargé , et  le  surplus  de  la. 
somme  assurée  est  applicable  aux  marchandises, 
chargées  sur  le  navire  qui  sera  parti  le  dernier. 

Art.  338. 

Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrat  en  monnaie  étrangère  est  évalué  au 
prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  moii-= 
naie  de  France^  suivant  le  cours  à l’époque, 
de  la  signature  de  la  police. 
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lia  valeur  déterminée  des  marchandises  .assurées 
doit  avoir  pour  base  le  coût  réel , et  les  frais  quel- 
conques qu’elles  exigent  pour  être  rendues  à bord. 

Comme  elles  sont  a'chetées,  en  pays  étranger  y 
avec  des  signes  monétaires  différens  des  nôtres,  et 
q’ufe  ces  monnaies  étrangères  ont  un  cours  variable, 
mais  coté  tous  les  jours  en  France , le  législateur 
établit  ici  la  règle  que  la  monnaie  étrangère  qui 
aura  servi  à l’achat  sera  évaluée  au  cours  du  jour 
de  la  signature  du  contrat.  ./ 

Rien  de  plus  sage  que  cette  règle;  mais  n’eût-il 
pas  &llu  lui  donner  une  sanction? 

Telle  qu’elle  est,  elle  se  réduit  presque  à un  con- 
seil qui  n’est  paséeouté,  parce  qu’il  devient  superflu 
de  faire  le  calcul  de  la  monnaie  étrangère,  au  coûts 
du  jour  dé  la  signature  du  contrat,  lorsqu’usant  des 
dispositions  de  l’article  33a , qui  ne  sont  pas  asse^i 
surveillées  par  l’article  336 , l’assuré  a fait  agréer 
Un  e évaluation  des  marchandises  en  argen  t de  France, 
et  de  gré  à gré.- 

L’assuré  qui  veut  faire  assUrer  la  livre  des  îles  à 
l’égal  d’un  franc  de  France,  malgré  qu’il  y ait  une 
différence  de  plus  d’un  tiers,  évalue  à joo  fr.  la 
marchandise  qui  a coûté  loo  liv.,  argent  des  îles, 
et  qui , dans  les  principes  du  présent  article , ne 
s’élèverait  que  de  6o  à 66  fr. 

Il  est  convenable  sans  doute  d’accorder  des  faci-» 
lités  au  commerce;  mais  il  faudrait,  au  moins,  em- 
pêcher que  ces  facilités  ne  dégénérassent  en  abus  ; 
il  faudrait  qu’il  ne  lut  jamais  permis,  par  aucun 
moyen  détourné , de  faire  assurer  les  marchandise» 
au-delà  de  leur  valeur. 

Les  auteurs  du  Code,  en  proposant  le  pi*ésent 
article  qui  n’était  pas  dans  l’ordonnance , ont  peut- 
être  voulu  répéter  les  dispositions  de  la  déclaration 
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de  *779»  qui  prohibe  d’évaluer  la  livre  des  îles  à 
l’égal  de  la  livre  tournois,  comme  l’usage  abusif  s’en 
était  introduit,  puisque  la  commission  avait  ajouté 
à la  fin  de  l’article,  nonobstant  toute  condition  con- 
traire. 

Elle  persista  dans  sa  proposition,  malgré  l’opi- 
nion contraire  du  tribunal  et  du  conseil  de  com- 
merce de  Rouen , ihais  la  section  de  l’intérieur  du 
conseil  d’état  retrancha  la  clause  sans  y rien  substi- 
tuer. 

La  disposition  subsiste  néanmoins,  et  si  le  lé- 
gislateur n’a  pas  ajouté  que  ce  précepte  serait  ri- 
goureusement suivi  dans  tous  les  cas,  et  que  s’il 
était  négligé , ou  que  les  parties  vinssent  à établir 
des  dispositions  contraires,  elles  seraient  milles  et 
sans  effet , c’est  qu’il  a voulu  laisser  une  plus  > 
grande  latitude  aux  juges,  suivant  les  circons- 
tances. 

Nous  né  faisons  aucun  doute  que  si  le  juge  dé- 
couvrait que,  parle  résultat  de  pareilles  conditions, 
l’assuré  a voulu  se  soustraire  aux  dispositions-  de  la 
loi,  et  bénéficier  d’un  tiers,  d’un  quart  ou  d’uner 
moitié,  en  cas  de  perte,  ils  pourrait,  au  moyen 
des  dispositions  du  présent  article  et  de  l’article  35fi 
ci -après,  réduire  l’assurance  ■ à la  véritable  valeur  - 
de  la  marchandise,  ét  suivant  les  circonstances  et 
d'après  les  dispositions  des  articlès  336  et  SSy,  pro- 
noncer la  nullité  de  l’assurance  à l’égard  de  l’assuré, 
qui  pourrait,  suivant  les  cas,  être  passible  de  l’ac- 
tion criminelle. 

Art.  339. 

\ 

Si  la  valeur  des  marchandises  n’est  poinr 
fixée  par  le  contrat , elle  peut  être  justifiée' 
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par  les  factures  ou  par  les  livres  : à défaut 
restimation  en  est  faite  suivant  le  prix  cou- 
rant au  tenis  et  au  lieu  du  chargement,  y 
compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  , 
jusques  à bord. 

Cet  article  répète  avec  exactitude  les  dispositions 
de  l’article  64  de  l’ordonnance , au  noême  titre. 

Ces  dispositions  sont  de  l’essence  du  contrat 
d’assurance,  par  le  secours  duquel  on  peut,  moyen- 
nant une  prime  convenue,  se  décharger  du  risque 
de  la  navigation  sur  des  assureurs. 

Mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  si  on  peut  se 
faire  couvrir  des  risques , il  n’est  pas  permis  de 
spéculer  sur  la  possibilité  des  pertes,  pour  se  mé- 
nager , dans  ce  cas , des  bénéfices.  . 

On  aurait  tort  d’accuser  le  législateur  et  de  sup- 
poser qu’il  favorise  lui-mème  la  violation  des  prin- 
cipes en  autorisant  les  évaluations. 

Les  évaluations  à juste  prix  ont  un  grand 
avantage,  et  peuvent  éviter  de  grands  embarras; 
s’il  en  résulte  des  inconvéniens , c’est  que  les 
abus  se  glissent  partout , et  même  dans  les  choses 
les  plus  utile.s.  Les  hommes  sont  malheureusement 
trop  portés  à n’écouter  que  la  voix  de  leur  intérêt, 
quand  ils  ne  devraient  entendre  que  celle  de  la  jus- 
tice. Si  de  nos  jours  on  a poussé  au  dernier  terme 
les  découvertes  utiles  et  générales,  on  n’est  point 
en  arrière  sur  les  moyens  de  favoriser  l’intérêt  per- 
sonnel dans  les  entreprises  privées. 

Il  est  utile  d’avoir  la  faculté  d’évaluer  les  mar- 
chandises qu’on  fait  assurer;  il  est  presque  indis- 
pensable de  le  faire  lorsqu’on  les  possède  depuis 
un  certain  tems,  et  qu’elles  ont  éprouvé  une  dif- 
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férence  dç  prix  sensible  , par  un  événemenl  quel- 
conque. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  c’est  la  va- 
leur actuelle  qu’a  la  marchandise  qu’on  doit  faire 
assurer,  sans  égard  à ce  qu’elle  a coûté. 

Un  négociant,  possesseur  de  deux  mille  caisses 
de  savon  qui  lui  ont  coûté  5o  fr.  le  loo  pesant, 
trouve  utile  de  les  expédier  outre-mer,  dans  nu 
moment  oû , par  des  circonstances  nouvelles , elles 
- ont  doublé  de  valeur. 

Il  pourrait  vendre  son  savon  à loo  fr.  le  loo; 
puisqu’il  veut  expédier  pour  son  compte,  il  peut, 
sans  le  moindre  doute,  le  faire  assurer  avec  l’éva-  . 
luationdeioo.fr. 

Il  doit  faire  son  assurance  avec  évaluation,  parce 
qu’en  cas  de  perte  il  ne  pourrait  justifier  d’un  achat 
niit  à raison  de  loo  fr. , la  marchandise  ne  lui  ayant 
coiité  que  5o  fr. 

L’estimation  qui  serait  faite  au  cours  du  jour  de 
l’assurance  porterait  bien  le  prix  conforme  de 
I oo  fr.  ; mais  faute  d’évaluation  clans  la  police,  faute 
de  produire  des  factures,  il  donnerait  lieu  à un 
rapport  d’experts  , et  les  frais  demeureraient  à sa 
charge  ; parce  que  ce  rapport  deviendra  un  titre , 
sans  lequel  il  ne  pourrait  continuer  ses  pour- 
suites. 

C’est  dans  ce  sens  que  le  législateur  autori.se  et  ■ 
même  provoque  les  évaluations  ; mais  celles  qui  ont 
pour  but  de  violer  les  principes  élémentaires  et 
substantiels  de  l’assurance  doivent  être  repous- 
sées avec  indignation  par  les  tribunaux. 

Lorsque  la  police  ne  contient  pas  d’évaluation , 
l’assuré  doit  justifier  de  la  valeur  par  livres  ou  fac- 
tures. 

Si  l’assuré  n’établit  point  ainsi  la  justification  de 
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la  valeur  de  la  marchandise,  elle  est  alors  fixée  pat*  , 
experts,  qui  doivent  l’établir  suivant  le  cours  de 
l’article  au  jour  du  contrat. 

Cette  fixation  est  d’autant  plus, facile,  que,  dans 
toutes  les  places  de  commerce , les  courtiers  char- 
gés de  constater  chaque  jour  le  cours  des  marchan- 
dises conservent  le  protocole  de  cette  fixation  quo- 
tidienne. 

Il  est'possible  de  revenir  contre  des  erreurs,  fai- 
tes de  bonne  foi , par  forme  d’évaluation , dans  les 
polices  d’assurance;  mais  il  faut  que  ces  erreurs 
soiént  évidentes  et  palpables , sans  quoi  ce  serait 
introduire  un  moyen  pour  renverser  des  conven- 
tions qui  doivent  être  entourées  dé  respect. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  nous  nous  bor- 
nerons à citer  un  seul  exemple , parce  qu’il  a l’au- 
torité de  la  chose  jugée , qu’il  a été  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Nous  laisserons  aux 
tribunaux  le  soin  et  le  devoir  d’apprécier  les  cir- 
constances capables  de  constater  quelle  est  l’erreur 
matérielle  et  palpable  suffisante  pour  détruire  l’é- 
valuation de  l’objet  assuré  portée  par  le  contrat. 

MM.  Gabarrus  et  Âppian,  armateurs  du  navire  le 
Maillf^  commandé  par  le  capitaine  Jaubry,  expé- 
dié aux  îles  Maurice  et  de  Bourbon , avaient  donné 
l’ordre  précis  à leurs  oorrespondans  de  diviser  le 
chargement^  de  retour  en  séries  de  lyS  ballots 
de  café,  et  de  1 45  balles  de  girofle  chacune , de 
manière  que  la  valeur  de  chaque  série  s’élevât  à 
S,ooo  piastres.  ’ 

Conformément  à ces  instructions , le  chargement 
de  retour  fut  composé  de  six  séries  de  5,ooo  pias- 
tres , et  d’une  septième  de  moindre  valeur. 

La  valeur  de  l’entier  chargement  se  portait  ainsi , 
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d’après  les  calculs  de  MM.  Cabarrus  et  Appian , à 
* 160,000  fr. 

Ils  firent  d’abord  assurer  à Bordeaux  ia5,ooo  fr. 

Ehsuite,  le  ai  décembre  1821 , ils  firent  assurer 
à Nantes  les  3 5, 000  fr.  restans. 

Il  fut  dit,  dans  la  police  de  Nantes,  que  chao^ue 
quantité  de  175  balles  café,  et  i45  balles  girofle, 
formait  un  capital  distinct  et  séparé  de  2,000  pias- 
tres, évaluées  5 fr.  a5  c. 

Peu  après  la  signature  des  polices,  on  apprend 
que  le  navire  a échoué  à Mesopar.  ‘ 

MM.  Cabarrus  et  Appian  font  délaissement  et  as- 
signent les  assureurs  en  paiement  des  sommes  as- 
siirres  devant  le  tribunal  du  commerce  de  Nantes. 

Les  assureurs  Contestent  et  soutiennent  que  la 
valeur  totale  du  chargement  devait  être,  d’après  la 
police,  à raison  de  2,000  piastres  la  série,  d’une 
valeur  totale  de  60,000  fr.  couverte , et  au-delà , 
par  l’assurance  faite  à Bordeaux,  et  qu’en  consé- 
quence les  assurances  faites  à Nantes  devaient  être 
.ristournées.  > 

Les  assurés  répondent  que  l’énonciation  faite 
dans  la  police  de  Nautes  d’une  valeur  de  2,000  pias- 
tres au  lieu  de  5, 000 , est  une  erreur  évidente  com- 
mise dans  l’ordre  qu’ils  avaient  donné  de  faire  as- 
surer; que  cette  erreur  peut  d’autant  moins  leur  nui- 
re, que  la  police  porte  que  l’assurance  est  faite  pour 
35,000  fr. , et  que  cette  somme  forme , avec  le  mon-' 
tant  des  assurances  faites  à Bordeaux,  le  complè^ 
ment  de  la  valeur  totale  du  cbargoment , à raisoit 
de  5,000  fr.  pour  chaque  série. 

Le  tribunal  renvoie  à des  arbitres. 

i4  rnai  1822  , jugement  qui,  « considérant  que 
tout  concourt  à démontrer  jusqu’à  l’évidence  qu’il 
y a erreur  dans  l’énonciation  de  la  police  de  Nan- 
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tes,  (le  1,000 piastres  pour  chaque  série , ordonne 
que  Cabarru>>  et  Appian  produiront  la  facture  d'a- 
cbat  des  marchandises , et  que  si  le  montant  de  ces 
factures  est  égal  au  montant  des  assurances  faites  à 
Bordeaux  et  à Nantes , cette  dernière  police  aura 
son  plein  et  entier  effet.» 

Appel.  — 24  février  iSaS,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  roydle  de  Rennes. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  assureurs , 
pour  violation  de  l’article  33q  du  Code  de  com- 
merce , et  par  suite , pour  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 1157  du  Code  civil. 

ARRÊt.  — Considérant  que  les  arbitres  et  la  Cour 
royale  de  Rennes,  en  reconnaissant  que  l’énoncia- 
tion de  2,000  piastres,  comme  valeur  de  chaque  sé- 
rie du  chargement,  était  une  erreur  évidente,  et 
nullement  une  convention  sur  la  valeur  des  séries, 
n’a  fait  qu’interpréter  la  police  d’assurance  du  21 
décembre  1821 , et  que  d’ailleurs  l’assurance  n’é- 
tait point  faite  sur  quelques  séries,  mais  sur  tout 
le  chargement,  et  jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
fixe  de  35,000  fr. , en  sorte  que  l’arrêt  de  la  Cour 
•royale  de  Rennes  n’a  aucunement  violé  l’article  Soq 
du  Code  de  commerce; 

« La' Cour  rejette,  etc.  » 

' Art.  340.  ' 

Si  l’assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc, 
et  que  l’estimation  des  marchandises  ne  soit 
pas  faite  par  la  police , elle  sera  réglée  sur 
le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été 
données  en  échange,  en  y. joignant  les  frais 
de  transport. 
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ÏjC  pfésent  article  remplace  l’article  G5  de  l’or- 
duiinance  au  même  titre;  il  contient  la  même  dis- 

f>osition , à laquelle  seulement  il  a été  ajouté  que 
a règle  qu’il  trace  n’aura  son  effet  qu’autant  que 
l’estimation  des  marchandises  reçues  en  troc  n’aura 
pas  été  faite  dans  la  police  d’assurance. 

Il  est  peu  de  cas  où  l’évaluation  des  marchandi- 
ses faites  de  gré  à gré  entre  les  parties  ne  soit  con- 
venable , pourvu  qu’elle  soit  faite  avec  équité;  cette 
évaluation  évite  beaucoup  de  difficultés. 

Toutefois , lorsque  la  police  ne  contient  pas  d’é- 
valuatiou , il  faut  recourir  à la  règle  fixée  par  le 
présent  article,  qui  veut  que  la  marchandise  reçue 
en  troc  soit  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celle 
donnée  en  échange  , en  y joignant  les  frais  de 
transport.  ^ 

La  seule  difficulté  est  de  savoir  ce  qu’on  doit  en- 
tendre par  ces  mots  : en  y joignant  les  frais  de 
transport.  , 

Valin  est  d’avis  qu’il  faut  les  expliquer.,  en  ajou- 
tant au  prix  primitif  des  marchandises  données  en 
échange , le fret.,  la  prime  d'assurance.,  les  frais  de 
chargement  et  de  séjour , et  les  frais  faits  pour'  les  . 
marchandises  prises  en  troc,  jusqu' à ce  quelles  aient 
été  conduites  à bord.  Il  pense  de  plus  qu’il  faut  y 
ajouter  le  bénéfice  présumé  fait  sur  les  marchan- 
dises livrées  en  échange,  qu’on  doit  arbitrer  à dix 
pour  cent. 

Cette  opinion  nous  paraît  extrêmement  sage,  et 
nous  croyons  qu’elle  doit  être  suivie , le  Code 
n’ayant  rien  changé  aux  dispositions  de  l’ordon- 
nance. 

Nous  pensons  même  qu’il  faut  ajouter  à ce  que 
Valin  accorde, 'à  titre  de  frais,  la  commission  ac- 
cordée au  capitaine  ou  subrécargue,  qui  a été 
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chargé  de  la  vente  de  la  marchandise.  C’est  iin  dé* 
boursé  réel  pour  l’assuré,  qu’il  est  aussi  juste  de 
lui  accorder,  que  le  fret  qu’il  aura  supporté  pour 
le  transport  de  la  marchandise. 

Le  seul  pcnnt  contestable  de  l’opinion  de  Valin 
serait  le  bénéfice  de  dix  pour  cent  qu’il  accorde  au 
propriétaire.  j 

On  ne  peut  nier  que  la  disposition  que  nous  exa- 
minons ne  parle  pas  de  bénéfice , mais  seulement 
des frais  faits  pour  le  transport.  ■ 

Cependant , comme  il  est  généralement  reconnu 

3ue,  dans  son  ensemble,  le  commerce  marifime 
onne  au  moins  un  bénéfice  de  dix  pour  cent , nous 
pensons  que  l’opinion  de  Valin  doit  être  admise. 

En  effet,  il  nous  paraît  difficile  de  refuser,  dans 
Je  calcul  à faire , l’additioH  de  dix  ponr  cent  de  bé- 
néfice au  coût  primitif  delà  marchandise;  on  peut^ 
d’ailleurs  consiaérer  cette  addition  comme  l’intérêt 
des  sommes  avancées  pour  l’expédition, puisque  le 
négociant  ne  fait  le  commerce  que  pour  gagner. 

Vainement  objecterait-on  que  l’assurance  porte- 
rait alors,  ce  qui  est  prohibé,  sur  les  bénéfices,  puis- 
que ces  dix  pour  cent  seraient  accordés  aux  mar- 
chandises primitivement  chargées  et  arrivées  au  lieu 
de  destination.  Il  ne  s’agit  dans  ce  cas  que  d’un  bé- 
néfice fait  et  légitimement  acquis,  compris  dans  les 
marchandises  reçues  en  troc , et  la  prohibition  de 
la  loi  n’est  relative  qu’au  bénéfice  espéré. 

Au  surplus,  il  n’est  presque  plus  de  pays  où  le 
commerce  se  fasse  par  un  troc  matériel.  Dans  les 
contrées  les  moins  policées  et  les  plus  étrangères 
au  commerce,  il  existe  des  signes  représentatif  qui 
servent  de  base  aux  échanges;  ainsi,  les  trocs  sont 
plutôt  des  doubles  ventes  que  des  échanges  vérita- 
bles. Par  exemple , on  donne  une  pièce  d’eau-de- 
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vie  pour  mille  cauris,  et  l’acheteur  s’en  libère  par 
un  poids  déterminé  de  poudre  d’or  ou  d’autre  chose 
convenue. 

Nous  croyons  superflu  de  faire  observerqu’un  na- 
vire parti  d’Europe  pour  l’Amérique,  touchant  à la 
côte  de  Guinée  ou  il  aurafaitdes  échanges, a,  par  ce 
moyen , des  bénéfices  acquis  en  quittant  la  côte  de 
Guinée.  Bien  n’empêche  l’armateur  de  ce  navire, 
qui  a réalisé  ces  bénéfices , de  les  couvrir  par  de 
nouvelles  assurances,  parce  qu’alors  il  ne  s’agit 
plus  d’un  bénéfice  à faire,  ou  dun  bénéfice  espéré, 
mais  bien  réellement  d’un  bénéfice  acquis. 

Art.  341 . 

Si  le  contrat  d’assurance  ne  règle  point  le 
temps' des  risques,  les  risques  commencent 
et  finissent  dans  le  temps  réglé  par  l’art.  828 
pour  les  contrats  à la  grosse. 

\ 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  prises 
de  l’article  5 de  l’ordonnance,  au  même  titre.  C’est  • 
une  répétition  de  l’article  3a8  du  titre  des  contrats 
de  grosse. 

Gomme  tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  con- 
trats de  grosse  sur  cet  article  3a8  est  applicable 
au  contrat  d’assurance , nous  ne  pouvons  qu’y  ren» 
voyer.  ^ 

Nous  croyons  pourtant  devoir  ajouter  quelques 
observations. 

Il  résulte  des  dispositions  de  l’article  3a8  et  de 
celles  du  présent  article,  comme  des  articles  cor- 
respondans  de  l’ordonnance  delà  marine,  et  des 
principes  de  là  matière,  que  l’assureur  et  le  don- 
3.  la 
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neiir  à la  grosse  courent  les  risques  du  voyage  an- 
noncé par  le  contrat,  pendant  tout  le  teins  de  sa 
durée,  quelque  long  qu’il  puisse  être,  à moins  que, 
par  une  stipulation  exceptionnelle,  sa  durée  ne  soit 
limitée,  et  que  lorsqu’il  n’y  a pas  de  limitation,  le 
nombre  des  années  qui  peuvent  s’écouler  ne  change 
riçn  aux  obligations  de  l’assureur  et  du  donneur  à 
la  grosse. 

, Ainsi,  un  voyage  que  l’on  peut  présumer  de  la 
çlurée  de  six  mois  peut  durer  six  années,  à moins 
que  l’assureur  ne  prouve  que  , dans  ce  long  délai , 
le  navire  a fait  quelque  voyage  intermédiaire.  Il 
est  donc  prudent,  peut-être  même  nécessaire,  que 
l’assureur  prévoie  les  dangers  de  la  prolongation 
du'voyage,  qui  expose  évidemment  un  navire  à 
devenir  innavigable  , événement  qui  serait  à sa 
charge. 

Emérigon  cite  deux  exemples  de  voyages  prolon- 
gés au-delà  de  dix  années,  et  terminés  par  des  in- 
navigabililés  qui  furent  contestées  par  les  assureurs  ; 
mais  ils  furent  condamnés  au  paiement  de  la  perte. 

Ils  n’avaient  pas  prévu  une  pareille  prolongation 
de  voyage.  Sous  le  joug  des  termes  droit,  ils  - 
durent  en  subir  les  effets. 

Néanmoins,  Pothier  rapporte  que  le  contraire  a 
été  jugé  deux  fois  à l’amirauté  du  palais. 

• Dans  la  première  e.spèce,  un  sieur  Huguet  de  Se- 
monville,  qui  avait  donné  8000  fr.  à la  grosse  sur 
un  vaisseau  arrivé  à Buénos-Ayres,  à la  fin  de  1751, 
en  fit  assurer  par  la  seconde  chambre  d’assurance 
de  Paris,  le  21  mars  1753,  les  retours  en  matière 
d’or  ou  d’argent,  denrées  ou  fruits,  sur  un  ou  plu- 
. sieurs  navires,  depuis  leur  chargement  à Buénos- 
Ayres  jiRsqu’à  leur  arrivée  à Cadix  ou  autre  port 
d’Espagne. 
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Le.  6 février  1755,  il  fit  déclaration  qu’il  lui  était 
arrivé  une  partie  de  ses  retours  pour  une  sotnine 
de‘sept  cent  quarante  francs.  ‘ 

Le  i5  mars  suivant,  autre  déclaration  pour  Vue 

j: ’ ■ ,.r , , ..  f I 

nouvelle  somme  de  sept  cent  quarante-cinq  irancs 
quinze  sols.  s,  * | ^ • I - î 

Depuis  ce  te'ms  plus  de  noiivèlles.'  ‘ ‘ 

En  décembre  i 764 , les  assureurs  firent  assigner 
le  sieur  Huguet,  pour  voir  déclarer  les  risques 
finis. 

Le  sieur  Huguet  soutint  qu’il  attendait  encore 
une  partie  de  ses  retours,  que  les  assureurs^  de- 
vaient en  courir  les  risques,  la  policé  d’as.sïirance 
ni  aucune  loi  n’ayant  limité  le  terme  pendant  le- 
quel ils  en' seraient  garans.  ' ' fia 

Une  sentence  de  l’amirauté,  du  19  mai  1765, 
déclara  les  risques  finis,  et  le  sieur  Huguet , qui  en 
avait  d’abord  appelé  , s’en  désista,  depuis.  ,i 

Pothier  ajoute  qu’au  mois  de  septembre  suivant 
il  était  intervenu  pareille  sentence  dans  une  es- 
pèce semblable,  et  il  nous  apprend. qu’un  des  ju- 
ges avait  eu  la  bonté  de  lui  communiquer  que  les 
motifs  de  ces  sentences  avaient  été , que  si  le  teins 
que  doivent  durer  les  risques  de  retour  quon  fait 
assurer  n’était  pas  limité,  arbitrio  judicis,  les 
assureurs  seraient  exposés  à être  trompés  tous  'lés- 
Jours  ; car  la  rentrée  de  ces  retours  étant  le  plus 
souvent  inconnue  aux  assureurs , un  négociakt  de- 
mauvaise  foi  , après  avoir  reçu  en  entier  lés  retours' 
qu’il  a fait  assurer , pourrait  long^tems  apres  faire 
valoir  t assurance  sur  des  marcluindises  qü’il  au~x 
ixiit perdues , en  disant , contre  la  vérité,  qu’elles\ 
font  partie  des  retours  qu’il  a fait  assurer. 

Ainsi,  voilà  deux  auteurs  également  savans  en 
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opposition,  et  meme  des  décisions  judiciaires  dia- 
- métralement  contraires. 

Que  conclure  de  cette  contrariété?  quepeut-étre 
les  deux  tribunaux  ont  eu  raison  tous  les  deux  ; 
le  tribunal  de  Marseille,  en  condamnant  les  assu-  , 
reurs  , avait  jugé  suivant  les  principes  rigoureux 
de  la  matière;  l’amirauté  de  Paris,  en  s’écartant 
de  ces  principes,  a eu  principalement  égard  à l’é- 
quité. 

D’ailleurs  les  faits  étaient difTérens  dans  les  deux 
espèces. 

Dans  les  exemples  cités  par  Émérigon  , il  s’agis- 
sait d’une  assurance  sur  le  corps  d’un  navire  parti 
d’un  port  désigné , pour  un  autre  port  aussi  dési- 
gné , et  qui  devait  faire  son  retour  au  port  du  dé- 
part. 

Ge  navire  aurait  pu  faire  le  voyage  assuré  en  six 
mois,  comme  dans  un  an,  mais  sa  traite  fut  diffi- 
cile,'ses  affaires  retardées,  et  après  dix  ans  de  sé- 
jour dans  le  port  intermédiaire,  le  navire  fut  dé- 
claré innaviganle. 

, Sans  doute  cet  événement  fut  malheureux  pour 
les  assureurs  qui  supportèrent  cette  perte  ; mais  il 
eût  été  aussi  plus  heureux  pour  le  propriétaireidu 
navire  de  n’avoir  pas  supporté  pemlant  dix  ans 
les  réparations  usuelles  du  navire , la  nourriture 
et  les  salaires  de  réquipag;e. 

Le  fait  vrai,  constant,  et  sur  lequel  il  n’y  avait 
pas  de  doute , c’est  que  le  navire  était  parti  en  bon 
état,  et  que  par  suite,  et  pendant  le  cours  d’un 
voyage  malheureusement  trop  long  dans  les  inté- 
rêts de  tous,  il  avait  cessé  d’être,  par  l’innavigabi- 
lité  survenue.  Cet  événement  était  donc  évidem- 
ment à la  charge  des  assureurs , qui  n’ayant  rien 
stipulé  pour  la  durée  du  voyage,  étaient  sous  le 
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joug  d’une  perte  survenue  pendant  le  voyage  as- 
suré sans  limitation  de  terme. 

Au  contraire,  dans  les  exemples  cités  par  Po- 
thier, il  s’agissait  d’uné  assurance  in  quovis  sur 
navire  indéterminé  , sans  fixation  de  terme , il 
est  vrai,  mais  les  retours  assurés  en  mars  lySS  , 
d’après  la  déclaration  de  l’assuré,  n’avaient  pas  été 
entièrement  expédiés  en  décembre  1764. 

Cela  pouvait  être  vrai,  mais  n’était  pas  vraisem- 
blable, et  ce  qu’il  y avait  de  certain,  c’est  que 
l’assuré  était  en  position  d’abuser  du  contrat  d’as- 
surance , dans  lequel  les  assureurs  avaient  négligé 
la  précaution  très-usitée  dans  les  assurances  inquo- 
wV  d e fixer  le  tems  dans  lequel  l’assurance  doit  avoir 
son  effet. 

L’assuré  était  un  étranger , et  sous  ce  rapport 
on  ne  pouvait  pas  dire  pour  lui  qu’il  était  d’une 
probité  notoire. 

Les  juges 'crurent  qu’ils  pouvaient  s’en  tenir  aux 
seules  régies  de  l’équité;  s’ils  avaient  eu  à pro- 
noncer à qui  de  l’assuré  ou  de  l’assureur  il  fallait 
appliquer  une  perte  survenue,  peut-être  n’eussent- 
ils  pas  écouté  ce  sentiment;  en  jugeant  suivant 
les  règles  du  droit,  ils  eussent  condamné  l’assureur 
de , Paris , comme  l’avait  été  celui  de  Marseille. 

Leur  jugement  résilia  un  contrat  fait  dans  une. 
forme  abusive , dont  on  avait  peut-être  déjà-abusA 
et  dont  il  était  possible  qu’on  abusât  par  la  suite.. 
Pendant  les  dix  années  qui  s’étaient  écoulées,  l’as- 
suré avait  dû  obtenir  des  correspondances  capa-. 
blés  de  satisfaire  , en  même  tems,  et  sa  délicatesse 
et  les  justes  inquiétudes  de  ses  assureurs.  Il  ne 
s’appuyait  que  sur  la  riguenr  des  principes;  et 
l’application  de  ces  principes,  tendant  à consacrer 
un  contrat  injuste  dont  la  résiliation,  eu  sauvant 
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Tune  dés  parties  des  dangers  auxquels  son  impru- 
dence  l’avait  exposée,  ne  causait  aucun  dommage 
à l’autre;  qui  demeurait  dans  la  faculté  de  se’faire 
couvrir  par  de  nouvelles  assurances. 

Ainsi,  tout  en  convenant  que  les  jugemens  de 
l’amirauté  de  Paris  sont  contraires  aux  principes  , 
nous  les-  approuvons  comme  jugemens  d’équité. 

Toutefois  nous  pensons  que  les  juges  auraient 
dû  accorder  un  délai  quelconque  à l’assuré  avant 
de.  le  déclarer  déchu  de  l’assurance. 

Sans  doute  il  s’était  écoulé  un  délai  assez  grand, 
et  c’était  un  juste  motif  pour  n’en  pas  accorder  de 
nouveaux;  mais  l’assureur,  qui  n’avait  prisaucune 
précaution  , n’aurait  -pu  se  plaindre  de  ce  retard 
parce  qu’il  s’y  était  exposé. 

Toute  assurance  s’applique  de  droit  au  premier 
voyage  que  doit  faire  le  navire  assuré  , ou  au 
voyage  actuel , lorsque  le  navire  est  parti. 

Il  n’est  pas  permis  à l’assuré  de  faine  entrepren- 
dre-tout  autre  voyage  avant  celui  qu’il  a fait  assii- 
rer'(i;.  “ • ■ . ' - i 

En  ‘pareil  cas  l’assurance  est  annulée,  et  il  est 
dû  à l’assureur  demi  pour  cent,  pour  droit  de  ris- 
tourne. 

' • Art.’  342.' 

-I.  , ! .•  ,f 

Uassurour  petit  faire  réas.surer’  par  d’au- 
Irés  les  é^ts  qq’il  a assurés. 

L’asauré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l’as- 
sufance. 


La  prime  - de -réassurance  peut  être 


(i)  Émérigon,  tom.  2 , pagi  44  4^-  ''  ‘ 
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moindre  ou  plus  forte  ({ue  celle  de  l’assu- 
raiice.  , 

Le  présent  article  réunit  les  dispositions  des  ar- 
ticles ao  et  21  de  l’ordonnance  au  même  titre. 

ïjSi  faculté  qu’il  accorde,  de  faire  assurer  la 
prime  ou  le  coût  de  l’assurance,  pouvait  se  dé- 
duire du  fond  du  droit,  qui  veut  que  l’assuré  puisse 
se  faire  couvrir,  par  une  assurance,  des  coût  et 
frais  de  "la  marchandise  ou  de  l’objet  qu’il  expédie 
par  mer.  Les  primes  sont  des  frais  inhérens  à l’as- 
surance , comme  les  emballages  et  les  ports  à la 
marchandise. 

Cependant  Valin , après  avoir  rapporté  l’usage 
constant  du  commerce  , cite  une  sentence  du  7 dé- 
cembre 1757  de  la  Table  de  marbre  du  palais,  à 
Paris,  qui  décide  le  contraire.  Il  ajoute  que,  sur 
l’appel , un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6 sep- 
tembre 1758,  réforma  cette  sentence. 

I>a  question  s’étant  de  nouveau  présentée  devant 
l’amirauté  de  Paris , ce  tribunal , nonobstant  l’ar- 
rêt du  parlement  qui  avait  réformé  son  jugement 
du  7 décembre  1 707  , en  rendit  un  nouveau,  dans 
les  mêmes  principes,  le  19  janvier  1759  , dont  le 
parlement  de  Paris  défendit  l’exécution  par  un 
nouvel  arrêt  du  29  du  même  mois  de  janvier. 

C’est  sans  doute  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
la  mauvaise  jurisprudence  de  la  Table  de  marbre  de 
Paris  que  les  auteurs  du  Code,  qui  avaient  impli- 
citement accordé  cette  faculté  par  l’article  335, 
qui  permet  de  faire  tout  assurer , ont  cru  néces- 
saire de  le  répéter  ici  explicitement. 

Nous  avons  expliqué , à l’article  335,  comment 
on  peut  faire  assurer  la  prime,el  prime  des  primes, 
nous  croyons  devoir  ajouter  de  nouveaux  exem- 
ples à cehû  que  nous  avons  donné. 
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L’assurance  de  la  prime  et  prime  des  primes  est 
un  objet  d’intérêt  majeur,  en  tems  de  guerre,  lors- 
(|ue  les  primes  sont  très-élevées.  Cette  assurance  a 
1 effet  de  faire  rentrer  l’assuré  dans  son  capital 

Primitif,  tout  entier , à quelque  taux  de  prime  que 
assurance  soit  faite. 

Par  exemple,  l’assurance  simple  de  3,ooo  f.  à cin- 
quante pour  cent  réduit  le  capital  primitif  à i,5oof. 
attendu  la  compensation  de  la  prime  qui  s’élève  à 
j,5oo  fr.,  et  si  l’on  fait  assurer  6,000  fr. , prime  et 
prime  des  primes , le  prix  de  la  prime  de  0,000  fr. 
compensé,  il  reste  à l’assuré  son  capital  primitif  de 
3,000  fr. 

Quelques  auteiu*s  ont  cru  k tort  que  la  prime  ne 
devait  jamais  s’élever  au-dessus  du  capital  primi- 
tif. Elle  dépassera  nécessairement  ce  capital , lors- 
que, faisant  assurer  la  prime  et  prime  des  primes, 
le  coût  de  l’assurance  sera  au-dessus  de  cinquante 
pour  cent. 

Émérigon  nous  cite  l’exemple  d’une  assurance 
faite  au  taux  de  quatre-vingt-dix  pour  cent.  Le  ca- 
pital primitif  étant  de  a,4oo  fr.  il  fallut  faire  assu- 
rer a/|,ooo,  fr.  : on  trouvera  ce  calcul  exact  par  la 
preuve  suivante , 

J’ai  fait  assurer a4,ooofr. 

A déduire  la  prime  à quatre-ving-dix 
pour  cent a 1,600 


Reste a,4oofr. 


En  pareille  assurance,  l’assuré  conserve,  en  cas 
de  perte  , son’  capital  primitif  qui  est  le  dixième  de 
aassurance  faite , et , en  cas  d’arrivée, la  prime  qu’il 
à payer  se  trouve  de  neuf  fois  le  montant  du  ca- 
pital primitif. 
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L’assuré  qui  veut  sauver  a,4oo  fr. , en  cas  de 
perte , lorsque  la  prime  est  à quatre-vingt-dix  pour 
cent , est  obligé  de  s’exposer  , pour  le  cas  d’arrivée  , 
à payer  21,600  francs  o*i  neuf  capitaux  primitifs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  21  août  1821  fi),  tendant  à établir  des 
principes  qui  nous  paraissent  contraires  à la  ma- 
tière, nous  croyons  devoir  le  rapporter  ici  avec 
nos  observations. 

Les  sieurs  Charles  Fallot  et  compagnie  font  as- 
surer 21,000  fr.  sur  corps  du  navire  Freden,  capi- 
taine Wegelim,  évalué  à ladite  somme,  pour  tenir 
lieu  de  capital , en  tous  temps  et  en  tous  lieux , de 
sortie  de  Marseille  à Bouc,  et  de-là  à Civita-Vec- 
chia  et  Terracine , à la  prime  d’un  pour  cent. 

Un  pacte  imprimé  de  la  police  porte  que  les 
assurés  déclarent  faire  tout  assurer^  la  prime ^ la 
prime  des  primes  et  l'escompte. 

Les  sieurs  Fallot  et  compagnie  demandent  la  ré- 
partition des  avaries  souffertes  et  constituées  sur 
21,000  fr.  assurés. 

iLes  assureurs  prétendent  que  la  répartition 
doit  être  faite  sur  21,840  fr.  , parce  que  les  assu- 
rés ont  déclaré  faire  assurer  la  prime  et  prime  des 
primes,  ce  qui  porte  le  capital  d’évaluation  de 
21,000  fr.  à 21,840  fr.  , par  l’adjonction  de 
840  fr.  des  prijne  et  prime  des  primes  ; que  les 
sieurs  Fallot  et  compagnie , n’ayant  fait  assurer 
que  2 1 ,000  fr, , ont  un  découvert  de  840  fr.  pour 
lequel  ils  doivent  contribuer. 

Le  tribunal  ordonne  que  l’àvarie  sera  répartie 
seulement  sur  la  somme  de  21,000  fr.  assurée. 


(1)  Journal  Jnrisp.  comm.  et  roarit.  de  Marseille,  tom. 
a , t'*  part. , pag.  3u3. 
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Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  : 
a Considéi-ant  que  les  sieurs  Fallot  et  compa- 
« gnie  ont  fait  assurer  21,000  fr.  sur  le  corps  du 
« navire  Freden.  » 

« Que  par  un  pacte  de  cette  police,  l’évaluation 
« du  corps  fut  convenue  de  gré  à gré , à ladite 
» somme  de  a 1,000  fr. , pour  tenir  lieu  de  capital 
« en  tous  tems  et  en  tous  lieux  \ que  ce  capital  de- 
« vajt  donc  servir  seul  de  base  à toutes  les  actions 
« dérivant  de  la  police,  et  conséquemment  à la 
« contribution  aux  avaries.  » 

a Considérant  que,  par  un  pacte  imprimé  de  la 
« police , l’assuré  déclare  faire  tout  assurer  , la 
a prime  ^ prime  des  primes  et  V escompte.  » ' 

« Que  de  cette  déclaration  découle  la  conséquence 
« naturelle  qu’il  ne  peut  exister  aucun  découvert; 
« qu’il  est  dès-lors  évident  que  les  sieurs  Charles 
« Fallot  et  compagnie  ont  compris  dans  le  capital 
« assuré  la  prime , prime  des  primes  et  ï! escompte , 
« puisqu’autrement  ils  eussent  été  à découvert-de 
« leur  montant.  » 

« Considérant  que  lors  même  que  les  élémens 
« de  la  police  présenteraient  quelque  ambiguité,  il 
« faudrait,  aux  termes  de  l’article  nSq  du  Code 
« civil , l’interpréter  par  ce  qui  est  d’usage  dans  les 
« lieux  où  le  contrat  est  passé , et  qu’ici  il  est  d’u- 
ct sage  que , dans  le  cas  d’avarie , ce  n’est  jamais 
« que  la  somme  déterminée  par  la  police  qui  con- 
et tribue  aux  avaries , lorsqu’il  y est  stipulé  que 
tt  cette  somme  servira  de  capital  en  tous  tems  et 
tt  en  tous  lieux,  etc.  » 

Nous  ferons  observer, 

1“  Que  l’évaluation  de  a 1,000  fr.  est  le  prix 
donné  par  les  parties  au  navige  assuré,  et  que  l’ef- 
fet essentiel  de  ce  prix  d’évaluation  est  de  rempla- 
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cer  les  justifications  d«  coût.  En  d’autres  termes , 
il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  navire 
est  incontestablement  d’une  valeur  de  ai,obo  fr.  , 
que  1©  propriétaire  peut  à son  gré  faire  assurer  en 
entier  ou  en  partie;  mais  l’assura,nce  ne  peut  ex- 
cédef  ce  prix  -d’évaluation  que  du  montant  des 
primes  , encore  faut-il , dans  ce  cas',  qu’il  déclare 
Faire  assurer  la  prime  et  prime  des  primies.  i , 

2*^  Que  la  police , par  une  clause  imprimée , con- 
tient la  déclaration  qu’on  fait  tout  assurer , même 
la  prime  et  prime  des  primes  que  dç-là  résulte 
que  le  capital  reconnu  de  2 r,ooo  fr.  se  trouve  , 
sans  le  moindre  doute,  porté  à- la  i somme  de 
2 1 ,840  fr.  par  le  capital  des  primes  ^ en  sorte  que 
s’il  y a perte  entière,  et  que  - le  propriétiàire-iait 
fait  assurer- fa  somme  de  21,840 ’fr.,,  toute  prÿne 
déduite , il  rentrera  dans  les  2 1 ,000  fr.  de  son  ca- 
pital primitif.  ‘ , 

Que  dans  le  cas  où  iPaura  fait  assurer  une 
moindre  somme,  s’il. y a naufrage  et  sauvetage,  il 
participera  au  sauvetage  pour  tout  ce  qu’il  aura 
fait  assurer  de  moins  de  21,840  fr.  i 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  clause  imprimée  , 
d’où  dériV^ent  toutes  ces  conséquences , a'ia  même 
force  que  si  elle  avait  été  écrite  à la  main,  toutes 
les  fois  qu’il  n’y  est  pas  dérogé  par  des  clauses  de 
cette  dernière  nature.  ? • • • , 

3“  Il  n’estpas  exact  de  dire  que,  de  la  déclaration 
qu’on  fait  tout  assurer,  résulte  la  conséquence  natu- 
relle qu’on  n’entend  conserver  aucun  découvei’t. 

Qu’au  contraire,  après  avoir  fait  une  pareille 
déclaration , dans  une  assurance , par  exemple , à 
cinquante  pour  cent,  si  l’on  ne 'fait  assurer  que  le 
capital  primitif,  on  conserve  un  découvert;,  de  la 
moitié  de  ce  qu’on  a le-  droit  de  faire  assu#'er , et 

i3. 
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qu’en  cas  de  sauvetage  on  participe,  pour  la  moi- 
tié , aux  objets  sauvés  du  naufrage;^ 

Qu’il  n’est  pas  exact  de  dire  que  MM.  Charles 
Fallût  et  compagnie  ont  compris  oans  les  a 1,000  f. 
d’évaluation  le  montant  des  primes  et  prime  des 
primes:  parce  que  s’ils  ont  eu  cette  intention , ce 
qui  est  possible , ils  ont  au  moins  fait  tout  le  con- 
traire en  évaluant  le  navire  seulement  à a 1,000  f., 
sans  y ajouter,  à ce  compris,  la  prime  et  prime 
des  primes,  et  l’escompte,  en  déclarant  faire  as- 
surer la  prime  et  prime  des  primes. 

4®  La  clause  qui  établit  que  la  somme  évaluée 
' tiendra  lieu  de  capital  en  tous  tems  et  en  tous 
lieux , peut'  recevoir  son  exécution  pour  le  régle- 
ment dés  avaries,  et  n’empêche  pas,  dans  la  cir- 
constance , que  les  assurés  aient  un  découvert  de 
840  fr.  ^ 

La  somme  de  a i ,840  fr.  ne  représente  jamais 
qu’un  capital  de  a 1,000  f.,parce  que  les  84of.  ne  sont 
qu’un  capital  fictif,  que  les  assurés  peuvent  à leur 
gré  établir  ou  ne  pas  établir  par  l’assurance,  et 
qu’il  ne  reçoit  existence  que  lorsqu’il  y en  a décla- 
ration expresse  dans  la  police. 

5®  Enfin,  il  ne  faut,  aux  termes  de  l’art.  11 5g 
du  Code  civil,  interpréter  les  clauses  d’un  contrat 
que  lorsqu’il  y a ambiguité;  qu’il  nÿ  en  a pas  y 
dans  l’espèce , où  l’assuré  a évalué  l’objet  assuré 
à a 1,000  fr.,  et  déclaré  faire  assurer  la  prime  et 
prime  des  primes. 

Que  s’il  est  d’usage  à Marseille  de  porter  dans 
les  réglemens  d’avaries  le  prix  dm  navire,  suivant 
l’évaluation  de  la  police,  rien  n’empêchait  de  sui- 
vre r^isage  avec  la  modification  stipulée  par  le 
contrat. 

Qu’il  n’est  pas  moins  d’usage  à Marseille  que , 
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par  la  déclaration  de  faire  assurer  la  prime  et  prime 
dés  prinies , l’assuré  doit  joindre  au,  capital  primi- 
tif'la  prime  et  prime  des  primes,  de  manière  à 
fixer  le  découvert  qu’il  peut  avoir,  en  comparaison 
des  assurances  faites. 

Enfin  il  est  constant  qu’aux  termes  de  la  police , 
en  cas  de  sauvetage , MM.  Fallot  et  compagnie  y 
eussent  participé  pour  un  capital  de  84o  fr.  ; il  n’y 
avait  pas  raison  pour  mie  dans  le  cas  d’avarie  ~ 
ils  ne  contribuassent  pas  dans  la  même  proportion. 

Tout  assureur  qui  a gris  un  risque  d’assu- 
rance peut  se  faire  réassurer  par  d’autres  réassu- 
reurs. 

Il  peut  le  faire  à une  prime  moindre  ou  plus 
élevée  que  celle  qui  lui  a été  accordée. 

La  faculté  de  se  faire  réassurer  entraîne  la  consé- 
quence nécessaire  de  pouvoir  traiter  la  prime  de 
i^ssurance , et  de  pouvoir  la  fixer  d’une  manière 
différente  de  celle  qui  a eu  lieu  pour  l’assurance. 
Sans  cette  conséquence  , il  arriverait  souvent 
que  la  faculté  de  se  faire  réassurer  serait  stérile, 
parce  qu’on  ne  trouverait  pas  à se  faire  réassurer 
au  même  prix.  Il  est  évident  que  lorsqu’on  sait 
qu’un  navire  éprouve  un  retard  extraordinaire  , 
qui  fait  craindre  des  événemens  fâcheux , on  ne 
trouverait  pas  à se  faire  réassurer  au  même  prix,  et 
il  arrive  presque  .toujours  que  ce  n’est  qu’au 
moyen  du  haut  prix  auquel  on  porte  la  prime 
qu’on  peut  trouver  des  assureurs  sur  les  navires 
notoirement  en  retard. 

I^a  faculté  de  se  faire  réassurer  est  inhérente  à 
l’essence  du  contrat  d’assurance,  établi  pour  se 
faire  couvrir  des  risques  que  l’on  est  exposé  à cou- 
rir dans  un  voyage  par  mer.  Il  ne  faut  donC)  pour 
avoir  le  droit  d«  foire  une  ateurance , qu’avoir  de» 
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objets  en  risque. . L’assureur  a les  risques  qu’il  a 
souscrits,  coinnie  l’assuré  a son  navire  ou  des  mar- 
chandises. La  réassurance  présente  à peu  près  les 
mêmes  caractères  que  l’assurance  que  peut  faire  le 
donneur  à la  grosse  sur  les  sommes  qu’jl  a prê- 
tées. 

L’un  et- l’autre  .font  assurer  les  risques  qu’ils 
avaient  consenti  à courir  par  un  premier  contrat  : 
ce  qui  est  bien  dans  l’ordre,  puisqu’il  suffit  d’a- 
voir un  risque  à courir  pour-  avoir  le  droit  de  le 
décharger  sur  autrui  par  une  assurance.  Ainsi  l’as- 
sureur peut  faire  réassurer  le  risque  qu’il  a pris , 
comme  le  donneur  à la  grosse  peut  faire  assurer 
les  deniers  qu’il  a prêtés  à la  grosse  aventure. 

La  réassurance  que  fait  l’assureur  est  un  con- 
trat nouveau,  tout-à-fait  étranger  au  contrat  d’as- 
surance primitif.  Elle  ne  fait  perdre  aucun  droit  à 
l’assuré  primitif,  qui  conserve  tout  l’effet  de  son 
assurance,  mais  elle  ne  lui  attribue  aucun  droit 
nouveau , ni  privilège  contre  le  réassureur;  et  tout 
de  mêmel’assureur,en  conservant  tous  les  droits  qu’il 
a contre  le  réassureur , n’est  pas  moins  tenu  envers 
l’assuré , ainsi  et  de  même  que  s’il  n’était  pas  réas- 
suré. 

L’assuré  peut  faire  des  oppositions,  des  saisies- 
arrêts,  entre  les  mains  du  réassureur,  comme  il 
peut  exercer  toute  poursuite  contre  les  biens  et 
les  droits  de  son  débiteur,  mais  à l’instar  des  au- 
tres créanciers , au  même  titre 
résulte  pour  lui  ni  avantage  ni 
de  la  réassurance.  , 

Contune  nous  l’avons  dit  de  la  prime,  les  .condi- 
tions même  de  la  réassurance  peuvent  être  pa- 
reilles ou  différontes.de  ce,Iles  de  l’assurance. 

Le  réassuré  soiimis  p.'W’  le  contrat  pri- 


qu’eux,  et  sans  qu’il 
privilège  par  l’effet 
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mitif  à garantir,  tout  à la  fois,  les  risques  de  mer 
et  de  l’ennemi , peut  affranchir  le  réassureur  soit 
du  risque  de  mer,  soit  des  risques  de  l’ennemi.  Il 
peut  l’affranchir  d’une  partie  des  risqties  de  mer , 
soit  de  toutes  les  avaries  qu’il  aurait  garanties  lui- 
même.  Il  peut  aussi  ne  pas  soumettre  le  réassu- 
reur à la  baraterie  du  patron , aux  risques  de  la 
contrebande  chez  l’étranger  , qu’il  aurait  garantis 
lui-même. 

Il  y a dans  le  contrat  de  réassurance  la  même 
liberté  indéfinie  que  pour  l’assurance,  et  comme 
-nous  l’avons  expliqué  à l’article  33a,  le  contrat 
peut  contenir  toutes  les  conditions  dont  les  parties 
« sont  convenues. 

Une  clause  assez  généralement  usitée  dans  les 
contrats  de  réassurance , est  celle  par  laquelle  le 
réassureur  s’oblige  de  rembourser  la  perte  ou  les 
avaries  sur  la  simple  exhibition  des  quittances  qui 
auraient  été  données  au  réassuré  par  l’assuré  pri- 
mitif. 

Cette  clause  est  peut-être  un  peu  sévère  contre 
le  réassureur  , qu’elle  met  à la  discrétion  du  réas- 
suré, qui  se  trouve  sans  intérêt  à contester  la  légi- 
timité de  la  perte,  et  qui  est  naturellement  disposé  ' 
à s’éviter,  en  payant , le  désagrément  d’un  double 
procès , en  défendant  sur  la  demande  de  l’assuré 
et  en  appelant  en  garantie  son  réassureur;  mais 
nous  croyons  cette  clause  valable,  et  nous  pensons 
qu’elle  doit  recevoir  son  exécution  , sans  que  le 
réassureur  puisse  se  défendre  de  rembourser,  sous 
le  prétexte  que  la  réclamation  n’était  pas  fondée  , 
si  toutefois  rassureur  réassuré  a payé  de  bonne  foi, 
et  s’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude.  , 

■ Cette  clause  produit  l’effet  de  rélection  d’un 
procureur-  fonde , auquel  on  s’eu  rapporte  pour 


Digilized  by  Google 


l66  OIS  ASSURAirCES. 

vérifier  la  légitimité  des  demandes  dont  on  veut 

éviter  le  circuit,  et  le  réassuré,  sous  ce  point  da 

vue,  n’est  passible  que  du  dol  ou  de  la  faute  grosr 

sière. 

Par  cette  clause,  le  réassureur  se  dépouille  du 
droit  d’examiner  par  lui-méme  la  validité  des  .de- 
mandes de  l’assuré  primitif.  Nous  croyons  cepen- 
dant qu’il  peut  survenir  tels  cas  où  le  réassureur  peut 
être  fondé  à se  refuser  à l’exécution  de  cette  clause; 
I*  si  par  l’effet  de  la  réassurance  le  réassuré  avait 
un  intérêt  éminent  à réaliser  l’événement  de  la 
perte , s’il  avait  fait  assurer  le  capital  entier,  la  prime 
et  prime  des  primes  à une  très-haute  prime,  qu’il 
y eût  bénéfice  pour  lui  au  cas  de  perte  et  perte 
énorme  en  cas  cl’heureuse  terminaison  du  risque  ; 

, 2*  s’il  y avait  une  opinion  publique  formée  sur  le 
fait  du  risque , qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  à accepter 
le  délaissement,  ou  parce  que  la  perte  ne  serait  sur- 
venue qu’après  le  risque  terminé  ou  dans  un  autre 
voyage  que  celui  assuré. 

Nous  pensons , dans  ces  divers  cas , que  le  réas- 
sureur , en  notifiant  au  réassuré  les  causes  et  les 
motifs  fondés  pour  refuser  le  paiement  de  la  perte, 
en  faisant  simultanément  les  offres  convenables, 
pour  donnerai!  réassuré  toutes  garanties  suffisantes 
pour  les  sommes  assurées  et  pour  les  frais  du  litige , 
enfin  en  offrant  essentiellement  de  prendre  le  fait  et 
cause  du  réassuré  et  en  intervenantpour  lui , en  of- 
frant de  suivre  personnellement  et  à ses  frais,  lüns- 
truction judiciaire  contre  l’assuré  primitif,  pourrait, 
au  besoin,  obtenir  contre  le  réassuré  défense  de 
faire  le  paiement  de  l’assurance,  ou  obtenir  contre 
lui  des  dommages-intérêts  correspondants,  s’il  avait 
passé  outre  au  paiement,  et  que  lés  autres  assureurs 
eussent  été  mis  hors  de  cause  et  de  procès. 
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Une  question  très-diffieile , en  matière  de  réas- 
surance, est  de  savoir  comment  il  fatit  entendre  la 
faculté  qu’a  l’assureur , eu  s'e  faisant  réassurer , de 
foire  assumer  la  prime  et  toutes  les  primes  des 
primes. 

Assureur  de  3,ooo  fr.,s’il  se  fait  réassurer  à 6o  o/o 
avec  ^ la  prime  et  prime  des  primes , il  doit  faire 
couvrir  la  somme  de  6^00  fr.  qui  ne  produira , en 
cas  de  perte , que  3, 000  fr. 

Le  réassureur  aura-t-il  le  droit  dé  lui  dire  : L’as- 
surance n’est  qu’un  moyen  de  conserver  et  non  de 
gagner.  Par  l’effet  de  la  réassurance  que  vous  avez 
foite , vous  gagnez  900  fr.,  parce  qu’étant  assureur 
de  3,000  fr.  à 3o  0/0 , vous  avez  compensé  cette 
somme  qui  vous  était  due  pour  la  prime  ; vous  n’a- 
vez payé  par  conséquent  que  a,  100  fr.  ; vous  ne 
wuviez  donc  pas  vous  permettre  de  faire  assurer 
3,000  fr.  net , toute  déduction  opérée  de  la  prime 
et  prime  des  primes. 

Nous  devons  convenir  que  l’objection  est  grave 
et  mérite  la  plus  sévère  attention. 

Cette  question  avait  divisé  les  deux  plus  fameux 
jurisconsultes  en  droit  maritime,  Valin  et  Émérigon. 

Valin(i)  pensait  quel’assureur,  en  se  faisant  réas- 
surer, devait  déduire  la  prime  de  la  première 
assurance  , parce  que  cette  prime  étant  acquise  à t as- 
sureur^ quel  que  soit  V évènement , il  n’jr  a aucun  ris- 
que pour  lui  a courir. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  littéralement  l’o- 
pinion contraire  d’Emérigon. 

« Cette  question  est  ardue  ; en  1759  je  la  décidai 
« en  qualité  d’arbitre.  » 


(1)  Sur  l’article  ao,  tit.  de.  Assurance!. 
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«Iæ’ sieur  Sibon  ayant  assuré  à la  compagnie 
« royale  d’Afrique  la  somme  de  600  fr,  d’entrée  et 
«sortie  des  comptoirs  d’Afrique  jusques  à Mar- 
« scille , à la  prime  de  3o  o;o,  et  voulant  se  mettre 
« à couvert  des  événemens  que  le  retardement  de 
« ce  navire  faisait  craindre , se  fit  réassurer  la  somme 
« de  1 ,200  fr.  à la  prime  de  5o  0/0 , déclarant  faire 
« assurer  la  prime  et  prime  des  primes  jusques  à 
« extinction , clause  qui  réduisit  la  somme  assurée 
« à celle  de  600  fr. , composant  le  risque  du  sieur 
<1  Sibon  sur  le  capitaine  Bamère. 

«/  Le  bâtiment  ayant  été  pris , le  sieur  Sibon  de- 
« manda  à ses  réassureurs  le  paiement  de  1,200  fr. 
« sans  la  déduction  de  la  prime  qui  était  compen* 
« sable.  » 

«Les  sieurs  Olive  et  Damieu,  qui  étaient  ses 
« réassureurs  prétendaient  que  la  prime  de  3o  0/0 
«qu’il  avait  exigée  de  la  compagnie  devait  être 
« aéduite  de  la  somme  assurée , et  que , par  ce 
« moyen , il  n’avait  pu  faire  réassurer  que  420  fr. , 
« lesquels , avec  les  primes  des  primes , ne  se  mon- 
« taient  qu’à  84o  fr. 

«Je  répondis  que  la  disposition  de  l’ordoniiance 
« est  générale  ; elle  permet  de  faire  réassurer  les 
effets  assurés  ^ sans  ajouter  qu’on  doive  déduire 
«de  ces  mêmes  effets  les  primes  reçues  ou  stipu- 
« lées.  ^ t 

« En  cas  de  perte , le  réassureur  est  tenu  de  l’as- 
« surancei. faite , et  il  est  obligé  de  payer  tout  ce 
«que  l’assureur  doit  payer  luirméme,  et  iste  secun- 
> tt  duS' 'ossecurator  tenetur  ,pro  assecumtione  factâ  a 
apriino,  et  ad  solvendum  omne  totum  quod<pnmus 
« assecurator  solveril.  C’est  ainsi  que  s’expliquent 
u^Roccus^  de  ar,w^c.  , N*  3o y (>asaregis  , dise.  1, 
« N'  67  , et  tous  nos  auteurs.  , ..ic  . j 
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(i  Le  sieur  Sibon  avait  fait  assurer  les  600  fr,  par 
«lui  assurés,  ce  qui  lui  était  permis.  ' 

K La  perte  étant  arrivée,  les  assureurs  devaient 
«donc  payer  ces  mêmes  600  fr.,  qui  faisaient  l’objet 
«dé*r une  et  l’autre  assurance. 

« Les  primes  stipulées  dans  l’une  et  dans  l’autre 
« n’altèrent  en  rien  l’objet  principal  et  direct  du 
« contrati  Elles  forment  un  point  qu’il  ne  faut  pas 
« confondre  avec  la  chose  assurée. 

« Le  sieur  Sibon  n’avait  pas  fait  assurer  au  pair  ; 
«il  l’avait  fait  à 5o  070,  et,  par  une  clause  particu- 
« lière , la  prime  et  prime  des  primes  étaient  assu- 
« rées  ; de  sorte  que  si  le  vaisseau  fût  arrivé  à bon 
« sauvement , le  sieur  Sibon , qui  avait  gagné  une 
« prime  de  1 80  fr. , en  aurait  payé  une  de  600  fr.  ■ 
«Le  vaisseau  fut  pris  ; le  sieur  Sibon  devait  donc, 

« d’une  main , payer  à l’assuré  600  fr. , et  recevoir 
« de  l’autre  une  pareille  somme  de  600  fr.  de  la  part 
« de.  ses  réassureurs. 

«U  est  vrai  que  par  le  moyen  de  l’assurance  des 
«prime  et  primes  des  primes,  il- gagna  la  première 
«prime  de  3o  0/0,  mais  ce  profit  fut  la  récompense 
«du  nouveau  risque  auquel  il  s’était  engagé;  c’é-^ 
«tait  là  un  contrat  nouveau,  différent  du  premier. 
«Les  sieurs  Obve  et  Damien  étaient  réassureurs 
« des  600  fr.  assurés , et  ils  étaient  simplement  as- 
« sureurs  des  primes  et  prime  des  primes.  Ainsi  ce 
«ne  fut  que  par  une  suite  dece  double  engagement, 
«que  le  sieur  Sibon  profita  d’un  bénéfice  qui  fut 
«le  prix  de  la  perte  à laquelle  il  s’était  exposé; 

« ce  n’est  pas  par  l’événement  que  l’on  doit  juger 
« de  la  nature  de  l’obligation.  » i : 

« Les  parties  acquiescèrent  à cet  avis  arbitral,  n 
« I.a  même  question  se  présenta  devant  l’amirauté 
«de  Marseille , et  fut  résolue  d’unemanière  contraire , , 
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« le  a8  juillet  1761;  cettesentence  autorise  le  ristourne 
«de  la  prime  primitive  de  12  p.  0/0,  mais  sur  l’ap- 
«pel,  arrêt  du  parlement  d’Aix , du  18  juin  1762, 
«qui  réforma  la  senteuce  de  l’amirauté  de  Mar- 
«seille,  et  condamna  les  réassureurs  à pa3rér  à 
O plein  les  sommes  par  eux  réassurées,  sans  aucune 
«déduction.  Cet  arrêt  a décidé,  in  icrminis,  que 
«l’assureur  peut  faire  réassurer  l’entière  somme  par 
«lui  assurée,  sans  déduire  la  prime  primitivement 
«reçue  de  la' part  du  premier  assuré.  » 

Le  code  n’a  rien  changé  aux  dispositions  de  l’or- 
donnance sur  la  question  que  nous  examinons;  il 
faut  donc  choisir  entre  l’opinion  de  Valin  adoptée 
par  Pothier,  et  celle  d’Emérigon  appuyée  par  la 
jurisprudence  du  parlement  d’Aix  que  nous  avons 
rapportée. 

Strangin  (1)  auteur  moderne,  très-judicieux, 
repousse  l’opinion  d’Emérigon  et  se  range  à celle 
de  Valin  et  de  Pothier;  M.  Pardessus  (2)  adopte  l’o- 
pinion contraire.  C’est  à cette  dernière  opinion 
que  nous  croyons  devoir  nous  fixer;  nous  nous 
bornerons  à ajouter  quelques  considérations  à l’o- 
pinion d’Eraérigon. 

Les  auteurs  que  nous  combattons,  et  Valin  sur- 
tout , disent  que  la  prime  primitive  accordée  au 
premier  assureur,  étant  définitivement  acquise, 
n’est  plus  en  risque , et  ne  saurait  être  un  aliment 
du  risque  de  la  réassurance. 

. C’est  dans  cette  considération  que  nous  puisons 
notre  Opinion  contraire.  La  prime  est  le  prix  du 
risi^ue , elle  est  définitivement  acquise  à l’assureur 
à l’instant  de  la  confection  du  contrat;  elle  est 


(i)Page  49. 

(a)Tom.  3,  pag.  3io,  n«  80a. 
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même  toujours  présumée  payée  comptant.  L’assu- 
reur qui  a signé  un  risque  devient  donc  propriétaire 
de  cette  prime , et  il  n’en  doit  compte  à personne.. 
Il  demeure  soumis  au  paiement  entier  de  la  somme 
principale  qu’il  a assurée.  Il  ne  court  aucun  risque 
pour  la  prime  qu’il  a reçue  ou  qu’il  est  censé  avoir 
reçue  pour  prix.<du  risque  , mais  il  court  le  risque 
du  capital  entier  qu’il  a assuré.  C’est  ce  risque  qui 
est  la  mesure  du  droit  qu’il  a de  se  faire  réassurer. 
S’il  est  assureur  d’une  somme  de  raille  francs,  il 
doit  donc  avoir  le  droit  de  se  faire  réassurer  mille 
francsdont  il  est  en  risque,  et  soit  qu’il  paye  à son 
réassureur  une  prime  plus  faible  ou  une  prime  plus 
forte  que  celle  qu’il  a reçue.  Il  peut  aussi , comme 
tout  assuré  en  a le  droit , se  faire  couvrir , à tout 
événement,  d’une  manière  entière,  comme  le  per- 
met le  présent  article,  en  faisant  assurer  les  primes 
et  toutes  les  primés  des  primes  que  lui  aura  coûtées 
la  réassurance,  et  si  elle  lui  coûte  go  p.  o/o,  il  peut 
faire  réassurer  io,ooo  fr. , parce  qu’en,  déduisant 
90  p.  0/0  de  10,000  fr.,  il  ne  touchera  que  j,ooo  fr. 
dont  il  est  assureur  et  dont  il  sera  débiteur  à l’as- 
suré primitif. 

Le  vœu  de  la  loi , qui  prohibe  toute  gageure  en 
matière  d’assurance,  et  qui  exige  l’aliment  du  ris- 
que, sera  rempli  ; parce  que,  par  l’effet  de  la  réassu- 
rance, il  recevra  seulement  les  i^oop  fr.  qu’il  sera 
obligé,  de  payer  lui-même, 

J La  prime  qu’il  a reçue  et  la  prime  qu’il  paie 
sont  les  accessoires  indispensables  des  assurances 
et  réassurances  qui  ont  eu  lieu  et  qui  ne  changent 
pas  la  substance  et  la  légalité  de  ces  actes,  dont  il 
ne  faut  pasjugeT  le  mérite  par  le  résultat  enbonne- 
6n  ou  en  p^te  qu’ils  produisent  à l’égard  des  par- 
ties contractantes. 
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Un  armateur  amis  en  mer  son  navire,  d’une  va- 
leur de  100,000  fr.  ; une  infinité  de  circonstances 
ont  fait  élever  le  taux  des  primes;  il  ne  trouve  à se 
faire  assurer  qu’en  accordant  une  prime  de  90  p.  0/0'; 
il  se  décide  à payer  cette  haute  prime , mais  il  veut 
être  couvert  à plein , en  faisant  assurer  la  prime  et 
prime  des  primes.  Il  fait  des  assurances  pour 
1,000,000  ,fr.  ; il  n’y  a aucune  objection  à faire 
contre  cet  assuré. 

Comment  un  assureur,  qui  a 1,000  fr.  de  risque 
souscrits  sur  un  navire  sur  lequel  les  primes  se  sont 
élevées  à 90  p.  o;o , n’aurait-il  pas  le  même  droit 
que  l’assuré  dont  nous  avons  proposé  l’exemple, 
et  ne  pourrait-il  pas  se  faire  couvrir  à plein  du 
risque  qu’il  court  ae  payer  1,000  fr.,  en  faisant  as- 
surer la  prune  et  prime  des  primes  et  en  portant 
sa  réassurance  à 10,000?  ^ 

Mais , dira-t-on,  il  y a cette  différence  d’un  cas  à 
l’autre,  que,  dans  le  dernier  cas,  le  réassuré  gagnera 
la  prime  qui  lui  a été  accordée  par  le  premier  con- 
trat. ' ^ 

- Certainement  il  la  gagnera , comme  le  réassureur 
gagnera  les  9,000  fr.  de  prime  qui  lui  sont  accordés. 
Ils  gagnent  tous  les  deux  légitimement  la  prime  con- 
venue, parce  qu’elle  est  le  prix  du  risque  et  qu’elle 
demeure  acqùise  à l’assureur  au  moment  même  de 
la  signature  dû  contrat.  ■ 

Considérer  cette  opération  comme  une  gageure , 
c’est  sortir  de  la  nature  et  de  l’esprit  du  contrat 
d’assurance.  Toutes  les  chances  sont  autorisées  lors- 
qu’elles sont  morales  dans  un  contrat,  de  sa  nature, 
aléatoire.  < ‘ 

L’assurance  , considérée  sous  le  rapport  des 
chances  à courir,  n’est-elle  pas  un  jeu,  une  gageure? 
oui  certainement,  puisque  la  navigationî’ n’offre 
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rien  que  de  conjectural , et  que  la  sagesse  et  la- 

[jrudence  des contractans  sont  sans  moyens  contre' 
es  événemens  imprévus  qui  peuvent  survenir. 
Tout  ce  qu’a  dû  faire  le  législateur  a été  de  ne 

{permettre  ce  jeu  qu’aux  parties  intéressées  et  dans 
es  limites  de  leur  intérêt.  ' 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à savoir  si  le' 
réassuré  a i ,000  fr.  en  risque,  et  cela  n’est  nullement 
douteux. 

Quant  aux  abus , dans  l’hypothèse , ils  ne  sont 
pas  à craindre , sous  le  rapport  de  la  prohibition 
de  la  loi , qui  interdit  l’assurance  par  gageure. 

L’assureur  qui  se  fait  réassurer  sait  son  métier  : 
s’il  s’y  détermine,  c’est  qu’il  croit  à la  perte.  En  fai- 
sant un  grand  sacriüce  pour  le  cas  d’arrivée,  c’est' 
bien  le  moins  qu’il  sauve  sa  prime  originaire  en' 
cas  de  perte,  puisque  cette  prime  lui  appartiefit'du 
jour  ou  il  a souscrit  l’assurance,  et  qu’il  né  se  fait 
réassurer  que  pour  conserver  la  prôpriété  de  cétlé' 
prime. 

Il  y a , en  pareil  cas , complication  de  chances , 
mais  il  n’y  a rien  d’immoral , rien  qui  mérite  d’être 
réprouvé.  ' ' ic. 

La  défense  de  la  loi , qui  interdit  la  gageure,' ne 
peut  être  applicable  qu’à  celui  qui  ferait  réassurer 
un  risque  qu’il  n’aUrait  pas  souscrit , ou  un  capital 
supérieur  à celui  qu’il  aurait  assuré  lui-même.  ’ ' 
Cette  application  doit  d’autant  moins  sortir -de- 
ces  limites,  que  l’assureur  qui  se  fait  réassurer  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  assurés' qui  peu- 
vent avoir  quelque  influence  sur  l’objet  en  risque. 

On  s’élèverait  mal- à-propos  contre  le  droit  que 
nous  attribuons  à celui  qui  veut  se  faire  réassurer , 
quand  on  tolère , chaque  jour , des  évaluations  et 
des  conditions  qui  font  de  l’assurance  une  vraie 
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gageure , la  gageure  prohibée  par  la  loi , entre  les 
intéressés  directs.  ’ 

Les  observations  de  Strangin  (i),  sur  les  consé- 
quences qui  pourraient  résulter  des  réassurances 
successives , ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Le 
défaut  de  valeur  réelle  dans  l’alira^nt  du  risque 
procède  uniquement  de  la. faculté  accordée  par  le 
présent  article  de  faire  assurer  la  prime  et  prime 
des  primes , et  n’est  que  la  conséquence  de  1 usage 
de  ce  droit;  ainsi  toutes  les  fois  que  dans  une  assu- 
rance il  y aura  déclaration  qu’on  fait  assurer  la 

(M’ime  et  toutes  les  primes  des  primes , la  masse  de 
a valeur  assurable  sera  augmentée  d’autant,  et  l’a- 
liment réel  diminuera  progressivement  au  montant 
des  primes  et  primes  des  primes , et  sera  toujours 
moindre  quand  le  capital  des  primes , qui  n’est 
qu’im  capital  fictif,  sera  plus  élevé. 

Il  suffit  donc  qu’il  y ait  un  capital  assuré  primi- 
tivement et  qu’il  ne  soit  pas  exagéré  dans  la  police 
de  réassurance. 

Outre  que  l’assureur  a le  droit  de  se  faire  réas- 
surer, l’assuré  peut  aussi  faire  réassurer  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  assureurs,  c’est-à-dire,  se  faire  garan- 
tir leur  solvabilité. 

L’effet  de  cette  réassurance  est  de  donner  à l’as- 
suré deux  assureurs  au  lieu  d’un  seul.  Cette  ga- 
rantie mercantile  n’est  point  assujétie  aux  formes 
exigées  par  le  droit  civil , c’est-à-dire  que  l’assuré 
n’est  pas  tenu  de  discuter  l’assureur  primitif.  .. 

Dès  qu’il  y a perte  et  condamnation , il  lui  suffit 
de  justifier  au  réassureur  que  l’assureur  n’a  pas 
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payé,  après  commandement,  pour  que  son  action 
directe  contre  le  réassureur  soit  ouverte. 

Valin  (1)  et  Pothier  (2)  émettent  l’opinion  que 
le  réassureur  ne  doit  être  poursuivi  quaprès  dis- 
cussion de  l’assureur.  Émérigon  (3)  est  d’un  avis 
contraire,  parce  que,  dit-il,  le  bénéfice  de  discus- 
sion n’est  pas  admis  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce. M.  Locré  (4)  adopte  l’opinion  d’Émérigon  , 
parce  que  les  deux  assureurs , n’ayant  pas  traité 
ensemble , demeurent  étrangers  l’un  à rautre,  et 
que  par  conséquent  le  second  assureur  ne  devient 
ni  la  caution  ni  le  codébiteur  solidaire  du  pre- 
mier, et,  par  cette  raison,  il  ne  peut  opposer  le 
bénéfice  de  discussion. 

L’opinion  d’Émérigon  doit  être  suivie  sans  le 
moinare  doute. 

Voici  nos  motifs  : 

Celui  qui  fait  assurer  la  solvabilité  de  son  assu- 
reur ne  lait  pas  assurer;  une  seconde  fois  ce  qui 
est  déjà  assuré;  il  n’en  a pas  le  droit,  il  ne  peut 
donc  pas  être  payé , tout  à la  fois , par  le  premier  - 
et  par  le  second  assureur. 

S’il  est  payé  par  le  premier  assureur,  la  seconde 
assurance  demeure  sans  effet.  > 

Si  ce  premier  assureur  diffère  le  paiement,  il 
s’adresse  directement  au  second  assureur,  et,  en 
se  faisant  payer , il  le  subroge  aux  droits  et  actions 
résultant  de  la  première  assurance,  que  le  réas- 
sureur fera  valoir  comme  il  l’entendra.  Mais  le 


(1)  Sur  l’article  20  de  l’ordonnance,  au  mémdHitre. 

(2)  Traité  des  Assurances,  n*3S. 

(3)  Chap.  S^sect.  5,  § 2 des  Assurances. 


(4)  Tome  4,  pag.  99. 

3 


x4 


\ ' 


Digilized  by  Google 


17^.  * DES  ASSURANCES. 

réassiireiii'  ne  peut  être  contraint  personnelle- 
ment qu’en  rapportant  les  droits  de  l’assuré  con- 
tre l’assureur  primitif.  , 

Toute  difficulté  se  trouve  levée  par  ce  moyen. 

Tve  premier  assureur  est-il  mauvais?  Il  y a,  de 
droit , ouverture  à la  seconde  assurance.  Le  réas- 
sureur 'prétend-il  que  l’assureur  est  en  état  de 
payer?  qu’il  le  poursuive,  c’est  l’obligatiot)  qu’il  a 
contractée  en  assurant  sa  solvabilité. 

Il  est , au  surplus,  facile  de  prévenir  toute  diffi- 
culté à cet  égard  ; il  suffit  d’y  pourvoir  par  une 
clause  expresse  dans  la  police  de  réassurance.  Ou 
peut  et  on  doit  stipuler  qu’après  jugement  de  con- 
damnation , qui  aura  reconnu  la  validité  de  la  dei 
mande,  si  l’assureur  primitif  n’a  pas  payé  sur  le, 
commandement  qui  lui  en  aura  été  fait,  au  moyen 
de  la  justification  qui  en  sera  faite,  le  réassureur 
sera  tenu  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  sommation  , et  qu’il  lui  sera  fait  toute  subro- 
gation de  droit  pour  poursuivre  l’assureur  pri- 
mitif. 

Nous  parlerons  des  réassurances  en  cas  de  fail- 
lite , quand  nous  serons  arrivés  à l’article  346. 

Nous  ferons  observer,  ici , que  l’assureur  qui  se 
fait  réassurer  est  soumis , envers  son  réassureur, 
aux  mêmes  règles  et  déchéances  que  l’assuré  pri- 
mitif: nous  en  donnerons  un  exemple  à l’article 
3y3.  I 

Art.  343. 


L ’augihentation  de  prime  qui  aura  été  sti- 
pulée en  tems  de  paix  pour  le  tems  de 
guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la  quo- 
tité n’aura  pas  été  déterminée  par  les  con- 
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trats  d’assurance,  est  réglée  ]>ar  les  tribu- 
naux, en  ayant  égard  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque 
police  d’assurance. 

La  disposition  du  présent  article  est  une  addi- 
tion à l’ordonnance  de  1681;  elle  est  très-sage,  et 
le  législateur  ne  pouvait  faire  mieux  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate. 

Il  y a lieu  de  croire  que  la  disposition  qui  ren- 
voie aux  tribunaux  a eu  pour  objet  d’écarter  le  re- 
cours au  gouvernement,  pratiqué  dans  les  précé- 
dentes guerres  et  repoussé  par  un  avis  du  conseil 
d’état,  du  4 germinal  an  XÎII  (i).  . 


(i)  Le  conseil  d’ëtnt  qui,  d’après  le  renvoi  fait  par  S.  M., 
a entendu  le  rapport  de  la  section  de  l’intérieur,  sur  celui  du 
ministre  de  ce  departement,  relatif  au  projet  de  décret,  ten- 
dant à fixer  sur  toutes  les  places  de  commerce , et  suivant  les 
parages  et  les  époques,  le  montant  de  la  prime  à payer  par 
les  assurés  aux  assureurs,  è raison  des  risques  de  la  guerre. 

Considérant  que  les  engagemens  contractés  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés  sont  des  engagemens  privés,  sur  lesquels, 
en  cas  de  contestation,  la  décision  appartient  aux  tribunaux; 
que  déjà  la  Cour  de  cassation,  sur  la  demande  des  parties,  a 
renvoyé  des  contestations  concernant  des  négocians  de  la 
place  de  Nantes,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lorient; 
que  les  places  de  Bordeaux  et  de  Nantes  sont  les  seules  ^ont 
les  primes  d’assurance  , pour  cause  de  guerre  survenue, aient 
donné  lieu  à des  difficultés;  et  que  dans  les  autres  villes  où 
se  font  le  commerce  maritime  et  les  assurances , tout  a été 
réglé  sans  qn’onait  eu  recours  au  gouvernement; 

Que  le  râlement  proposé  par  le  ministre  de  l’intérieur  est, 
sOUs  l’aspect  d’une  décision  générale , un  véritable  jugement 
sar  des  affaires  contentieuses,  et  qu’il  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  faire  décider  par  des  décrets  généraux  sur  des  con- 
trats privés  , qui  peuvent  offrir  une  diversité  de  cas  particu- 
liers et  de  circonstances  non  prévues; 

»4-. 
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Le  changement  de  l’état  de  paix  à l’état  dq 
guerre  et  vice  versa  ont  toujours  fait  naître  de 
nombreux  procès  sur  les  assurances  faites  avant  ce 
changement.  Il  était  impossible  que  le  législateur 
pût  en  prévenir  absolument  le  retour;  il  a donc 
dû  se  borner  à établir  quelques  principes,  c’est  ce 
qu’il  a fait  par  le  présent  article. 

Il  en  ressort  que  les  tribunaux  sont  investis  du 
droit  de  régler  les  primes  de  guerre,  quand  il  y 
aura  lieu.  Qu’il  n’y  aura  lieu  à ce  réglement  qu’au- 
tant  que  l’augmentation  de  prime  aura  été  prévue 
par  le  contrat  et  que  ce  même  contrat  n’en  aura 
pas  fixé  la  quotité. 

D’où  il  résulte, 

1°  Que  si  la  quotité  d’augmentation  de  prime 
est  fixée  par  le  contrat,  il  n’est  pas  au  pouvoir 
des  tribunaux  d’augmenter  ou  de  diminuer  cette 
quotité,  et  que  la  stipulation  conventionnelle  doit 
recevoir  son  exécution,  sans  qu’il  soit  permis 
d’augmenter  ni  de  diminuer  le  taux  déterminé  par 
le  contrat,  à titre  d’augmentation  de  prime. 

a*  Que  s’il  n’y  a pas  dans  le  contrat  une  stipula- 
tion portant  qu’en  cas  de  survenance  de  guerre  la 
prime  sera  augmentée,  il  ne  sera  pas  permis  aux 
tribunaux  d’accorder  la  moindre  augmentation. 

Les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir  de  faire 


Que  l'exemple  de  ce  qui  s’est  passé,  lors  de  l’émission  des 
I lettres  patentes  de  1785,  pour  la  place  de  Nantes,  ne  peut 
être  une  raison  de  décider  de  la  même  manière  ; est  d’avis 
qu’il  n’y  a lieu  à adopter  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  mais  à renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  ordinaires  , en  invitant  seulement  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice  à veiller  à ce  que  les  jugemens,  soit  de 
première  instance,  soit  d'appel,  soient  rendus  avec  célérité  , 
ainsi  que  cela  doit  être  en  matière  de  commerce. 
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les  réglemens  que  la  loi  leur  défère  sans  fixer  au- 
cune limite.  < 

Elle  dit  bien  qu’ils  doivent  avoir  égard  aux  ris- 
ques, aux  circonstances  et  aux  stipulations  duconr 
trat,  mais  ce  sont  les  tribunaux  qui  aprécient  ce# 
risques,  circonstances  et  stipulations.  jf„ 

Ces  fixations  .seront  les  résultats  des  lumières  et 
de  la  prudence  des  juges.  , m 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  leur  tracer. des  rè- 
gles ; mais  nous  croyons  remplir  la  tâche  que  nous 
nous  sommes  imposée,  en  présentant  quelques 
idées  qui  nous  paraissent  propres  à jeter  quelque 
jour  sur  la  matière.  , 

I^e  contrat  d’assurance  est  essentiellement  ial^a- 
toire,  non-seulement  parce  qu’il  feposensuc  des 
événemens  incertains , mais  ehcoa^  parce , que  la 
prime  qui  est  Je  prix  des  risques  que  l’assureur 
prend  sur  lui,  n’est  point  et. ne  peut,  être  le, prix 
du  risque  réeh,  matériel  et  physique,  mais  bien  le 
prix  présumé  de  ces  risques.  , f >,< 

Si  on  accordait  une  prime  proportionnée  aux 
risques  à courir,  il  faudrait  accorder  cent,  pour 
cent  sur  le  navire  qui  doit  éprouver  perte  entière , 
cinquante  pour  cent  sur  le  navire  qui  doit  éprou- 
ver une  perle  de  la  moitié  de  sa  valeur  et  rien 
sur  le  navire  qui  doit  arriver  heureusement.  En 
d’autres  termes,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à faire  des 
assurances.  ■ 

. X’appréciation'  des  risques  et  la  fixation  d’une 
prime  ou  des  prix  de  ces  'risques  présumés  cons- 
titue , au  contraire , le  contrat  d’assurance  dans 
toute  sa  pureté.  r.  , , . * . . 

L’observation  et  l’expérience  ont  fait  établir  des 
règles  à peu  près  mathéinaliques  sur  les  effets  de 
cette  présomptèOB. 
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On  sait  ou  on  suppose  que  sur  les  navires  qui 
partent  d’Europe  pour  l’Amérique,  il  y a un  na- 
vire en  perte  sur  quatre-vingt-dix-neuf  qui  arri- 
vent heureusement.  La  proportion  rigoureuse 
serait  d’un  pour  cent;  à ce  prix  l’assureur  se- 
rait le  caissier  de  l’assuré,  ce  qui  ne  serait  pas 
équitable,  parce  que  l’assureur  ne  fait  le  com- 
merce d’assurance  que  pour  gagner.  Aussi , dans 
l’hypothèse  proposée , le  cours  de  la  prime  s’éta- 
blit d’un  et  quart  à un  et  demi  pour  cent,  l^a  diffé- 
rence du  quart  ou  du  demi  pour  cent  présente  à 
l’assureur  dequoi  se  rembourser  de  ses  frais  et  d’ob- 
tenir un  bénéfice  quelconque.  ' * 

Chaque  nature  de  voyage,  les  sorties  de  l’Anié- 
rique  en  Europe,  les  entrées  et  sorties  des  mers 
de  l’Inde,  de  la  Chine,  de  la  Baltique,  de  la  côte 
d’Afrique,  etc. , sont  l’objet  de  pareils  calculs  et 
prennent  un  cours  à peu -près  constant,  bien 
entendu  dans  chaque  saison , parce  que  la  naviga- 
tion pendant  l’hiver,  et  surtout  dans  les  équi- 
noxes, étant  plus  dangereuse,  fait  toujours  éprou- 
ver une  élévation  dans  le  taux  des  primes. 

• Les  ’ observations  que  nous  venons  de  foire 
sont  élémentaires  en  matière  d’assurance,  et  doi- 
vent recevoir  leur  application,  lorsqu’il  s’agit  de 
régler  l’augmentation  ae  prime  sur  un  navire  dont 
le  sort  n’était  pas  fixé  au  commencement  des  hos- 
tilités qui  donnent  lieu  à l’augmentation  de  prime. 

: ' Ce  n’est  pas  le  risque  de  guerre  qu’a  réellement 

* couru  le  navire  qui'  • doit  servir  dè  base  à la  fixa- 
tion de  la  prime  de  guerre,  puisqu’il  faudrait  ac- 
corder looau  navire  qui  aurait  été  pris  et  rien  k 
celui  qui  serait  arrivé. 

* - Cette  erreur  de  principes  a été  trop  souveiit 
adoptée  et  particulièrement  à Marseille  à l’époque 


Digitized  by  GoogI 


ÜÜ  COWTRAT  d’assurance.  , i83 

tîe  la  guerre  de  l’an  XL  Ou  accorda  trop  aux  na- 
vires qui  avaient  été  pris  , et  pas  assez  aux  navires 
qui  étaient  arrivés  heureusement.  On  aurait  pu 
se  borner  à établir  une  légère  différence  fondée 
sur  l’usage  assez  constant,  en  teras  de  guerre,  de 
stipuler  deux  primes,  une  plus  forte  pour  le  cas 
de  prise  et  l’autre  réduite  pour  le  cas  d’arrivée. 

Le  juge  ou  l’arbitre  qui  règle  l’augmentation 
de  prime  ne  doit  pas  s’occuper  du  sort  qu’a  éprouvé 
le  navire.  C’est  l’aléatoire  du  contrat  qui  est  le 
patrimoine  de  l’assureur  et  qui  fera  son  profit  ou 
sa  perte.  Le  régulateur  doit  apprécier,  en  son  amè 
et  conscience,  ce  que  valait  la  prime  de  guerre', 
au  moment  où  les  hostilités  ont  commencé . à l’é- 
gard du  navire  en  réglement.  ‘ ~- 

Nous  pensons  qu’il  ne  doit  pas  même  prendre 
pour  base  invariable  de  sa  détermination  les  as- 
surances qui  peuvent  avoir  eu  lieu  sur  le  même  na- 
vire depuis  les  hostilités,  et  qu’il  ne  doit  en  déduire 
des  conséquences  qu’avec  la  plus  grande  circons-  , 
pection. 

Il  peut  arriver,  à l’ouverture  d’une  guerre,  sui- 
.vant  l’état  où  se  trouve  la. place,  quant  aux  assu- 
rances , qu’il  sjétablisse  des  cours  de  prime  trop 
élevés  pu  trop  has. 

A ce  premier  moment  les  cours  sont  moins  basés 
sur  les  règles  de  présomption  ordinaire , que  sur 
la  position  respective  des  assurés  et  des  assu- 
reurs. 

Si  uu  assuré  avait  négligé,  jusqu’au  moment  où 
les  hostilités  ont  commencé,  de  faire  ses  assuran-, 
ces,  et  si,  d’autre  part,  les  assureurs  étaient  dans 
une  position  alarmante,  soit  par  des  risques  signés 
’ sans  stipulation  d’augmentation  de  prime  ou  autre- 
ment, le  besoin  de  l’assuré  de  mettre  à couvei  t , 
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par  des  assurances,  une  partie  de  sa  fortune,  le  • 
désir  légitime  des  assureurs  de  se  refaire,  par  de 
nouveaux  risques,  des  pertes  dont  ils  sont  mena- 
cés sur  Ipurs  précédens  risques,  toutes  ces  circon- 
stances établiront  des  cours  forcés , feront  naître 
des*  primes  au-dessus  du  taux  naturel.  Des  causes 
contraires  peuvent  établir  des  résultats  opposés. 

Il  est  d’autant  plus  nécessaire  dé  consulter , avec 
circonspection  , les  cours  établis^  par  les  assu- 
rances faites  depuis  les  hostilités,  qû  il  peut  arriver 
que  des  intérêts  contraires,  ({ui  auraient  voulu 
étayer  les  prétentions  à régler,  eussent  produit  des 
contrats  d’assurances  apparents  et  sans  réalité  ou 
même  réalises  sérieusement  pour  prendre  de  plus 
grands  avantages  dans  le  réglement  des  augmenta- 
tions de  primes.  - 

Nous  pensons  donc  que  les  tribunaux , chargés 
d’établir  la  fixation  des  augmentations  de  pi’it«e 
stipulées  pour  le  cas  de  guerre , n’ont  d autre  règle 
à suivre  que  d’évaluer  ce  que  pouvait  valoir  la  prime 
de  guerre  sur  le  navire  qu’ils  ont  à régler , au  mo- 
ment où  les  hostilités  ont  commencé  : que  c est 
ainsi  qu’il  faut  entendre  la  disposition  du  présent 
article. 

Ils  doivent  avoir  égard,  ^ 

Aux  risques.' Ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  des 
risques  présumés. 

Aux  circonstances.  Essentiellement  celle  de  16- 
poque  présumée  du  départ. 

Aux  stipulations  de  chaque  police  d’assurance.  Ces 
stipulations  doivent  essentiellement  être  respectées, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  s’écarter  des  bases  de 
fixation  qui  auraient  été  posées  par  le  contrat.  Ils 
doivent  même  plus,  ils  doivent  apprécier  les  termes 
de  la  clause , r«sprit  dans  lequel  elle  a été  détenni- 
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née  par  les  parties  , découvrir  en  quelque  sorte  , 
l’échelle  sur  laquelle  elles  ont  entendu  que  l’aug- 
mentation de  prime  fut  mesurée.  Les  régulateurs 
n’ont  toute  latitude  que  lorsqu’ils  ne  sont  pas  limi- 
tées par  les  stipulations  du  contrat. 

Nous  nous  abstenons  de  répéter,  ici , l’historique 
des  augmentations  de  prime  qui  furent  accordées 
aux  assureurs,  à cause  de  la  guerre  qui  éclata  entre 
la  France  et  l’Angleterre  en  1754,  Émérigon  en 
donne  les  détails  les  plus  circonstanciés.  Il  rend 
compte  aussi  de  la  manière  la  plus  exacte  des  pro- 
cès, en  augmentation  de  prime,  qui  eurent  lieu  à 
raison  de  la  guerre  de  1778,  procès  que  nous 
avons  vus  éclore  dans  l’étude  où  nous  faisions  notre 
cours  de  droit  maritime,  (i) 

Dans  cette  grande  question  d’augmentation  de, 
prime , il  ne  s’est  pas  agi  d’en  obtenir  la  fixation 
de  l’autorité  des  tribunaux. 

L’augmentation  de  prime  était  déterminée  dans 
presque  toutes  les  polices  d’assurance  , à un  taux 
fixe  de  a5  p.  c. , à quelque  légère  variation  près. 

Il  ne  fut  donc  nécessaire  de  faire  prononcer  la 
justice  que  pour  fixer  le  moment  où  l’augmenta- 
tion de  prime  devait  être  acquise  aux  assuneurs, 
d’autant  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  déclaration  de 
guerre  de  la  part  des  gouvernemens  respectifs. 

Le  premier  acte  d’hostilité  avait  eu  lieu  le  17 
juin  1778  par  l’escadre  anglaise  qui  s’était  em- 
parée des  frégates  françaises  la  Ucome  et  la  Pallas. 
C’est  de  cette  époque  , et  sans  avoir  égard  au  plus 
ou  moins  de  risques  que  pouvaient  avoir  courus  les 


(1)  Chez  DagevHIe , alors  procureur  à l'amiraaté  de 
Marseille,  aujourd’hui  jnge  au  tribunal  de  première  instance 
de  la  ménie  ville. 
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navires , que  les  augmentations  de  prime  fu  i e 
accordées  aux  assureurs  de  Marseille , par  arrêt  du 
parlement  d’Aix,  du  19  juillet  1779,  confirmatif 
de  la  sentence  de  l’amirauté  de  Marseille. 

Les  assurés  s’étalent  pourvus  au  conseil  du  roi , 
mais  leur  requête  fut  rejetée  en  février  1780. 

La  guerre  de  1802  ( l’an  XI  ) , présenta  des  dif- 
ficultés différentes. 

Les  assurances  en  état  de  risques  à l’ouverture 
de  la  guerre  contenaient  la  clause  d’augmentation 
de  prime;  mais  la  quotité  d’augmentation  n’était 
pas  fixée  par  la  police. 

Les  polices  d’assurance  de  Marseille  portaient 
que  l’augmentation  de  prime  serait  réglée  par  amis 
communs. 

Celles  de  Bordeaux  renvoyaient  le  réglement  de 
l’augmentation  de  prime  à la  chambre  de  com- 
merce , qui  devait  faire  ce  réglement  à proportion 
des  risques  courus. 

Enfin  celles  de  Nantes  déterminaient  que  l’aug- 
mentation de  prime  serait  réglée  au  cours  de  la 
place. 

Ces  stipulations  différentes  produisirent, pour  le- 
même  fait  de  guerre  , des  résultats  contraires  et 
des  contestations  qui  11e  se  ressemblaient  pas. 

Nous  allons  en  donner  une  analyse  succinte. 

Les  réglemens  à Marseille  furent  en  général 
faciles  et  prompts. 

IjÇS  parties  intéressées  sur  chaque  navire  ou  sur 
chaque  police  d’assurance  nommèrent  des  arbitres 
, dont  presque  toutes  les  décisions  furent  adoptées. 

Une  difficulté  d'  une  espèce  particulière  se'  pré- 
senta ; elle  aurait  pu  de  même  se  présenter  à Bor- 
-deaux  et  à Nantes  ; mais  nous  ignorons  s’il  en  fut 
ainsi.*^  . . r. 
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Ce  fut  de  savoir  si  la  clause  d’augmentation  de 
prime  devait  produire  son  effet  dans  les  assurances 
faites  sur  navires  neutres. 

Cette  première  difficulté  en  produisit  une  autre, 
celle  de  savofr  si  les  arbitres  étaient  habiles  à pro- 
noncer préalablement  s’il  y avait  lieu  ou  non  à 
l’augmentation  de  prime,  et  par  conséquent,  au 
réglement  dont  iis  étaient  chargés?  r. 

Le  sieur  Martin  fils  était  assuré  de  sortie 
d'Odessa  à Marseille , sur  facultés  des  navires  ü 
Guerriero , capitaine  Rocco,  autrichien , et  la  For- 
tunata,  capitaine  Andréa  Dunda,  russe,  avec  la 
clause  qu'en  cas  de  guerre , hostilités  ou  représailles^ 
avec  quelque  puissance  maritime , ojvant  F arrivée  du 
navire^  la  prime  serait  réglée  par  amis  communs. 

Les  bàtimens  arrivèrent  à Marseille  e^  à Toulon, 
peu  après  les  hostilités  commencées  entre  la  France 
et  l’Angleterre. 

Les  assureurs , sur  le  refus  de  M.  Martin  fils  de 
oommerun  arbitre, le  firent  citer  devantle  tribunal 
de  commerce,  pour  qu’il  fut  nommé  d’office,  à l’ef- 
fet de  procéder,  aveccelui  que  désigneraientles  as- 
sureurs , au  réglement  de  l’augmentation  de  prime. 

Le  sieur  Councler,  porteur  des  polices,  compa- 
rut^ s’opposa  à la  nomination  des  arbitres  sur  le 
fondement  que  la  Russie  ,et  l’Autriche  n’étant  en 
guerre  avec  aucune  puissance  maritime , il  n’était 
du'^aucune  augmentation  de  prime,  et  que,,  par 
conséquent,  n^  ayant  pas  lieu,  à réglement , la.  no- 
mination d’arbitres  était  inutile,. 

I,e  tribunal  de  Marseille  décida  que  c’était  aux 
arbitres,  dont  la  nomination  était  prévue  par  la 
police,  qu’il  appartenait  non-seulement  de  faire 
le  réglement  de  la  prime,  mais  de  décider  s’il. y 
avait  lieu,  à ce  réglement.  . 
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Sur  i’appel , arrêt  de  la  Cour  d’Aix , du  1 8 ven- 
tôse an  XII  ( 17  mars  i8o4),qui  décide  que  lors- 
que la  soumission  à arbitres  est  générale,  on  doit , 
en  exécution  de  l’ordonnance  ne  1681,  tit.  des 
Assurances,  art.  70  ( Cod.  du  comm.,  33a),  ren- 
voyer à des  arbitres  sans  examen  de.procès  et  avant 
toute  contestation  en  cause;  mais  que  la  soumis- 
sion à arbitres,  dans  les  polices  qui  donnaient  lieu 
au  procès , était  limitée  au  cas  où  la  survenance 
de  guerre  donnerait  lieu  à augmentation  et  ré- 
gleipent  de  prime,  et  l’assuré  prétendant  n’étre 
point  dans  ce  cas,  il  n’y  avait  pas  lieu  à l’exé- 
cution de  la  clause  portant  renvoi  à arbitres  ; que  . 
par  conséquent,  le  tribunal  de  commerce  aurait  dû, 
avant  tout,  décider  s’il  y avait  lieu  à augmentation 
et  réglement  de  prime. 

S’occupant  de  la  question,  la  Cour  considéra 
que  la  clause  était  absolue  et  ne  pariait  pas  du  cas 
où  il  y aurait  guerre  avec  les  pavillons  assurés  ; 
mais  du  cas  ou  il  y aurait  guerre  avec  quelque 
puissance  maritime.  En  conséquence , réformant  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  elle  renvoya 
les  parties  à nommer  arbitres  pour  fixer  la  quo- 
< tité  de  l’augmentation  de  prime. 

Le  refus  d’adhérer  à l’augmentation  de  prime 
n’était  pas  fondé  de  la  part  de  l’assuré,  parce  que 
les  marchandises  assurées  étaient  pour  compte 
français  , et  qu’en  temps  de  guerre,  le  pavillon 
ne  couvre  pas  la  marchandise;  par  conséquent  il  y 
avait  presqu’autant  de  dangers  pour  les  assureurs 
sur  ces  pavillons  neutres,  que  sous  le  pavillon 
français;  au  surplus  la  circonstance  du  pavillon  neu- 
tre devait  être  prise  en  considération  par  les  arbi-  - 
très  chargés  du  réglement. 

, Relativement  au  réglement  dont  les  arbitres  lu* 
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rent  chargés,  la  question  la  plus  grave  qui  se  pré- 
senta, la  seule  en  quelque  sorte  qui  fut  agitée,  ce 
fut  de  savoir  si  l’augmentation  de  prime, devait  être 
réglée  à raison  du  voyage  assuré,  ou  s’il  fallait 
prendre  en  considération  le  voyage  avancé,  et  par 
suite  le  moindre  risque  à courir,  au  moment  de 
la  survenance  de  la  guerre. 

Cette  difficulté,  prévue  par  les  polices  de  Bor- 
deaux , ne  l’était  pas  par  celles  de  ^Marseille , qui 
ne  présentaient  aucune  base , et  se  bornaient  à dire 
que  le  réglement  serait  fait  par  amis  communs. 

De  là  survinrent  les  prétentions  les  plus  exagé- 
rées, des  assureurs  soutenant  que  la  prime  devait 
être  la  même , à quelque  point  du  voyage  que  se 
trouvât  le  navire. 

Les  assureurs  auraient  dû  considérer  qu’ils  n’é- 
taient pas  dans  la  même  position  où  les  assureurs 
s’étaient  trouvés  en  1 778,  époquç^à  laquelle  la  seule 
question  à décider  était  celle  do‘  moment  où  les 
hostilités  avaient  commencé,  de  manière  à réaliser 
la  convention  qui  fixait  d’une  manière  invariable 
le  taux  de  la  prime  à accorder.  ► 

Il  résultait  nécessairement  de  cette  convention 
que  s’il  y avait  lieu  à l’augmentation  de  prime , elle 
ne  pouvait  être  acquise  qu’au  taux  fixé  par  le  con- 
trat , sans  égard  au  plus  ou  moins  de  risque  qu’avait 
pu  courir  le  navire  assuré  par  la  survenance  de  la 
guerre. 

Il  était  sensible  que  les  partie^ en  déterminant 
le  taux  de  la  prime,  avaient  prévu  l’extrême  va- 
riété des  positions  diverses  des  navires  au  moment 
de  l’ouverture  de  la  guerre , et  avaient  fait  un  for- 
fait par  une  fixation  anticipée. 

Il  n’en  était  pas  de  même  à l’ouverture  de  la 
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ffuerre  de  l’an  XI;  les  régletnens  de  l’augmentahon 
devaient  être  faits  par  amis  communs. 

C’est  à la  justice  des  amis  communs  que  la  fixa- 
tion, nécessairement  variée  sur  chaque  navire  par- 
ticulier, était  déférée,  et  ces  amis  communs,  auxquels 
les  parties  n’avaient  assigné  aucune  base , n’avaient 
d’autre  règle  à suivre  que  celle  de  leur  conscience. 
Ils  devaient  établir  le  fait  de  la  navigation  du  na- 
vire dont  le  réglement  leur  était  déféré,  et  juger  à 
la  lumière  des  principes  de  la  matière. 

Or,  d’après  ces  principes , il  ne  fallait  pas,  com- 
me nous  l’avons  déjà  dit,  prendre  pour  base  les 
résultats  alors  connus  de  la  navigation  du  navire 
soumis  à l’augmentation  de  prime  , son  arrivée  ou 
sa  perte,  mais  bien  la  présomption  de  ce  que  l’on 
devait  craindre  ou  espérer  sur  ce  même  navire,  au 
moment  où  l’événement  de  la  guerre  se  vérifia.  Ce 
n’est  pas  sur  des  calculs  positifs  et  mathématiques 
que  le  réglement  pouvait  avoir  lieu,  mais  sur  des 
calculs  tirés  de  la  situation  présumée  du  navire  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  guerre , et  des  chan- 
ces qu’il  avait  à courir  pour  terminer  son  voyage. 

Ce  que  les  arbitres  devaient  ne  pas  perdre  de 
vue  c’est  qu’ils  réglaient  un  contrat  aléatoire,  tou- 
jours et  exclusivement  basé  sur  des  événemens 
futurs  et  incertains.  Ils  devaient  donc,  en  faisant 
ce  réglement , ne  pas  enfreindre  les  règles  propres 
àce  contrat,  et  ils  devaientconstituer  leur  réglement 
de  toutes  les  bases  aléatoires  que  les  circonstances 
y rattachaient. 

La  seule  chose  certaine  qui  était  à consulter 
c’était  la  position  présumée  du  navire  au  moment 
des  hostilités. 

Ils  ne  pouvaient  pas  accorder  la  même  augmen- 
tation à deux  navires  assurés  de  sortie  de  l’Améri- 
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que  à Marseille,  lorsque  l’im  de  ces  navires  n’é- 
tait pas  parti  encore,  et  que  l’autre  était  déjà 
parvenu  uans  le  golfe  de  Lyon. 

Ils  devaient  encore,  à cet  égard,  conserver  tout 
ce  qu’ils  pouvaient  de  l’aléatoire  propre  à ce  con- 
trat. Ainsi  ce  n’est  pas  la  position  où  se  trouvait  le 
navire,  en  réalité,  et  justifiée  long-tems  après  l’é- 
vénement qui  devait  servir  de  base  à leur  régie- . 
ment , mais  bien  l’état  présumé  de  cette  position 
au  moment  de  l’ouverture  de  la  guerre,  ce  que 
nous  allons  faire  mieux  entendre  par  des  exem- 
ples. 

On  savait , à l’ouverture  de  la  guerre  , sur  deux 
navires  qui  étaient  attendus,  que  le  Pierre,  l’un 
d’eux,  avait  dû  partir  deux  mois  avant  le  premier 
acte  d’hostilité,  et  l’autre,  le  Jacques,  un  mois  plus 
tard. 

Les  arbitres, fermant  les  yeux  sur  les  événemens^ 
à eux  bien  connus  de  la  navigation  de  ces  deux  na- 
vires, devaient  accorder  une  augmentation  de 
prime  proportionnée  aux  dangers  présumés  résul- 
tans de  l’état  de  navigation  où  avait  dù  les  trouver 
le  commencement  des  hostilités.  ’ 

Ils  devaient  accorder  aux  assureurs  du  Pierre 
une  prime  très-modérée  et  telle  que  l’on  aurait 
pu  l’obtenir  à l’ouverture  de  la  guerre  sur  un  na- 
vire présumé  hors  des  dangers  de  la  guerre  et  sur 
le  point  d’arriver  à chaque  moment. 

Ils  devaient  accorder  une  prime  beaucoup  plus 
forte  sur  le  Jacques.  L’époque  présumée  de  son 
départ  devait  faire  craindre  que  son  abord  aux 
atterrages  d’Europe  n’eût  lieu  dans  le  moment  du 
plus  grand  danger,  et  alors  que  les  armemens 
ennemis  pourraient  fourmiller  sur  nos  côtes. 

Il  a pu  arriver  cependant  que  le  navire  le  Pierre, 
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réellement  parti  à l’époque  présumée,  ait  éprouvé 
des  tempêtes  au  déDouquement  des  îles  d’Améri- 
que, quil  ait  été  obligé  de  relâcher  au  continent 
Anglo-Américain,  qu’il  v ait  employé  deux  mois  à 
se  réparer,  et  qu’il  ait  wit  son  voyage  dans  le  mo- 
ment le  plus  dangereux,  et  pendant  que  les  vais- 
seaux .ennemis  pullulaient,  tant  sur  les  côtes  de 
l’Amérique  que  sur  les  atterrages  d’Europe.  Le 
au  contraire-,  avait,  en  réalité , devancé 
l’époque  du  départ  présumée  ; il  avait  eu  une  tra- 
versée prompte  et  heureuse , et  il  était,  par  le  fait, 
hors  de  danger  de  la  guerre  au  moment  de  son 
ouverture. 

'Les  accidens  imprévus  du  navire  le  Pierre^  les 
événemens  heureux  du  navire  le  Jacques  , doivent 
être  à la  charge  et  au  profit  des  assureurs , et  ne 
doivent  avoir  aucune  influence  sur  le  réglement 
de  l’augmentation  des  primes,  qui  doit  être  calcu- 
lée uniquement  sur  la  présomption  des  risques  qui 
restaient  à courir  sur  le  navire  assuré  au  moment 
de  l’oiiverture  de  la  guerre. 

Ce  mode  ne  fut  pourtant  pas  suivi  par  les  arbi- 
tres de  Marseille. 

Ils  écartèrent  la  base  des  faits  présumés  con- 
nus au  moment  de  la  survenance  de  la  guerre , 
comme  trop  incertaine  et  sujette  à des  difficultés 
infinies , pour  apprécier  la  nature  des  nouvelles , 
leur  date,  la  qualité  de  preuves  sur  lesquelles  on 
les  établirait,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  les  allégueraient. 

Ils  trouvèrent  plus  équitable  et  plus  sûre  la  base 
résultante  de  la  position  connue  du  navire  au  mo- 
ment de  la  survenance  de  la  guerre,  et  l’apprécia- 
tion des  risques  réels  que  le  navire  avait  dû  courir, 
lis  reconnurent  les  principes  que  nous  venons  d’é* 
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taWir,  et  s’ils  n’en  firent  pas  l’application,  c’est 
qu’ils  crurent  devoir  s’arrêter  devant  la  difficulté 
de  l’exécution. 

Le  résultat  de  ces  opérations  a dû  différer  peu 
de  celui  qu’aurait  donné  le  calcul  basé  sur  les  sim- 
ples présomptions , qui  était  plus  dans  la  nature 
et  dans  les  principes  de  la  matière. 

Nous  n’avpns  pourtant  rien  à répondre  aux  mo- 
tifs qui  déterminèrent  les  arbitres  qui  ne  voyaient 
qu’incertitude  et  danger  dans  les  élémens  qui  pou- 
vaient fixer  la  base  des  présomptions. 

Il  en  résulte  nécessairement  l’inconvénient,  que 
nous  avons  fait  remarquer,  qu’il  fut  trop  alloué 
aux  navires  en  perte,  aux  dépens  de  ceux  qui 
étaient  arrivés  heureusement. 

Les  assureurs  n’eurent  à gagner  ni  à perdre  au 
mode  adopté  , et  les  assurés  , dont  les  navires 
avaient  été  pris,  furent  seuls  sacrifiés. 

Le  ^hoix  des  arbitres  ayant  varié  dans  chaque 
affaire,  l’estimation  a été  fantôt  plus  élevée  et  tan- 
tôt plus  basse  pour  les  mêmes  hauteurs,  les  mê- 
mes voyages  et  quelquefois  les  mêmes  navires. 

I^a  différence  des  circonstances  avait  aussi  in- 
flué sur  les  réglemens  des  arbitres  de  Marseille. 
En  général , ils  avaient  eu  égard  à ce  que  tel  pas- 
sage avait  étér  plus  ou  moins  infesté  par  les  vais- 
seaux ennemis,  et  était  devenu  plus  tôt  ou  plus 
tard  le  théâtre  des  hostilités.  Quoique  en  général 
ces  décisions  amicales  aient  été  acquiescées , quel- 
ques-unes cependant  furent  soumises  à la  Cour 
d’Aix. 

Notamment  un  sieur  Chapelier,  se  croyant  lésé , 
se  pourvut. 

11.  avait  fait  assurer  de  sortie  de  Marseille  aU; 
Cap  français  et  de  retour  â Marseille,  à la  prime 
i . j5 
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de  quatre  pour  cent  avec  augmentation  , en  cas 
de  guerre,  à régler  par  amis  communs. 

Le  navire  avait  effectué  son  voyage  d’entrée  et 
il  partit  du  Cap  français  pour  faire  son  retour  au 
moment  de  l’ouverture  tle  la  guerre.  Il  fut  pris  à 
l’instant  même  de  son  départ. 

T.es  arbitres  avaient  accordé  une  augmentation 
de  pi  ime  de  soixante-sept  et  demi  pour  cent  équi- 
valente, ou  à peu  près  , à celle  qu’on  donnait  pour 
un  voyage  d’aller  et  de  retour  sur  navires  partis 
après  la  survenance  de  la  guerre. 

La  Cour  d’appel  réduisit  l’augmentation  de  prime 
à quarante  pour  cent. 

Lue  autre  espèce  a produit  un  jugement,  et  un 
arrêt  que  nous  ne  pouvons  approuver  d’après  les 
principes  que  nous  venons  d’établir. 

Les  sieurs  Fabron  frères  avaient  fait  assurer  sur 
corps  et  facultés  du  navire  la  Marie-Sopfiie , de 
sortie  des  îles  françaises  de  l’Amérique  jusques  à 
Marseille , à la  prime  de  i 3/4  p.  c.  avec  augmenta- 
tion, à régler  par  amis  communs,  en  cas  de  guerre. 

Ce  navire  partit  de  la  Martinique  après  le  com- 
mencement des  hostilités;  il  échoua,  deux  jours 
après  son  départ,  sur  les  récifs  de  la  Barbade.  Il 
fut  relevé  et  conduit  à l’île  Saint-Barthelemy  où  il 
fut  déclaré  innavigable. 

Sur  la  demande  en  délaissement,  les  assureurs  de- 
mandèrent à compenser  l’augmentation  de  prime 
qui  leur  était  due,  qu’ils  évaluaient  à 67  i/a  p.  c.  ^ 
cours  établi  des  primes  de  pareil  voyage. 

Les  arbitrés,  se  fondant  sur  ce  que  le  navire  n’a- 
vait navigué  que  pendant  deux  ou  trois  jours  depuis 
l’ouverture  oes  hostilités, qui,  à cette  époque,  n’a- 
vaient même  pas  eu  lieu  dans  ces  parages,  réglèrent 
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l’augmentation  de  prime  à 5 ij[\  p.  c. , triple  prix 
de  la  prime  de  paix. 

Sur  l’appel,  arrêt  confirmatif. 

La  Cour  reconnaît,  dans  les  motifs  de  sou  arrêt, 
le  principe  que  l’augmentation  de  prime  est  due  du^ 
jour  de  la  survenance  de  la  guerre , même  pour  les 
navires  qui  se  trouvaient  dans  des  parages  où  l’état 
de  guerre  ne  s’était  pas  manifesté.  Elle  établitqu’il 
faut  allouer  la  prime- convenue  par  la  convention 
lorsque  la  fixation  en  est  faite,  mais  que  lor.sque 
la  fixation  est  renvoyée  à des  amis  communs  elle 
doit  être  par  eux  réglée  proportionnellement  aux 
nsques  courus,  rvcconnaissant  ensuite  que  le  navire 
n’avait  nj^vigné  que  pendant  peu  de  jours  depuis 
l’ouverture  des  hostilités  dans  des  parages  où  U n’y 
en  avait  pas  eu  de  commises,  elle  confirme  le  juge-  ' 
ment  des  arbitres. 

Ces  jugeméns  suffisent  pour  faire  connaître  le 
danger  d’abandonner  les  vrais  principes  de  la  ma- 
tière, en  substituant  le au  présomptif  c\v\  est 
l’ame  du  contrat  aléatoire. 


Mais  en  prenant  à la  lettre  le  principe  posé  dans 
l’arrêt , d’attribuer  une  prime  proportionnelle  aux 
risques  courus,  la  Cour  aurait  pu  décider  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à accorder  d’augmentation  de  prime, 
puisque  le  navire  n’ayant  navigué  que  pendant  deux 
jours  dans  des  parages  où  'aucun  ennemi  n’avait 
paru  depuis  la  survenance  de  la  guerre,  il  n’avait 
réellement  couru  aucun  risque  de  guerre  ; et  c<'~ 
pendant  le  même  arrêt  consacre  le  principe  que 
V augmentation  de  prime  est  due  du  jour  de  la  surve- 
nance de  la  guéri  c , même  pour  des  navires  qui  se  trou- 
vaient dans  des  parages  ou  l'état  de  guerre  ne  s’était 
poj  manifesté.  '< 
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IL  est  difficile  d allier  les  principes  posés  par 
l’arrêt. 

Si  l’augmentation  de  prime  est  due  du  jour  de  la’ 
survenance  de  la  guerre,  et  s’il  ne  faut  l’accorder 
que  d’une  manière  proportionnelle  aux  risques  cou- 
rus, que'  faut-il  faire  pour  un  navire  qui  a navigué 
pendant  la  guerre  et  qui,  par  le  fait,  n’a  couru 
aucun  risque  de  guerre? 

Il  faut  nécessairement  rendre  une  décision  incon- 
séquente, et  c’est  ce  qu’a  fait  l’arrêt. 

En  effet,  il  déclare  que  le  navire  n’a  couru 
aucun  risque  de  guerre  et  cependant  il  accorde  une 
augmentation  de  prime  de  5 i;4  p-  c. 

Quel  est  le  motif  de  cette  concession  ? quelle 
est  sa  base? 

On  ne  peut  les  trouver  que  dans  les  principes 
que  nous  professons , et  que  l’arrêt  ne  reconnaît  ^ 
pas. 

Dans  la  présomption  des  risques- que  pouvait 
-courir  le  navire  dans  le  cours  d’un  voyage  entre- 
pris après  la  survenance  de  la  guerre. 

La  Cour  a donc  reconnu* implicitement  que  le 
navire  pouvait  courir  des  risqpes  de  guerre  , dont 
il  a été  garanti  par  un  naufrage,  et  elle  a trouvé 
juste  d’accorder  une  augmentation  de  prime. 

Puisqu’il  ii’y  avait  de  base  et  de  motif  pour  ac- 
corder une  augrr^ntation  de  prime  que  dans  la 
possibilité  ou  la  présomption  des  risques  à courir, 
puisque  la  Cour  n’avait  pu  avoir  d’autre  motif  en 
l’accordant,  pourquoi  n’en  a-t-elle  .pas  admis  la 
conséquence  tout  entière,  en  accordant  la  prime 
analogue  au  voyage, que  devait  faire  le  navire  k 
travers  les  hostilités  existantes? 

Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  dans  ce  déni 
de  justice  , c’est  qu’il  est  basé  sur  un  naufrage  qui 
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soumet  les  assureurs  à payer  le  montant  total  des 
sommes  assurées. 

N’est-il  pas  infiniment  plus  juste  et  plus  dans 
les  vrais  principes  d’accorder  aux  assureurs  l’aug- 
• montation  de  prime  conforme  à l’évaluation  des 
risques  de  guerre  , pour  un  navire  parti  au  com- 
mencement des  hostilités  , et  sans  égard  aux  ré- 
sultats quelconques  de  la  navigation  ? 

Le  système  contraire  conduirait  à cette  consé- 
quence bizarre , que  si  le  navire , après  avoir  évité 
tous  les  périls  de  la  guerre,  avait  terminé  son 
voyage  par  un  naufrage  complet  à l’entrée  du  port 
de  Marseille , l’assuré  pourrait  dire  que  le  navire 
n’ayant  péri  que  par  un  des  événemens  ordinaires 
et  propres  à la  navigation  des  temps  de  paix , il 
n’est  dû  qu’une  prime  de  paix  , et  point  d’augmen- 
tation de  prime  de  guerre , dont  le  navire  n’a 
éprouvé  aucun  effet  fâcheux. 

Comment  les  arbitres  et  la  Cour  d’appel  d’Aix 
ont-ils  pu  établir  en  fait  qu’il  n’y  avait  que  deux 
jours  de  risques  de  guerre , parce  que  le  navire 
' avait  péri  le  troisième  jour  après  son  départ? 

C’est  une  manière  bien  singulière  d’être  affran- 
chi des  risques  de  la  somme  que  l’on  a assurée,  tant 
pour  les  événemens  de  mer  que  pour  ceux  de  la 
guerre , qiié  d’en  payer  le  montant  par  l’effet  d’un 
sinistre  purement  maritime.  , , 

Il  est  vraiment  inconcevable  que  le  titre  qu’un 
événement  en  perte  ordinaire  constitue  pour  le 
recouvrement  des  sommes  assurées , devienne  en 
même  temps  un  titre  d’acquittement  de  la  prime 
de  guerre,  dont  le  sinistre  a supprimé  les  chances. 

Mais  eu  matière  d’assurance,  les  événemens  et 
les  accideus  de  la  navigation  ne  sont-ils  plus  le  pa- 
trimoine des  assureurs  soit  à profit,  soit  à jierte? 
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Si  le  navire  assuré  sous  la  condition  d’augmen- 
tation de  prime,  en  cas  de  guerre,  était  parti  trois 
mois  plus  tôt , et  qu’après  son  échouement  sur  les 
récifs  de  la  Barbade,  il  eût  été  réparé  et  eût  re- 
pris la  mer  trois  mois  plus  tard , au  commencement 
des  hostilités,  comment  recevrait-on  l’assureur  qui 
voudrait  se  faire  un  titre  de  l’échouement  du  na- 
vire, en  concluant  que,  sans  cet  échouement,  il  au- 
rait terminé  son  voyage  pendant  la  paix , et  qu’il 
n’aurait  pas  été  pris  ? 

On  lui  répondrait  que  tous  les  accidens  de  la  na- 
vigation sont  à sa  charge;  que  l’échouement  était 
d’abord  à sa  charge , et  que  la  prise  est  encore  à 
sa  charge. 

Et  la  perte  par  l’innavigabilité,  qui  est  à sa  charge, 
pour  le  paiement  des  sommes  assurées,  ne  serait  pas 
à son  profit,  pour  lui  donner  l’allégement  de  la 
prime  convenue  pour  le  cas  de  guerre? 

Le  sinistre  non-seulement  ferait  recevoir  à l’as- 
suré le  montant  de  l’assurance  ; mais  il  lui  ferait 
faire  le  profit  de  la  prime  de  guerre. 

Nous  ne  concevons  aucune  raison  pour  admettre 
un  pareil  système,  il  renverse  de  fond  en  comble 
le  contrat  d’assurance. 

Que  les  arbitres  et  la  Cour  d’appel  aient  refusé 
de  fixer  la  prime  en  considération  des  faits  pré- 
sumés connus  sur  le  sort  du  navire  assuré,  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  gjierre,  comme  trop 
incertains  et  sujets  à des  difècultés  infinies  pour 
apprécier  la  nature  des  nouvelles,  leur  date,  la 
qualité  des  preuves  sur  lesquelles  on  aurait  pu 
les  établir , la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
les  eussent  alléguées  ; qu’au  lieu  de  l’état  de  pré- 
somption qui  serait  résulté  vie  cette  base,  ils  aient 
adopté  de  préférence  les  faits  certains  et  notoire- 
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ment  connus  , nous  ferons  cette  concession  , con- 
traire à nos  principes , admis  dans  leur  sévérité  ; 
mais  en  accordant  le  moins  possible  , pour  conser- 
ver autant  que  l’on  pourra  tout  l’aléatoire  dont  se 
constitue  le  contrat  d’assurance. 

Ainsi  les  assureurs  auraient  cherché  à prouver 
que  l’opinion  publique  établie  sur  le  navire  assuré 
était  qu’il  avait  dû  partir  un  mois  après  l’ouver- 
ture des  hostilités , et  qu’il  fallait  accorder  le  ma- 
ximum de  la  prime  de  guerre  pour  un  navire  qtii 
avait  le  danger  de  guerre,  tant  sur  les  côtes  du  dé- 
part que  sur  celles  des  attérages  en  Europe. 

Les  juges  auraient  pu  prendre  pour  base  la  date 
certaine  et  d’eux  connue  du  départ  effectué  au 
commencement  des  hostilités  ,et  décider  que  le  na- 
vire n’avait  pas  eu  de  risques  de  guerre  au  départ, 
mais  qu’il  avait  été  soumis  à tous  les  risques  de 
guerre  du  reste  du  voyage. 

Ils  auraient  pu  modérer  l’augmentation  relative- 
ment aux  risques  du  point  de  départ  ; mais  ils  ne 
le  pouvaient  sous  aucun  prétexte  pour  tout  le 
reste  du  voyage,  quoiqu’il  eût  pu  être  survenu,  en 
faits  certains,  après  le  jour  du  départ;  tous  ces  évé- 
nemens  ultérieurs  devant  être  au  profit  ou  à la 
charge  des  assureurs. 

Ainsi  il  aurait  plu  à l’assuré  de  terminer  le  voyage 
à moitié  chemin , et  d’affranchir  par  là  les  assu- 
reurs de  la  moitié  et  des  plus  grands  risques  de 
mer  et  de  guerre,  la  prime  réglée  comme  si  le 
voyage  eût  dû  être  accompli  ne  devait  pas 
moins  être  acquise  à l’assureur,  puisqu’elle  lest 
irrévocablement,  comme  nous  l’avons  établi  ail- 
leurs ,‘dès  le  moment  de  la  signature,  et  dès  que  le 
« risque  a commencé  à courir , à moins  que  le  voyage 
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n’eùt  été  terminé  avant  le  commencement  des  hos- 
tilités. 

Mais  le  voyage  de  guerre  ayant  une  fois  com- 
mencé , la  prime  de  guerre  demeure  acquise  , que 
le  voyage  continue  ou  soit  interrompu  : comme 
une  prime  liée  d’entrée  et  sortie  des  îles  est  ac- 
quise en  entier  à l’assureur,  quoique  la  perte  en- 
tière survienne  pendant  le  voyage  d’entrée  , et  par 
conséquent  avant  le  voyage  de  sortie  commencé. 
C’est  encore  la  conséquence  du  |)rincipe  qui  veut 
que  la  perte  entière  du  navire  soit  considérée 
comme  l’accomplissement  du  voyage  entier  assuré. 

L’arrêt  veut  que  le  sinistre  qui  fait  payer  en  en- 
tier la  somme  assurée  soit  un  événement  pris  en 
considération  , pour  ne  pas  calculer  les  risques  de 
guerre  que  le  navire  aurait  courus  sans  le  nau- 
frage. Cela  est-il  admissible  ? 

Admettons  que  les  arbitres  aient  dû  préférer  les 
faits  certains  aux  faits  présomptifs,  c’est  tout  ce  que 
nous  pouvons  accorder  pour  connaître  le  sort  du 
navire  par  le  seul  point  de  l’époque  du  départ. 

Basez  la  décision  en  partant  de  ce  point  cer- 
tain, mais  n’admettez  que  la  présomption  qu’il  est 
permis  d’établir  comme  conséquence  de  ce  point 
de  départ,  et  ne  vous  informez  plus  si  le  na- 
vire est  arrivé  , s’il  a péri , ou  s’il  a été. pris  par 
l’ennemi  : en  d’autres  termes,  ne  connaissez  de 
l’événement,  de  la  perte  ou  de  l’arrivée,  que  pour 
accorder  une  prime  plus  forte , dans  le  premier  cas, 
suivant  l’usage  constant  des  assurances  faites  en 
temps  de  guerre. 

Le  réglement  de  l’augmentation  de  prime  à Bor- 
deaux fut  plus  long-temps  attendu , et  se  réalisa 
avec  plus  de  difficulté , quoiqu’en  apparence  il 
semblât  plus  facile , en  raison  de  ce  que  la  clause 
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d'augmentation  de  prime  avait  sur  celle  de  Mar- 
seille l’avantage  de  fixer  la  base  que  les  régulateurs 
devaient  suivre;ilsdevaieutaccorder  l’augmentation 
de  prime  à raison  des  risques  courus^  et  enfin  le  ren- 
voi généralement  fait  dans  toutes  les  polices  d’assu- 
rance à la  Chambre  de  commerce,  semblait  devoir 
aplanir  beaucoup  de  difficultés  en  soumettant  tout 
à une  règle  générale  et  uniforme. 

Mais  si  l’on  considère  ce  travail  général,  et  la  dif- 
ficulté d’établir  une  règle  uniforme , applicable  à 
tant  d’intérêts  divers,  tant  de  positions  différentes, 
à reconnaître  et  apprécier,  ou  comprendra  faci- 
lement les  nombreux  obstacles  que  la  chambre 
avait  à surmonter,  et  les  longueurs  qui  devaient 
en  résulter. 

Les  assureurs  cherchèrent  à se  soustraire  aux  at- 
tributions déférées  à la  chambre  par  les  polices,  et 
voulurent  investir  de  cette  mission  le  tribunal  de 
commerce  où  ils  parurent  tour-à-tour  comme  de- 
mandeurs et  défendeurs , concluant  toujours  à leur 
renvoi  devant  des  arbitres,  suivant  la  clause  gé- 
nérale imprimée  dans  toutes  les  polices  de  Bor- 
deaux. Quelques  assureurs  allèrent  même  jusqu’à 
faire  signifier  des  actes  de  récusation  à la  chambre 
de  commerce. 

La  chambre  n’écouta  pas  ces  clameurs  et  crut  de 
son  devoir  de  remplir  une  mission  qui  lui  avait  été 
unanimement  déférée  par  tous  les  contrats  d’assu- 
rance. 

Elle  fit  son  réglement  général , à la  date  du  1 1 
thermidor  an  XI. 

Elle  fixa  le  taux  de  l’augmentation  de  prime  d’une 
manière  graduelle,  en  le  réglant  d’après  les  lieux 
et  les  parages  où  se  tromaient  les  navires  à l’épo- 
que du  commencement  des  hostilités. 
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Nous  nous  bornerons  à faire  observer , à cet 
égard,  quelle  se  renferma  dans  les  principes  de  la 
matière,  à raison  de  la  convention  des  parties  : 
nous  ne  sommes  pas  à portée  d’examiner  si  elle  en 
fit  une  juste  application , car  nous  n’avons  pas  sous 
les  yeux  le  cours  des  taux  de  prime  que  l’événe- 
ment de  la  guerre  avait  produits. 

Nous  croyons  néanmoins  devoir  rapporter  les 
expressions  dans  lesquelles  elle  termine  ce  régle- 
ment : « Considérant  que  la  mission  qui  lui  a été 
« donnée  par  la  clause  ne  lui  attribue  ni  la  qualité 
a de  juge  ni  celle  d’arbitre;  qu’elle  lui  confie  seu- 
' « lement  le  droit  de  régler,  que  ce  réglement  ne 
« peut  être  considéré  que  comme  avis  et  simple  ex- 
« pertise  ; la  chambre  arrête  que  le  rapport  de  la 
« commission  et  ses  propres  délibérations  mention- 
(f  nées  ci-dessus  seront  remis  au  greffe  du  tribu- 
« nal  de  commerce , afin  que  toutes  les  parties  en 
« tirent  tel  droit  que  de  raison.  » 

Le  tribunal  de  commerce,  sur  les  contestations 
qui  lui  étaient  déférées,  rendit  le  lo  prairial  an 
XIII  un  jugement  qui  débouta  les  assureurs  de 
leur  demande  en  nomination  d’arbitres,  et  ordonna 
qu’on  plaiderait,  devant  lui , sur  l’application  à l’es- 
pèce, du  réglement  de  la  chambre  de  commerce. 

Les  assureurs  appellèrent  de  ce  jugement  devant 
la  cour  d’appel  de  Bordeaux , qui  rendit  son  arrêt 
dans  les  termes  suivans  : 

« Considérant  que  la  police  d’assurance  sous- 
« crite  par  les  appelans  contient  deux  clauses  for- 
« melles  et  distinctes , qui  doivent  chacune  avoir 
« leur  exécution  ; que  la  première  est  relative  aux 
« taux  de  la  prime  pour  les  risques  ordinaires , 
« et  qu’à  cet  égard  il  n’y  a aucune  difficulté  en- 
« tre  les  parties  ; que  par  la  seconde  les  parties  sont 
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« convenues  qu’en  cas  d’hostilités  la  prime  serait 
«augmentée  à proportion  du  risque  couru,  sui- 
« vant  qu’il  serait  réglé  par  la  chambre  du  com- 
« merce  ; que  cette  stipulation  n’a  pu  être  comprise 
« dans  la  clause  générale  par  laquelle  les  parties  ' 
« ont  promis  de  soumettre  à des  arbitres  les  dis- 
« eussions  résultant  de  l’assufance  et*  dépendances 
« d’icelle  ; que  , conséquemment,  la  question  qui 
« s’est  élevée  sur  l’augmentation  de  prime  pour 
« cause  de  guerre , fixée  par  la  chambre  du  com- 
« merce , n’a  pu  être  agitée  et  portée  que  devant  le 
« le  tribunal  de  commerce  ; la  Cour  dit  : qu’il  a été 
« bien  jugé.  » ' 

Les  assureurs  se  pourvurent  en  cassation  ; mais 
leurs  efforts  furent  inutiles,  et  par  arrêt  du  1 4 Jan- 
vier 1806  au  rapport  de  M.  Rousseau,  leur  re- 
cours fut  rejeté;  « attendu,  sur  les  premier  et  se- 
« cond  moyens  , que  les  juges  de  la  Cour  d’appel 
« ont  pu,  sans  violer  la  loi  et  la  convention,  juger 
« que  les  parties  avaient  mis  hors  l’arbitrage  géné- 
«ral,  par  une  clause  spéciale,  le  réglement  de 
a l’augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre;  qu’en 
« effet  elles  étaient  convenues,  sur  ce  point,  cf’être 
« réglées  par  le  directeur  de  la  chambre  de  com- 
« merce , qui  a rempli  à cet  égard  sa  mission  ; at- 
« tendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’il  se  trouve 
« écarté  par  les  motifs  ci-dessus , etc.  » 

Le  réglement  de  l’augmentation  des  primes  pré- 
senta plus  de  difficultés  et  de  longueurs  encore  à 
Nantes  qu’à  Rordeaux. 

Les  assureurs  s’adressèrent  au  gouvernement  et 
demandèrent  un  réglement  général  à l’exemple  dece 
qui  avait  été  pratiqué  en  1783;  mais , comme  nous 
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l’avons  vu  , leur  demande  lut  rejetée  par  un  arrêt 
du  conseil  d’état  du  4 germinal  an  XIII  (i). 

Sur  le  refus  du  gouvernement,  il  fut  nommé,  par 
tous  les  intéressés  , des  commissaires , au  nombre 
de  quinze , dont  cinq  furent  pris  dans  la  classe 
des  assurés,  cinq  dans  celle  des  assureurs  et  cinq 
parmi  les  négocians  sans  intérêt  au  réglement  à 
faire,  ni  comme  assurés  ni  comme  assureurs. 

La  commission  s’assembla  souvent,  il  y eut 
beaucoup  de  pourparlers  et  de  discussions,  enfin 
elle  se  sépara  sans  avoir  rien  conclu. 

Les  assureurs  formèrent  alors  leur  demande  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Nantes;  mais  les 
juges  de  ce  tribunal  étant,  en  majeure  partie,  inté- 
ressés à la  solution  des  questions  à résoudre,  il  fal- 
lut se  pourvoir  ailleurs. 

Deux  réclamations  lurent  décidées  par  le  tribu- 
nal de  Saint-Malo  auquel  elles  avaient  été  ren- 
voyées : mais  il  y eut  d’abord  une  question  préjudi- 
cielle à juger.  Les  assurés  prétendirent  que  la 
clause  d’augmentation  de  prime  devait  être  consi- 
dérée comme  nulle  et  sans  effet , parce  qu’elle  était 
imprimée  dans  les  polices  avec  place  en  blanc 
pour  désigner  la  puissance  maritime  dont  la  dé- 
claration de  guerre  donnerait  lieu  à l’augmentation 
de  prime.  Que  ce  blanc  n’ayant  pas  été  rempli , il 
était  naturel  d’en  conclure  que  les  parties  n’a- 
vaient pas  entendu  faire  usage  de  cette  clause  ba- 
nale. 

Le  tribunal , sur  cette  première  question , dé- 
cida : « que  malgré  l’état  d’imperfection  dans  le- 


(i)  Voir  ci-devant  page  17g. 
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« quei  la  clause  d’augmentation  de  prime  est  restée 
« par  le  défaut  d’indication  des  puissances  qtii  doi- 
« vent  se  trouver  en  guerre  pendant  la  durée  des 
« risques,  elle  n’en  existe  pas  moins,  puisqu’elle^ 
« n’a  pas  été  biffée  dans  la  police. 

« Considérant  qu’il  y a nécessité  d’interpréter  la 
« clause , soit  par  l’usage  du  lieu  où  le  contrat  a 
« été  passé,  soit  en  recherchant  quelle  a été  l’in- 
« tention  des  parties,  et  qu’il  est  de  principe,  pour 
« l’interprétation  des  contrats  , que  lorsqu’elles 
« sont  susceptibles  de  deux  sens,  on  doit  plus  tôt 
« les  entendre  dans  celui  avec  lequel  elles  peuvent 
« avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
« elles  n’en  pourraient  produire  aucun. 

« Considérant  que  l’usage  constant  de  la  place 
« de  Nantes  est  de  stipuler  une  augmentation  de 
« prime  dans  le  cas  où  la  guerre  surviendrait  pen- 
« dant  le  voyage  assuré,  entre  la  nation  à laquelle 
« le  navire  assuré  appartient  et  une  autre  puis- 
« sance  maritime. 

« Que  dans  l’espèce , où  il  s’agit  d’un  navire 
«français,  l’intention  des  parties , dans  la  clause 
« d’augmentation  que  renferme  la  police,  n’a  pu 
« être  que  de  convenir  d’une  augmentation  de 
« prime,  dans  le  cas  où  la  guerre  surviendrait  pen- 
« dant, le  voyage  assuré,  entre  la  France  et  une  au- 
« tre, puissance  maritime. 

« Qu’en  interprétant  ainsi  la  clause,  elle  n’est 
« pas  sans  effet,  tandis  qu’elle  n’en  pourrait  avoir 
« aucun,  si  on  lui  donnait  une  interprétation  diffé- 
« rente.  » 

T^a  question  , au  fond  , ne  fut  pas  agitée  moins 
vivement. 

Les  assureurs  prétendirent  qu’ils  devaient  obte- 
nir line  prime  égale  pour  tous  les  navires  qui 
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avaient  fait  le  même  voyage,  pourvu  qu’ils  se  fus- 
sent trouvés  en  mer  au  moment  de  la  survenance 
de  la  guerre. 

Qu’il  fallait  en  porter  le  taux  à l’égal  du  cours 
qui  s’élait  ouvert  sur  les  voyages  analogues,  au 
comrnencement  des  hostilités, 'et  sans  avoir  égard 
à la  position  du  navire  à régler,  soit  pour  l’é- 
poque du  départ,  soit  pour  celle  de  l’arrivée,  soit 
meme  pour  le  fait  de  l’arrivée , comme  pour  celui 
de  la  prise. 

Il  s’agissait,  dans  les  affaires  à juger,  de  depx 
navires  assurés , de  sortie  de  - Saint-Domingue  à 
Nantes. 

Le  tribunal  établit , . ' • 

En  fait  : Que  le  cours  des  assurances,  sur, la 
place  de  Nantes , depuis  la  siirvenance  de  la  guerre, 
était  pour  pareil  voyage  de  soixante-quinze  pour' 
cent  à réduire  à cinquante  pour  cent  en  cas  d’ar- 
rivée. ' ’ 

En  droit  : Que  le  risque,  étant  indivisible  , il  n’y 
avait  pas  lieu  à graduer  les  primes , suivant  les  risques 
plus  ou  moins  gi-ands,  que  les  navires  assurés  pou- 
vaient avoir  courus  depuis  la  guerre. 

Le  tribunal  ajoute  ; « Les  rédacteurs  des  régle- 
« mens  de  1766,  1779  et  1794  nous  apprennent 
« tous  qu’ils  avaient  .sous  les  yeux  le  tableau  des 
« assurances  faites  depuis  la  guerre.  Dans'cès  dif- 
« férens  tems , lorsqu’ils  fixèrent  les  Augmentations 
a de  prime,  ils  considérèrent  toujours  les  risques 
« comme  indivisibles,  et  l’on  doit  croire  que,' s’ils 
« graduèrent  les  primes,  ils  le. firent  parce  que  les 
« polices  souscrites  à diverses 'époques,  depuis  les 
« hostilités,  l’avaient  été  à des  primes  qui  s’élevè- 
'f  rent  progressivement  en  raison  de  ce  que  les 
« dangers  de  la  guerre  augmentaient.  » ' 
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te  Dans  la  guerre  actuelle,  les  risques  ont  été  im- 
« minensdès  les  premiers  momens,  airisi  ilnya  pas 
' « lieu  à graduer  les  augmentations  de  prime. 

Voici  le  texte  des  deux  jugemens  rendus  le  a6  oc- 
tobre et  ^ décembre  1 8o8  : 

« 1°  Uaugmentation  de  prime , au  cours  de  la 
« place,  stipulée  en  cas  de  guerre , est  acquise  en  , 
« entier  aux  assureurs. 

a a*  Il  y a eu  sur  la  place  de  Nantes  un  cours 
a qui  détermine  l’augmentation  de  prime  due  aux 
« assureurs  pour  cause  de  guerre  j 

a 3®.  Le  cours  des  assurances , sur  la  place  de  '' 
« Nantes , a été  de  75  p.c.,  à rendre' a 5 en  cas  d’heu- 
« reuse  arrivée , pour  les  voyages  de  Saint-Domingue 
« en  Europe; 

« 4“  Le  cours  ordinaire  de  la  prime  de  paix  pour 
« les  mêmes  voyages  est  de  3 p.  c.; 

« 5“  L’augmentation  de  prime , pour  cause  de  • 
cr  guerre,  due  aux  assureurs,  au  cours  de  la  place, 

« est  de  47  P*  c.  sur  les  navires  arrivés  à bon  port 
a de  Saint-Domingue.  » 

En  conséquence,  le  tribunal  condamne  les  assurés 
à payer  les  4?  P-  c-  d’augmentation. 

Nous  pensons  que  ces  jugemens  du  tribunal  de 
Saint-Malo  sont  conformes  aux  principes  de  la  ma- 
tière appliquée  à la  convention  contenue  dans  les 
polices. 

Si  la  liquidation  de  l’augmentation  a paru  trop 
élevée , e’est  moins  la  faute  des  juges  que  le  résultat 
de  la  convention. 

Quelle  était  en  effet  cette  convention  ? 

Qu’en  cas  de  guerre  la  prime  serait  réglée  au 
cours  de  la  place. 

Qu’avait  à faire  le  tribunal  ? 
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lo  Constater  l’époque  où  la  guerre  avait  com- 
mencé. 

2°  Accorder  l’augmentation  de  prime  aux  navires 
qui  avaient  navigué  depuis  cette  époquç. 

3°  Etablir  les  cours  de  prime  qui  avaient  eu 
beu,  sur  la  place  de  Nantes,  à l’ouverture  de  la 
guerre  sur  chaque  nature  de  voyage , et  en  faire  ' 
l’application  à chaqûe  navipe  assuré,  dont  le  régle- 
ment lui  était  soumis.  ' )' 

Le  tribunal  de  Saint-Malo  n’a  pas  fait  autre  chose. 
Dans  les  deux  espèces  que  nous  avons  rappor- 
tées, il  a constaté  que  les  navires  avaient  été  ën' 
risque  depuis  l’ouverture  des  hostilités  dans  leur 
trajet  de  Saint-Domingue  en  Europe;  que  lé  cqurs^' 
des  primes  établi  à l’ouverture  de  la  guerre  sur 
cette  nature  de  voyage  était  de  7 5 p.  c.,  pour  rendre 
a5  en  cas  d’arrivée.  Il  a accordé  aux  navires  arrivés 
la  prime  d’arrivée  de  5o  p.  c.  sur  laquelle  il  a déduit, 
comme  de  raison , la  prime  de  paix  de '3  p.  c. , au 
moyen  de  quoi  il  a accordé  47  p-  c.  ' 

On  a reproché  à cette  décision  un  excès  d’allo- 
cation fondé  sur  ce  que  les  navires  à régler  étant 
plus  Ou  moins  avancés  dans  leurs  voyages,  avaient 
•eu  moins  de  risque  à courir  que  les  navires  pour 
lesquels  le  voyage  tout  entier  avait  fondé  un  cours 
de  75  p.  G.  à rendre  a5  p.  c.  en  cas  d’arrivée.  > 
Ce  reproche  n’est  pas  sans  vérité  mais  le* 

tribunal  a jugé  le  droit  en  meme  temps  que  tefdUri 
et  il  a pu  croire  qu’il  était  lié  par  la  cdiiventipn  des 
parties  qui  avaient  voulu  et  avaient. exprimé  clai- 
rement la  volonté  qu’en  cas  de  guerre  la  )prime  fûlJ, 
payée  au  cours  de  la  place,  et  ce  cours  avait, été  ’ 
établi  à 75  p.  c.,  pour  rendre  a5  p.  C;  ^ 

Si  les  parties  étaient  convenues  qu’en  cas  de  guerre 
la  prime  serait  augmentée  de  a5p.  plus  ou^mbiits, 
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le  tribunal, n’aurait  accordé  que  a 5 (p.  c. , plus-ou; 
mpins,  suivant  la  convention  , inais  elles  étaient; 
convenues  d’allouer  la  prime  du  cours  ,4®  1^  place» 
et  le  cours  était  de  70  p.  c- , à rendre,  ; ,.j,. 

•JL.es  parties  eussent  mieux  fait  de  fixer  une  prinqq, 
modérée  pour  être  acquise  dans  telle  pUsitioii  qu^j 
pût  se  trouver  le  navire,  comme  les  assureur? pd^i 
Marseille  avaient  fait,  à , la  guerre  de  177®  *;  » 

à la  vue  de  la  convention , le  tribunal  de  Saint-Malo 
ne. pouvait  juger  autrement  qu’il  ne  l’a  faiy  le*.  . 
dqipmîige,  s’il  y en  a eu  pour  l’assure,  fpt  le  faipde?.. 
parties  et  non  celui  des  juge^^j  J , . ; , 

NouSj  adoptons  néanmoins  I’ob:^ryatiqn,.qui„^> 
été  faite,  et  il  nous  .paraît  que  ,1a  confession  qe  la, 
totalité  de  laprim,ç  du,Cpùrs,pour.qes..navirespUis 
ou  moins  avances  (jans  leurs  voyages , au  marnent^, 
de  la  survenance  de  la, guerre,  est  excessivement^ 
rigoureuse;  seulement  elle  ne  sauraît|^êtrq,rejiro- , 
chée  au  tribunal  qui, , a,  s.qn  excuse  da%  ^a^lpi  écri^q,  , 

par  les  parties. , ' ;î  ; :J  .u  i p -1-  : 

_ Cependant  le  tribunal  aurait  pu  j,  sans,,çn/r.ei“dre 
cette  loi, fixer  un|C.ourSjplus modéré  que  cefui  qui! 
a admis.  -1  c >’  t 'jnj'î 

'3’il  est.yrai.  ,qne  le  cours  du ^ voyage, ,4®. , 
Dominée  en  JFrgncê,  pour  le  vqyage  entier, 

«le  yS  p.  c.,  à rénidre  25,il  nous  paraîtqrès^yjraisèrô-,, 
blable  que  ce  cours,  avait  <ï^  flécljirj^C.yant  les  cir-j^ 
constances  atténuantes  d’un  voyage  plq?  ou  moins  ^ 
avancé,  et  que  les  ’naVirés  qiii  étaient  considères  ^ 
comme  u’aya^  pu  poy p.r^, au cuï)j  risque 
ai^  débouquement  4es  îles , '^evaient  y;pïjter 
cber  que  ceux  qui  avaient  a ,^ajnd|  é cès  risques  > 
pour  lesquels  le  cours  de  iprj'ptace  ne.dé^|i^àit 
c.  ,,j,ren<Vre  3^ 
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aurait  été  connu  sous  ce  rapport  au  moment  où 
avaient  commencé  les  hostilités,  par  des  présomp- 
tions notoirtes  et  avouées  et  non  par  lés  faits  con- 
nus lors  du  réglement , que  le  tribunal  aurait  bu’  , 
dire  que  là  pHme  d’augmentaù'on  ne  valait  que  oo 
oti'4o  au  lièu  de  5op.  c. , attendu  que  l’on  eût  'dû 
trouver  des  assureurs  à ce  cours. 

Mais  nos  observations  et  celles  des  critiques , à Cet 
égard , tombent  en  faits  et  en  suppositions , et  l’on 
doit  toujours  supposer  que  les  triounaux  ont  cons- 
taté les  faits  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  lors- 
que leurs  décisions  sont  fondées  sur  les  vrais  prin- 
cipes , elles  ne  méritent  aucun  reproche,’  quelque 
sévères  qu’elles  puissent  paraître. 

Après  le  résumé  rapide  que  nous  venons  de  faire 
de  1 historique  sur  les  augmentations  de  prime , 
soit  par  les  stipulations  qui  les  avaient  fondées,  soit 
par  les  décisions  peu  conformes  qu’elles  ont  pror 
duites,  nous  pourrions^  et  nous  devrions  peut-être 
considérer  notre  tâche  comme  remplie. 

Hasarder  quelques  observations,  en  quelque- 
sorte  conjecturales,  'dans  une  matière  aussi  abs- 
traite, et,  où  les  principes  reposent  sur  des  chan- 
ces aléatoires,  c’est  peut-être  une  témérité;  mais 
si  elles  provoquent  l’établissement  de  règles  plus 
sûres,  nous  aurons  à nous  féliciter  d’avoir  co- 
opéré, quôique  bien  faiblement,  à l’éclaircisse- 
ment des  questions  les  plus  délicates  du  droit  ma-, 
ritime. 

L’assurance  est  tin'  contrat  de  ‘ bonne  foi  dans 
lequel  il  est  permis , plus  que  daûs  les  autres , de 
consulter  l’intention  dès  parties  sans  s’arrêter  aux 
termes  dont  elles  se  sont  servi.  ' ’ . ’ 

Ainsi,  il  a été  reconnu  dans  toutes  les  contesta- 

tions soumises  à la  jiistice,  lors  des  survenances  de 
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guerre , que  les  termes  variés  dans  les  divers  con- 
trats qui  attribuaient  une  augmentation  de  prime 
devaient  être  considérés  comme  des  synonymes 
qui  exprimaient  la  même  pensée,  et  les  tribunaux, 
malgré  la  prétention  contraire  des  plaideurs,  ont 
constamment  reconnu  et  décidé,  que  les  mots  : en 
cas  d’hostilités  ou  représailles,  — en  cas  de  guerre , 
— en  cas  de  déclaration  de  guerre,  — en  cas  de 
guerre  déclarée , ---.exprimaient  la  même  pensée  et 
devaient  être  entendus  de  la  même  manière.  i 

U n’est  pas  douteux  aussi  que  les  parties , en 
stipulant  une  augmentation  de  prime,  poiir  le  cas 
de  guerre,  ont  eu  l’intention  que  la  prime  serait 
augmentée  d’une  maniéré  équitable  , si  la  guerre 
survenait  avant  que  le  voyage  assuré  fût  términé, 
par  la  prise  ou  par  l’arHvée , et,  elles  ont  exprimé 
la  même  intention,  en  disant,  à Marseille,  qvUelle 
serait  réelée  par  amis  communs  ; à Bo^tûi.lcx  ^ctr 
la  chamore  de  commerce^,  à proporÜOTi'des'tistpUes 
courus,  et  à Nantes  au  cours  de  la  place. 

Mais , ces  dernières  stipulations  applicables  àü 
réglement  à faire  nous  paraissent  moins  suscepti- 
bles d’interprétations  que  celles  par  lesquelles  on 
a voulu  désigner  l’événement  qui  devait  y donner 
lieu.  ' 

De  quelque  manière  que  le  cas  de  guerre  ait 
été  expriràé , quand  il'  se  vérifie , soit  par  des  hos- 
tilités sans  déclaration  de  guerre,  soit  par  déclara- 
tion de  guerre  sans  hostilités,  la  condition  doit  re- 
cevoir son  exécution , mais  la  réalisation  de  cette 
condition  doit  s’opérer  de' la  manière  convenue. 
Il  ne  s’agit  pas  de  constater  un  événement  plus 
ou  moins  bien  désigné,  mais  de  réaliser  ce  que  les 
parties  ont  entendu  faire  lors  de  la  survenance  de 
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l’événeniedf  prévu.  C’est  la  loi  du  pacte  qu’il  feut 
appUquer  , et  s’il  n’est  pas  exprimé  assez  claire- 
ment , il  faut , sans  doute  , moins  rechercher  l’in- 
tention des  parties  que  leur,  appliquer  la  disposition 
de  la  loi , qui  pourvoit  toujours  aux  cas  auxquels 
les  parties  n’ont  pas  pourvu.  i 

Nous  croyons  donc  que  les  arbitres  et  les  tribu- 
naux ont  fait  avec  plus  ou  moins  de  précisiou, 
avec  plus  ou  moins  de  justice,  ce  qu’ils  avaient  à 
faire,  et  ce  que  nécessitait  la; conv entions  -et  si  les 
résultats  ont, été  différens,  c’est  à la  différence  des 
conventions  qu’il  faut, s’en  prendre.  î^qus  rén-, 
yôÿphs'  aux,  observations  que  nous  avôijç^^^faites 
sur  plusieurs  de  ces  décisions.  ‘ , 

J,  ,•  .•  ! . . •"  M •.( 

, ,\Strangin  . j propose  gpe  opinion  .contraire  eu 
s^jfondanÇ  sur  ce  que,  m^gré  les  différences  d’é- 
nouciatipp  dans  les  clauses,,  tous  les  contractaiis. 
.^y^^ient,  eu  l’intention  unique  de  remeltrelafixa- 
tipû,.  deSy'.primes  à des  tiers,  qui  consulteraient 
le  èours  delà  place,  pour. n’en  admettre- que  des 
conséquences  équitables  à raison  de  la  situation 

'ÏR.  UUili  . 1 . . • >•*  » • j'  I 

ou  aurait  du  se  trouver  le  navire,  au  moment  de  la 
survenance  de  la  euerre.  ' 

.j.j^îfops  ,pai;tage<ins.  biep,  la'  conviction  quii.i'eiin 
traîne,  mais  elle  ne  peut  nous  conduire  à adopter 
les  conséquences  qu’il  rfîn  tire  j.la  loi.  du  contj’al, 
hbits*  arrête,  et  lorsque  lâ'lésîon  est  coinmarfàée  par 

, 'ij  (•  ’i  •'  • ' ! ' < *j  ’ 

le  htr.é?  le  juge  peut,,  tout  au  plusj  a^  raison  des 
cir<:ôh’§tahces , en  tempérer  la  rlci’iéur;  il  ne  peut 
eitacer  la  convention.,  . 

, . ■M  !,■  ■ I . ç .'Ol  il ('Mi»  'llp/'V) 

,^,Ain^,,  diverses  pavCies,  avec-laun^mq  uttenljop.} 
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ayant  les  mêmes  vues  et  le  même  but,  peuvent, 
par  la  différence  des  termes  dont  elles  ont  usé,  ar- 
river à des  résultats  tout  à fait  différens. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  c\ter  en  font 
foi.  ^ ■ ' • 

Dans  l’intention  que  nous  supposons  aux  parr 
ties,la  rédaction  des  polices  de  Marseille  était  pré- 
férable aux  autres  ; celle  de  Bordeaux  était  trop 
restreinte  et  celle  de  Nantes  ne  l’était  pas  assez. 

Ces  variations  .sont  quelquefois  dues  au  hasard, 
d’autres  fois  à la  manie  d’innover.  La  loi  écrite  dans 
le  présent  article  nous  parait  le  meilleur  texte  à < 

suivre,  et  il  serait  à désirer,  lorsque  les  parties  ne 
fixent  pas  elles-mêmes,  par  le  contrat,  la  quo- 
tité d’augmentation  de  prime,  qu’elles  renvoyassent 
cette  fixation  à des  amis  communs  pour  être  faite 
en  conformité  des  dispositions  du  présent  article. 

Il  en  résulterait  pour  toutes  les  places  le  même 
résultat,  et  il  n’arriverait  pas  que  les  assureurs  de 
Nantes  obtinssent  quarante-sept  pour  cent  sur  le 
même  navire  où  il  ne  serait  accordé  que  vingt  pour 
cent  à l’assureur  de  Marseille , tandis  que  le  même 
risque,  suivant  les  circonstances  du  voyage,  pour- 
rait être  porté  à Nantes  à quinze  ou  à soixante- 
quinze  pour  cent. 

Nous  avons  indiqué  ce  mode  comme  le  plus  sus- 
ceptible d’une  adoption  générale,  de  la  rédaction  la 
plus  facile  et  le  plus  propre  à produire  un  régle- 
ment équitable. 

Il  ne  suffii;ait  pas  de  dire  dans  les  polices  d’assu- 
rances : £n  cas  de  guerre  la  prime  sera  augmentée. 

Il  faudrait  ajouter  qu’elle  serait  réglée  par  amis 
communs,  si  telle  était  l’intention  >des  parties, 
la  soumission  aux  arbitres , pour  les  cas  ordinaires,- 
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1>ouvant  paraître  insufEsante,  lorsque  le  texte  de 
a loi  défère  cette  fixation  aux  tribunaux. 

Notre  dernier  état  de  guerre  avec  l’Espagne,  ou, 
pour  mieux  dire,  l’invasion  année  et  amicale  qui 
en  a été  faite  par  nos  troupes,  en  i8a3,  a présenté 
un  caractère  particulier. 

Il  n’y  eut,  de  la  part  de  la  France , ni  déclaration 
de  guerre  ni  hostilité  maritime  ; le  gouvernement 
français  ne  délivra  aucune  lettre  de  marque. 

L’entrée  de  nos  troupes  en  Espagne,  le  7 avril, 
fut  précédée  d’une  proclamation  annonçant  le  but 
salutaire  de  notre  intervention  armée,  qui,  n’ayant 
d’autre  objet  que  le  rétablissement  de  l’autorité  du 
roi  et  la  liberté  de  sa  personne,  promettait  protec- 
tion pour  les  sujets  et  toute  garantie  pour  leurs 
propriétés  tant  sur  terre  que  sur  mer,  avec  pro- 
tection même  pour  leur  commerce. 

Le  gouvernement  des  Cortès,  qu’on  voulait  dé- 
truire ^ opposa  des  résistances,  et  il  n’est  pas  dou- 
teux que  ces  résistances  produisirent  des  hostilités 
qui  constituaient  un  véritable  état  de  guerre. 

Cependant  les  propriétés  espagnoles  furent  res- 
pectées. 

De  là  naquit  la  question  de  savoir  si  cet  état  de 
guerre  était  celui  qui  avait  été  prévu  par  les  polices 
d’assurance,  portant  qiien  cas  de  guerre  avec  quelque 
puissance  maritime,  etc. 

Elle  fut  élevée  par  les  assureurs  de  M.  Bonet, 
armateur  du  navire  la  Capricieuse , parti  de  l’île  de 
Bourbon  et  arrivé  à Marseille  le  1 1 avril  i8a3. 

Ce  navire  n’était  arrivé  à Marseille  que  quatre 
jours  après  l’entrée  de  nos  troupes  en  Espagne,  à 
main  armée  et  avec  résistance. 

Y avait-il  lieu  à accorder  l’augmentation  de  prime 
aux  assureurs  ? 
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Le  tribunal  de  commeii^e,  par  jugementdu  8aorût 
i8a3  (i)  , très-sagement  motivé,  considérant  qu’il 
n’y  avait  eu  d’hostilités  maritimes  entre  la  France 
et  l’Espagne,  que  depuis  la  déclaration  de  guerre 
de  la  part  du  gouvernement  des  Cortès  contre  la 
France  (a5  avril  i8a3),  et  que  le  navire  la  Capri- 
cieuse avait  terminé  son  voyage  antérieurement, 
par  son  arrivée  à Marseille  le  7 avril,  a débouté  les 
assureurs  de  leur  demande  en  augmentation  de 
prime. 

Il  parait  que  ce  jugement  a été  acquiescé. 

Nous  terminerons  cet  article  par  l’analyse  d’un 
écrit,  que  nous  avons  souslesyeux,  publié  le  la  sep- 
tembre 1816,  par M.  Théodore  Onfroy,anciennégo- 
ciantde  Marseille,  qui  a longtemps  fait  le  commerce 
des  assurances,  ayant  pour  titre  : Observations  et 

PROJET  SUR  UNE  PARTIE  IMPORTANTE  DU  COMMERCE 

d’âssurance. 

Cet  écrit  a pour  but  de  prévenir  et  d’éviter  toute 
difficulté  sur  les  augmentations  de  prime  lors  de 
la  survenance  d’une  guerre;  il  nous  a paru  sage  et 
conçu  dans  les  vrais  principes  de  la  matière.  En 
conseillant  aux  commerçans  de  le  méditer , nous 
allons  présenter  ici  les  points  les  plus  importans 
qui  s’y  trouvent  traités. 

L’auteur  propose  d’ajouter  dans  toutes  les  polices 
d’assurance  ime  clause  d’augmentation  de  prime, 
en  cas  de  guerre , qui  serait  ainsi  conçue  : 

« En  cas  de  guerre  ou  d’hostilités,  » 

« Avec  l’Angleterre  i la  prime  de  paix , stipulée 
« dans  la  présente  police  sera  augmentée  de  vin^t 


(1)  Journal  de  Jiiri$p.  comm.  et  marit.  de  Marseille  ^ toiil. 
4 , r*  part. , pag.  a43. 
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« fois  sa  valeur,  pour  l’heureuse  arrivée  comme 
« pour  le  sinistre  indistinctement. 

« Elle  sera  augmentée  de  douze  fois  sa  valeur,  si 
« c’est  avec  la  Sardaigne , le  Grand-Seigneur  ou  les 
<r  Etats-Unis.  » 

«.  Elle  sera  augmentée  de  dix  fois  seulement,  si 
« c’est  avec  l’Autriche,  l’Espague,  les  Puissances 
.«  d’Italie  ou  avec  des  Etats  Barbaresques. 

. a Elle  sera  augmentée  de  six fois^fX  c’est  avec  le 
« Portugal , la  Hollande,  la  Suède,  le  Danemarck, 
« la  Russie. 

« Le  maximum  de  cette  prime  de  guerre,  pour 
« les  quatre  classes,  indifféremment,  ne  pourra 
« jamais  excéder  6o  p.  c.  sur  les  sommes  prises  en 
« risque.  » 

On  doit  observerque  ce  projet  est  proposé  pour 
Marseille  qui , en  cas  de  guerre , a plus  particuliè- 
rement à craindre , surtout  pour  les  premiers  mo- 
mens,  des  gouvernemens  qui  l’avoisinent,  puisque 
les  assurances  qui  y sont  faites  le  sont,  en  presque 
totalité,  sur  des  bâtimeiis  qui  naviguent  dans  la 
Méditerranée,  qui  y entrent  ou  en  sortent,  souvent 
même  pour  leur  voyage  en  entier. 

Cette  clause  serait , par  conséquent , susceptible 
de  modification  pour  les  assurances  qui  se  font  à 
Bordeaux , à Nantes  et  autres  ports  du  Ponent. 

L’auteur,  se  renfermant  exactement  dans  les 
principes  de  la  matière,  a entendu  présenter  des 
évaluations  générales,  des  résultats  de  calcuk  hy- 
pothétiques, et  établir  le  prix  du  danger  présu- 
mable, sans  égard  au  danger  réel,  plus  ou  moins 
grand,  suivant  l’événement,  qui  doit  demeurer  à 
la  charge  de  l’assureur.  Cette  clause  ne  serait  pas 
applicable  aux  polices  qui  seraient  signées  après  la 
connaissance  des  hostilités.  • i • 
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La  base'de  ces  calculs  est  établie  sur  les  forces 
maritimes  des  puissances  avec  lesquelles  la  France 
peut  se  trouver  en  guerre,  (‘t  sur  l’emploi  présumé 
de  ces  forces  contre  le  commerce  de  Marseille. 

f 

Nous  pensons  que  ces  calculs  présentent  autant 
d’exactitude  qu’on  peut  en  attendre  dans  des  dispo- 
sitions essentiellement  hypothétiques,  parcequ’elles 
ont  leur  racine  dans  la  prime  de  paix  établie  dans  la 
police , ce  qui  nous  paraît  la  seule  règle  d’invaria- 
bilité à invoquer  en  cette  matière. 

La  prime  de  paix  est  éventuelle,  quant  à la  vérité 
des  risques  à courir,  mais  elle  est  plus  ou  moins 
élevée  suivant  la  nature  du  voyage,  les  distances 
et  les  parages  à parcourir. 

La  conséquence  est  la  même  pour  la  navigation, 
en  temps  de  guerre,  que  pour  celle  en  temps  de 
paix.  Plus  il  y a d’espace  à parcourir,  plus  le  navire 
est  exposé  à être  pris,  et  plus  la  prime  doit  être 
élevée.  Dans  les  deux  hypothèses,  la  prime  de  paix 
comme  celle  de  guerre  doit  décroître  ou  s’élever 
suivant  que  les  possibilités  ou  les  présomptions  du 
danger  de  la  navigation  s’affaiblissent  ou  se  forti- 
fient. 

Nous  ne  pouvons  qu’approuver  le  système  de 
M.  Onfroy.  Il  est  fondé  sur  les  principes  de  la  ma- 
tière, et  la  base  qu’il  propose  peut  d’anlant  mieux 
être  conservée  qu’elle  est  susceptible  de  toutes  les 
modifications  que  nécessiteraient  les  besoins  et  la 
convenance  de  localités.  On  pourrait,  sur  la  même 
base,  établir  des  prix  différens  à Marseille  et  à 
Bordeaux , cette  base  pouvant  se  prêter  à la  situation 
du  commerce  dans  ces  places  respectives. 

Cependant  nous  ne  serions  pas  .surpris  que  c(î 
système  fût  rejeté,  car  l’intérêt  per.sonnel  est  tou- 

3 17 
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jours  iiu  »raiul  obstacle  à l’adoption  dfes  mesure» 
d’intérêt  général. 

l^es  assurés  ne  se  prêteront  pas  volontiers  à uns 
mesure  qui  les  lie  irrévocablement,  quelque  juste 
qu’elle  puisse  être. 

Chacun  conserve  le  désir  de  disputer  sur  la  ré- 
daction de  la  clause  comme  sur  le  taux  de  l’aug- 
mentation ou  sur  les  moyens  d’y  arriver , dans  les 
momens  où  des  craintes  de  guerre  prescrivent  la 
clajise  d’augmentation  , et  se  croit  plus  d’habililé 
qu’aux  autres  pour  l’établir  avantageusement.  L’es- 
pérance d’éviter  même  l’augmentation  de  prime , 
dans  le  cas  d’une  guerre  imprévue,  flatte  certains 
esprits,  et  ils  repoussent,  jusqu’au  dernier  moment, 
les  stipulations  d’augmentation  en  cas  de  guerre. 

Nous  condamnons,  sàns  hésiter,  de  pareilles 
prétentions;  rien  ne  peut  se  soutenir  qu’avec  le 
sentiment  du  juste.  11  est  dans  l’intérêt  du  com- 
merce, des  assurés  eux-mêmes,  que  les  assureurs 
aient  une  augmentation  de  prime , lorsque  la  guerre 
.survient,  parce  qu’il  faut  qu’ils  aient  les  moyens 
de  payer  les  pertes  que  la  guerre  produit. 

Si  les  assurés  avaient  le  secret  de  se  soustraire 
à cette  juste  conséquence,  ils  auraient,  pour  le 
moment,  des  avantages  importans,  mais  ils  rui- 
neraient le  commerce  de  l’assurance,  et,  sans 
assurance  , comment  pourrait  se  faire  le  com- 
merce? D’ailleurs  les  assureurs  ne  s’entendraient- 
ils  pas  pour  élever  les  primes  au-dessus  de  leur  va- 
leur réelle,afinde  compenser  les  pertes  antérieures? 
et  alors  les  assurés  n’éprouveraient-ils  pas  , à leur  - 
tour,  les  plus  grands  désavantages  ? 

Si  l'on  considère  le  commerce  des  assiirance.s 
dans  son  véritable  esprit , il  faut  reconnaître  que 
la  force  des  choses  tend  à établir  une  juste  ba- 
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lémce  entre  l’assuré  et  l’assureur;  et  de  quelque 
côté  qu’elle  vienne  à pencher,  le  conamei’ce  tout 
entier  en  souffre. 

Il  faut  toujours  arriver  au  résultat  que  les  pri- 
mes paient  les  pertes  et  laissent  un  bénéfice  à l’as- 
sureur , à raison  du  service  inappréciable  qu’il 
rend  au  commerce  ; il  est  donc  dans  l’intérêt  du 
commerce  de  ne  jamais  rompre  cet  équilibre  par 
des  prétentions  désordonnées. 

Art.  344* 

En  cas  de  perte  des  marchandises  assu- 
rées et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine 
sur  le  vaisseau  qu’il  commande,  le  capitaine 
(€st  tenu  do  justifier  aux  assureurs  l’achat 
des  marchandises,  et  d’en  fournir  un  con- 
naissement signé  par  deux  des  principaux  de 
l’équipage. 

*•  ' V • 

La  justification  du  chargé  est  indispensable  dans 
tous  les  cas  où  il  y a assurance. 

Dans  les  cas  ordinaires  le  connaissement  est 
une  pièce  probante,  parce  qu’elle  émane  du  capi- 
taine, qui,  à cet  égard,  remplit  une  fonction  pu- 
blique. Le  connaissement,  dans  certains  cas,  peut 
.être  suppléé  par  d’autres  justifications,  mais  sa 
production  suffit  , et  il  n’a  besoin  d’être  appuyé 
d’aucune  autre  pièce. 

Nous  avons  vu  , au  titre  du  connaissemeni , ar- 
ticle 28a , que  le  Code  a ajouté  aux  dispositions  de 
' l’ordonnance,  en  prescrivant  la  signature  du  char- 
geur au  connaissement.  ’ ’ i ‘ 

17. 
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Nou.s  avons  vu  pareil ienicnt,  à l’article  a83,  que 
le  connaissement  fait  foi  entre  l’assuré  et  l’assu- 
reur, lorsqu’il  est  en  bonne  forme. 

Il  ne'  peut  en  être  de  même  lorsque  le  capitaine 
a fait  des  assurances  pour  son  compte,  sur  des 
marchandises  qu’il  charge  sur  son  navire. 

Il  ne  peut  plus  être  officier  public,  alors  qu’il 
est,  en  même  tems,  chargeur  etintére.ssé. 

La  présente  disposition  trace  les  règles  à suivre 
pour  suppléer  à l’attestation  légale  du  capitaine , 
qui  ne  peut  être  produite.  Comme  l’ordonnance, 
elle  soumet  le  capitaine  à 'faire  attester  le  charge- 
ment par  deux  principaux  de  l’équipage. 

Le  capitaine  doit  agir  de  la  même  manière  lors- 

3ue  le  clxargeur  ou  le  propriétaire  de  la  marchan- 
ise  est  son  parent  au  degré  de  l’ordonnance.  Il  ne 
peut , dans  ce  cas,  remplir  les  fonctions  d’officier 

f)ublic , comme  il  le  fait  à l’égard  de  tous  ceux  qui 
ui  sont  étrangers. 

Comme  aux  auteurs  de  l’ordonnance , et  à rai- 
son de  l’influence  qu’on  peut  supposer  au  capi- 
taine sur  les  gens  de  son  équipage,  l’attestation 
des  deux  principaux  n’a  pas  paru  suffisante  aux 
auteurs  du  Code;  ils  ont  soumis,  de  plus,  le  capitaine 
à justifier  de  l’achat  des  marchandises  qu’il  prétend 
avoir  chargées. 

Nous  pensons  que  ces  dispositions  sont  de  ri- 

fueur,  et  que  le  capitaine  assuré  ne  serait  pas  ha- 
ile  à réclamer  le  montant  des  assurances,  s’il  avait 
négligé  de  s’y  conformer. 

Il  en  résulte  que  l’assureur  a le  droit  de  contes- 
ter l’accomplissement  des  conditions,  et  de  discu- 
ter les  preuves  par  lesquelles  le  capitaine  prétend 
établir  qu’il  a réellement  acheté  les  marchandises 
portées  au  connaissement. 
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Art.  345. 

i 

Tout  homme  de  l’équipage  et  tout  passa- 
ger qui  apportent  des  pays  étrangers  des 
marchandises  assurées  en  France,  sont  te- 
nus d’en  laisser  un  connaissement  dans  les 
lieux  où  le  chargement  s’effectue  , entre  les 
mains  du  consul  de  France , et,  à défaut, 
entre  les  mains  d’un  Français  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  du  lieu. 


Cet  article  repète , en  d’autres  termes , les  dis- 
positions de  l’article  63  de  l’ordonnance,  au  même 
titre. 

Il  établit  une  règle  salutaire  pour  éviter  toute 
collusion  entre  le  capitaine  et  le  chargeur,  passa- 
ger stir  le  navire,  ain.si  qu’avec  tout  homme  de 
Péquip'age. 


1 équipage. 


Les  cpnnaissemens  devront  être  signés  par 


le 


chargeur;  lorsque  ce  dernier  demeure  dans  le  lieu 
du  chargement,  il  n’y  a pas  à craindre  des* substi- 
tutions ultérieures  du  connaissement  ; il  n’en  est 
pas  de  même  lorsque  le  chargeur  est  à bord  du 
navire,  soit  comme  passager,  soit  comme  faisant 
partie  de  l’équipage.  De  nouveaux  copnaissemens 

f leurraient  être  faits',  ajirès  un  naufrage  ou  après 
a prise  du  navire,  le  capitaine  et  le  chargeur  se 
trouvant  éftsemble!  ‘ 


Pour  prévenir  tout  inconvénient  à 'cet  égard, 
la  loi  exige  que  tout  individu,  qui  se  trouve  sur 
le  navire  où  il  a chargé  des  marchandises  et  les 
a fait  assurer , laisse  un  connaissement  dans  les 
lieux  où  le  chargement  s’effectue  entre  les  niaius. 
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(lu  consul  de  France,  à défaut,  d’un  Français  éta- 
bli sur  les  lieux,  notable  négociant ^ ou  enfin  en- 
tre les  mains  du  magistrat  du  lieu. 

Cette  disposition  u’est  prescrite  qu’à  l’égard  des 
chargemens  qui  ont  lieu  en  pays  étranger,  sur 
quoi  Valin  observe  que  la  collusion  étant  égale- 
ment à craindre  pour  les  èhargemens  faits  dans 
nos  colonies , elles  auraient  dû  être  comprises 
dans  la  disposition.  Il  n’a  pas  paru  nécessaire  d’ac- 
cueillir l’observation  de  Valin,  parce  que,  relative- 
ment aux  chargemens  faits  dans  nos  colonies,  l’ac- 
quit des  droits  de  douanes  est  un  moyen  suffisant 
pour  constater  la  vérité  du  chargement. 

Le  capitaine  se  trouve-t-il  compris  dans  l’ex- 
pression générique  de  la  loi , tout  homme  cle  l’é- 
quipage ? et  en  doit-on  conclure  qu’il  est  obligé , 
non-seulement,  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l’article  précédent,  mais  qu’il  doit,  eh  outre, 
pour  les  marchandises  qu’il  charge  pour  son 
compte , en  pays  étranger,  laisser  un  conhàisser 
ment,  dans  les  lieux  du  chargement,  entre  les 
mains  du  consul  de  France? 

Cette  question  peut  paraître  difficile,  au  prennier 
coup-d’œil , parce  qu’il  n’est  pas  douteux  que  le 
capitaine  fait  partie  de  l’équipage , dont  il  est  le 
chef;  mais  en  scrutant  avec  attention  la  pensée  du 
législateur,  il  nous  parait  qu’on. ne  doit  pas  sup- 
poser, qu’il  ait  eu  en,  vue  le  capitaine.  ,, 

Il  a tracé  les  devoirs  du  capitaine  dans  l’article 
344  ; celui-ci  il  trace  ceux  des  gens  de  l’équi-  \ 
page  et  des  passagers.  , * 

Si  tous  les  devoirs  du  capitaine,  à cet  égard  , 
n’étaient  pas  énoncés  dans  l’article  344 1 n’eiit 
pas  manqué  , en  lui  en  imposant  un  npuveati ,.  par 
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le  présent  article , de  le  désigner  plus  spécialement 
pour  éviter  toute  équivoque. 

On  doit  voir , au  contraire , qu’à  la  précaution 
que  prend  le  législateur  d’ordonner  que  le  capi- 
taine fera  signer  son  connaissement  par  deux  prin- 
cipaux de  l’équipage,  parce  qu’il  ne  peut  pas' at- 
tester pour  lui-inéme,  il  ajoute  celle  de  l’obliger  à 
justifier  de  l’achat  des  marchandises. 

Quant  à l’équipage , la  certification  du  capitaine 
étant  valable , le  législateur  exige  le  dépôt  d’un 
connaissement,  pour  éviter  tout  abus,  toute  fa- 
brication ultérieure  de  connaissement:  ainsi  le  ca/  , 
pitaiue  a ses  devoirs  tracés  dans  l’article  344^  et  le 
reste  de  l’équipage  et  les  passagers  doivent  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  article.  Ainsi 
jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
3o  octobre  1822  (i). 

Art.  346. 

Si  l’assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risque  n’est  pas  encore  fini,  l’assnré  peut 
demander  caution,  ou  la  résiliation  du  con- 
trat. 

L’assureur  a le  inésne  droit  en  cas  de  fail- 
lite de  l’assuré. 

\ 

On  ne  trouve  pas  dans  l’ordonnance  de  disposi- 
tion semblable  à celle  du  présent  article;  mais  ce 
qu’il  autorise  avait  été  admis  par  la  jurisprudence. 


(i)  Journal  de  Jurisprudenc*  rommercialc  et  fnaritiine  Je 
Blarseille , tom.  3,  i'*  pari.,  page  '54'.}- 
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Lorsque  le  risque  était  encore  subsistant  à l’é- 
poque (le  ]a  faillite  d’un  assureur,  l’assuré  avait  le 
droit  de  demander  , contre  la  masse  des  créanciers 
du  failli , qu’il  lui' fût  donné  caution , et , à défaut, 
il  demandait , à son  choix  , ou  la  résiliation  du  con- 
trat, ou  la  faculté  de  faire  réassurer  le  risque  aux 
frais  de  l’assureur  failli.  Cette  demande  était  tou- 
jours accueillie  par  la  justice. 

Aujourd’hui  , la  disposition  légale  corrobore 
l’usage  et  la  jurisprudence. 

On  peut  se  demander  si  la  disposition  portant  : 
qu’en  cas  de  faillite,  l’assuré  peut  demander  cau- 
tion ou  la  résiliation  du  contrat,  les  droits  de  l’as- 
.suré  ne  se  trouvent  pas  limités  à la  résiliation  en 
cas  de  refus  de  cautionnement,  et  si  l’usage  de 
faire  réassurer  à ses  dépens  n’est  pas  prohibé? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  résiliation  ne  remplit  pas  l’intérêt  de  l’as- 
suré, s’il  se  trouve  exposé,  en  faisant  réassurer,  à 
payer  une  prime  plus  forte , qui  doit  être  à la 
charge  de  l’assureur  en  cas  de  faillite. 

L’assureur  failli  peut  être,  du  plus  au  moins,  en 
état  de  payer  partie  de  ses  dettes,  et  l’as.suré  ne 
doit  pas  être  privé  des  effets  de  la  première  assu- 
rance, ce  qui  arriverait  au  moyen  de  là  résiliation. 

Au  surplus,  la  réassurance  qui  n’est  pas  prohi- 
bée se  trouve  implicitement  comprise  dans  la  dis- 
position qui  autorise  l’assuré  à demander  caution, 
en  ce  qu’elle  produit  les  effets  du  cautionnement, 
e réassureur  n’étant  de  fait  que  la  caution  de  l’as- 
suré primitif. 

Il  faut  donc,  dans  ce  cas , considérer  la  première 
assurance  comme  subsistant  dans  toute  sa  force  , 
parce  que  l’assureur  failli  n’est  pas  délié  de  ses  en- 
gagemens  : il  continue  d’être  responsable  des  effets 
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du  sinistre , en  cas  d’insolvabilité  du  réassureur. 

Ainsi,  il  faut  tenir  pour  constant  que,  lorsque  la 
masse  de  l’assureur  failli  ne  donne  pas  caution, 
l’assureur  a le  choix  de  demander  la  résiliation  du 
risque,  ou  de  le  faire 'réassurer  aux  dépens  du 
failli. 

En  cas  de  faillite  de  l’assuré , l’assureur  a le  imé- 
me  droit  de  demander  caution  on  la  résiliation  du 
contrat.  Quelques  auteurs  en  faisaient  difficulté 
à cause  du  silence  de  l’ordonnance  ; aujourd’hui 
la  disposition  du  Code  est  expresse. 

Akt.  347. 

Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s’il  a pour 
objet  : 

Le  fret  des  inarcliandises  existant  à bord 
du  navire , 

Le  profit  espéré  des  marchandises  , 

Les  loyers  des  gens  de  mer, 

Les  sommes  emj)runtées  à la  grosse  , 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées 
h la  grosse. 

Cet  article  réunit  la  disposition  des  articles  i5,‘ 
16  et  l'j  de  l’ordonnancé  de  la  marine,  au  même 
titre  avec  quelque  différence  d’énonciation.  Le  pré- 
sent article  dit  : le  fret  des  marchandises  existant 
à bord  du  navire , tandis  que  l’ordonnance  disait 
seulement  le  fret  à faire. 

Ce  changement  d’expression  est  dû  aux  obser- 
vations de  la  cour  de  Rennes. 

Cette  disposition,  conforme  aux  vrais  principes 
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de  la  matière,  et  qui  est  faite  pour  maintenir  dans 
le  commerce  la  loyauté,  a cependant,  à notre 
grande  surprise,  excité  de  nombreuses  réclama- 
tions. 

Si  elles  eussent  été  écoutées,  il  en  sérait  résulté 
que  l’assurance  eût  dégénéré  en  gageure , et  l’on 
sait  jusqu’où  peut  aller  la  fureur  du  jeu  ; nous  en 
avons  vu  d’assez  fâcheux  exemples  dans  les  mar- 
chés à terme  pour  les  rentes. 

Abstenons-nous  sévèrement  de  tout  relâchement 
dans  ces  prohibitions  salutaires.  Il  existe  déjà  as- 
sez d’abus  dans  les  facultés  d’évaluer  les  marchan- 
dises : conservons  les  principes , et  laissons  dans 
toute  leur  force  les  embarras  et  les  difficultés  qu’ils 
opposent  à ceux  qui  veulent  les  enfreindre. 

On  parait  craindre  que  cette  sévérité  de  princi- 
pes ne. prive  la  France  d’assurances  qui  seront  por- 
tées chez  l’étranger,  où  elles  sont  permises.  La  pri- 
vation de  pareilles  assurances  ne  doit  pas  exciter 
de  regrets.  Il  n’est  pas  prouvé  qu’elles  donnent  du 
profit;  mais  dans  le  cas  où  l’on  pourrait  en  sup- 
poser, la  perte  qu’on  pourrait  faire  serait  bien 
compensée  par  l’avantage  de  conserver  les  prin- 
cipes. 

Nous  avons  eu  occasion,  au  titre  des  contrats  à 
la  grosse,  ét  sur  les  articles  3i8  et  3iq,  de  signa- 
ler les  objets  non  susceptibles  de  donner  nfatière 
â des  contrats  de  grosse.  Ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard  s’applique  également  aux  contrats  d’as- 
surance. I 

Oç  a pu  voir,  et  nous  devons  répéter  ici  qu’il 
n’y  pas  lieu  à assurer  ce  qui  n’existe  pas  encore. 

Le  risque  <^t  de  l’essence  de  l’assurance  et  forme 
le  principal  fondement  de  ce  contrat  : il  faut,  pour 
qu’ils  existent,  qu’une  chose  soit  ou  doive  être 
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exposée  à quelques  dangers.  On  ne  peut  gagner  et 
perdre  qu’à  raison  des  risques,  ) 

L’assureur  se  charge  de  l’événement  des  effets 
exposés  aux  fortunes  de  la  mer,  il  en  prend  le  pé- 
ril sur  lui , il  promet  à l’assuré  l’indemnité  des 
dommages  qu’il  souffrira  ; il  est  donc  évident  que 
l’assurance  n’est  pas  un  moyen  d’acquérir,  H suf- 
fit que  l’assuré  soit  indemnisé  du  dommage  réel 
qu’il  souffre , sans  jamais  pouvoir  prétendre  à au- 
cun bénéfice  aux  dépens  de  l’assureur. 

C’est  d’après  ces  principes  que  le  Guidon  de  la 
mer  établit  cette  maxime  que  l’assuré  ne  peut  re- 
cevoir profit  du  dommage  d’autrui. 

C’est  d’après  ces  mêmes  principes  que  sont  fon- 
dées les  prohibitions  de  l’ordonnance,  que  le  Code 
a de  nouveau  consacrées. 

Les  prohibitions  du  pré.sent  article  sont  de  ri- 
gueur, et  toute  assurance  qui  serait  faite  au  mépris 
de  ces  prohibitions  serait  radicalement  nulle  , mais 
seulement  pour  l’objet  assuré  contre  la  prohibi- 
tion de  la  loi  ; elle  vaudrait  pour  la  portion  licite- 
ment assurée. 

Cette  nullité  est  d’ordre  public  et  ne  peut  être 
couverte  par  la  renonciation  insérée  dans  la  police. 
Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, le  8 août  1821,(1) 

Dans  cette  cause , les  assureurs  n’avaient  pas 
proposé  la  nullité  ; ils  excipaient  d’une  réticence 
relative  au  départ  du  navire,  antérieure  de  plus  de 
trois  mois. 

Le  propriétaire  intervint  dans  l’instance  et  im- 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  i'*part.,  page  33. 
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puta  la  réticence  au  commissionnaire  ; celui-ci  de- 
manda la  nullité  relative  à l’assurance  en  elle-mê- 
me , et  portant  sur  le  fret  à faire. 

Le  tribunal  a accueilli  l’exception  proposée  par 
le  commissionnaire  comme  ayant  droit  d’exciper 
de  tous  les  moyens  qui  pourraient  écarter  les  effets 
de  l’inexécution  du  mandat , cette  inexécution 
n’ayant  pu  nuire  au  commettant,  puisque  le  man- 
dat portait  sur  un  contrat  frappé  de  nullité  par 
la  loi. 

Aux  objets  nominativement  désignés  par  la  loi, 
comme  n’étant  pas  susceptibles  d’assurances  vala- 
bles, il  faut  ajouter  les  marchandises  ou  objets 
dont  l’importation  ou  l’exportation  sont  défendus 
par  la  loi  du  prince,  ce  qu’on  appelle  commerce 
de  contrebande.  La  nullité  de  l’assurance,  dans  ce 
cas , est  encore  radicale.  . 

En  est-il  de  même  dans  les  assurances  faites  pour 
la  contrebande  chez  d’autres  nations? 

La  sévère  morale  repousse  le  commerce  de  con-* 
trebande  même  ailleurs  que  chez  nous.  S’il  n’y  a 
pas  faute  pour  le  Français  de  frauder  les  droits 
d’un  prince  à qui  il  ne  doit  rien,  il  entraîne  dans 
une  véritable  faute  les  sujets  de  ce  prince,  dont  il  a 
besoin  de  .s’aider , et  il  y a autant  de  culpabilité  à 
faire  faire  le  mal  qu’à  le  faire  soi-même. 

Mais  dans  la  question  que  nous  examinons,  il  ne 
s’agit  pas  de  décider  de  la  légitimité  de  ce  com- 
merce. L’assurance  en  France  sur  marchandises  re- 
latives à un  commerce  de  contrebande  dans  l’étran- 
ger, est-elle  valable  ? voilà  toute  la  question. 

Nous  pensons  avec  Émérigon  et  Valin  qu’elle  est 
valable. 

Si  elle  favorise  un  commerce  prohibé , il  est  à 
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remarquer  que  la  même  chose  a lieu  à notre  égard; 
ainsi  il  y a compensation. 

Nous  avons  fait  observer  sur  l’article  3i8,  que, 
aux  termes  de  la  déclaration  de  1779  ( article  6 ) , 
qui  permet  de  faire  assurer  le  fret  acquis,  il  est 
admis  qu’on  peut  faire  assurer  le  fret , qui  aurait 
pu  être  demandé , aux  termes  de  la  convention , 
dans  un  lieu  de  relâche.  Cette  exception  doit  être 
s,évèrement  restreinte,  et  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure que  les  matelots  puissent  aussi  faire  assurer 
leurs  salaires,  qu’ils  eussent  exigé  dans  le  même 
lieu  de  relâche , si  le  navire  y eût  désarmé , ni  que 
les  chargeurs  puissent  faire  assurer  la  plus  value 
de  leur  marchandise. 

La  déclaration  de  1779  est  de  droit  étroit  et  ne 
peut  s’appliquer  qu’au  fret  considéré  comme  ac- 
quis au  lieu  de  la  relâche;  elle  ne  dit  rien  des  sa- 
laires de  l’équipage  ni  de  la  plus  value  de  la  mar- 
chandise. 

Ces  deux  objets  demeurent  donc  toujours  cir- 
conscrits dans  la  catégorie  des  profits  incertains, 
qui  ne  peuvent  être  réalisés  qu’au  moyen  de  l’heu- 
reuse arrivée  au  lieu  de  destination. 

Les  chargeurs  ne  peuvent  user  que  du  droit 
qu’ils  ont  de  retirer  leurs  marchandises,  en  payant 
le  fret , et  de  réaliser  ainsi  leurs  bénéfices,  par  la 
terminaison  du  voyage.  S’ils  n’usent  pas  de  ce 
moyen  les  chances  demeurent  régies  par  la  loi  du 
connaissement,  et  l’asçurance  ne  peut  excéder  la 
valeur  primitive  des  marchandises  au  lieu  du  char- 
gement , jusqu’à  ce  que  le  voyage  soit  terminé. 

M.  Pardessus  (i)  énonce  un  avis  conti*aire  , 

# 

(1)  Tome  3j  pag.  aSo. 
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mais  sans  approfondir  la  question,  et  sans  discu- 
ter l’ppinion  que  nous  venons  d’émettre  et  qu’avait 
professée  Emérigon. 

Nous  ne  serions  pas  surpris,  d’après  les  opinions 
modernes,  de  voir  faire  de  pareilles  assurances  et 
d’en  voir  réaliser  les  bénéfices  sans  contestation  ; 
mais  on  ne  fait  pas  attention  dans  le  système  con- 
traire qu’en  cas  de  perte  et  de  sauvetage,  les  pre- 
miers assureurs  ont  droit  .à  la  totalité  du  sauvé. 

’ Sur  quoi  portera  alors  la  seconde  assurance?  ne 
serait-elle  pas  une  véritable  gageure  ? 

Nous  avons  encore  fait  observer  sur  l’article 
3i8  qu’il  est  permis  de  faire  assurer  le  bénéfice 
acquis. 

On  comprend  aisément  cjue  la  défense  de  faire 
assurer  l’argent  emprunté  a la  grosse  ne  regarde 
que  l’emprunteur.  Nous  avons  vu  à l’article  334 , 
l’autorisation  expresse  que  la  loi  accorde  aux  prê- 
teurs de  faire  assurer  le  capital  des  sommes  don- 
nées à la  grosse.  Nous  disons  le  capital  , puisque 
le  présent  article  prohibe  d’une  manière  expresse 
de  faire  assurer  le  profit  maritime. 

Ija  prohibition  de  faire  assurer  les  loyers  des 
gens  de  mer  ne  s’applique  qu’aux  gens  de  mer  pro- 
prement dits;  mais  1 armateur  peut  faire  assurer  les 
avances  par  lui  faites  aux  équipages.  Ces  avances 
font  parfie  de  l’armement;  aussi,  tel  est  l’usage  et 
toujours  ces  avances  sont  comprises  dans  les  assu- 
rances qu’il  fait  sur  le  navire  prêt  à mettre  à la 
voile.  • ■ ‘ '■  < 

Un  affréteur  peut  aussj,  san,s  le  pioindre  doute, 
&ire  assurer  le  fret  qu’il  a payé  d’avance. 

Un  armateur  peut  encore  faire  assurer  les  pri- 
se.s  faites  par  son  corsaire.  I^a  prise  doit  être  con- 
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sidérée  comme  un  bénéfice  fait  et  acquis , quoiqu’il 
ne  soit  pas  encore  réalisé. 

Art.  348. 

Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
de  Ja  part  de  l’assuré  , toute  différence  entre 
le  contrat  d’assurance  et  le  connaissement , 
qui  diminueraient  l’opinion  du  risque  ou 
en  changeraient  le  sujet,  annulent  l’assu- 
rance. 

L’assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas 
où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  , ou  la 
différence  n’auraient  pas  influé  sur  le  dom- 
mage ou  la  perte  de  l’objet  assuré. 

, I 

Gette  disposition  n’exislait  pas  dans  l’ordonnance 
de  1681.  Celle-ci  est  dans  les  principes  de  la  ma- 
tière, et  la  jurisprudence  l’avait  souvent  suppléée. 
Nous  en  avons  cité  plusieurs  exemples;  mais  il  était 
convenable  de  convertir  cette  jurisprudence  en  loi. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  se  méprendre  sur  le 
sens  du  texte  de  la  disposition. 

Si  l’on  s’attachait  trop  à sa  lettre , il  faudrait  en 
conclure  qu’en  cas  de  réticence  ou  fausse  déclara- 
tion, la  nullité  serait  absolue  à l’égard  de  toutes 
les  parties  et  pour  l’assureur  comme  pour  l’assuré.  ' 
Ce  mode  d’interprétation  serait  d’autant  plus  ex- 
cusable que  nous  verrons  ci-après , à l’article  367 , 
que  dans  le  cas  d’une  assurance  frauduleuse , excé- 
dant la  valeur  de  l’objet  assuré,  les  auteurs  du 
Code , en  prononçant  la  nullité , ne  la  prononcent 
qu’k  l’égard  de  l’a-ssuré  seulement. 
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Néanmoins  il  est  évident,  et  par  la  nature  des 
choses , et  par  l’esprit  de  la  disposition;  qui  résulte 
de  l’exposé  des  motifs,  que  nous  allons  transcrire  , 
que  la  nullité  ne  peut  être  appliquée  qu’à  l’assuré 
coupable  de  reticence  ou  de  fausse  déclaration. 
Lui  seul  a tort,  il  doit  donc  seul  porter  la  peine  de 
J sa  faute,  et  s’il  avait  le  droit  de  s’en  prévaloir  pour 
priver  l’assureur  de  la  prime  promise,  au  moyen 
de  la  nullité  du  contrat,  la  loi  produirait  un  effet 
contraire  au  but  qu’elle  s’est  proposé  : la  négli- 
gence ou  la  fraude  de  l’assuré  obtiendrait  une 
récompense,  au  lieu  de  la  punition  qui  lui  est 

due. 

. » 

Il  ne  faut  donc  entendre  la  nullité  prononcée 
par  la  loi  que  contre  l’assuré  coupable.  C’est  ce 
qu’avait  établi  la  jurisprudence  dans  le  silence  de 
l’ordonnance. 


Nous  croyons  devoir  foire  connaître  l’exposé  des 
motifs  donnés  par  l’orateur  du  gouvernement  en 
présentant  la  loi. 

M Quoique  cet  article  soit  nouveau  , a-t-il  dit,  il 
est  moins  une  addition  à l’ordonnance,  qu’au  som- 
■ maire  de  principes  qu’elle  avait  consacrés.  L’expé- 
rience a prouvé  cependant  que  cet  article,  par  la 
disposition , surtout  de  son  second  paragraphe  , 
pouvait  prévenir  des  discussions  spécieuses,  qui 
ont  quelquefois  retenti  dans  les  tribunaux  de 
commerce. 


« L’asspreur  a le  droit  de  connnaître  toute  l’é- 
tendue du  risque  dont  on  lui  propose  de  se  char- 
ger. Lui  dissimuler  quelque  circonstance  qui  pour- 
rait changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer 
d’opinion , ce  serait  lui  faire  supporter  des  chances 
dont  il  ne  voudrait  peut-être  pas  se  charger,  ou 
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dont  il  ne  se  chargerait  qu’à  des  conditions  diffé- 
rentes; ce  sèrait,  en  un  mot,  le  tromper.  » 

« Dès-lors  le  consentement  réciproque,  qui  seul 
peut  animer  un  contrat,  viendrait  à manquer.  Le 
consentement  de  l’assuré  se  porterait  sur  un  objet, 
et  celui  de  l’assureur  sur  un  autre  ; les  deux  vo- 
lontés, marchant  dans  un  sens  divergent,  ne  se 
rencontreraient  pas , et  il  n’y  a cependant  que  la 
réunion  de  ces  volontés  qui  puisse  constituer  le 
contrat.  » 

« La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  né- 
cessairement de  ce  principe.  » < 

a Le  contrat  n’ayant  pas  existé,  aucune  consé- 
quence, aucun  effet  n’en  ont  pu  résulter.  Dès- 
lors  il  est  indifférent , à l’égard  de  l’assureur,  que 
le  navire  périsse  ou  ne  périsse  pas,  ou  qu’il  périsse 
par  une  chance  sur  laquelle  la  réticence  ou  la 
fausse  déclaration  n’aurait  pas  influé  ; l’assureur 
serait  toujours  autorisé  à répondre  qu’il  a assuré 
un  tel  risque , et  que  ce  risque  n’a  pas  existé.  » 

Les  principes  adoptés  par  la  jurisprudence  an- 
cienne étaient  proclamés  par  les  jurisconsultes  les 
plus  célèbres. 

« Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  des  risques 
lorsqu’on  s’est  écarté  de'ce  qui  est  porté  dans  la 
police.  » Pothier,  n"  68. 

« Iste  contractas  assecuratiqnis  est  bonœ  fidei;  •' 
et  ideo  requisitur  in  illo  hona  /ides,  non  dolus , 
non  fraus , sed  solum  acquiritur,  quœ  est  anima 
commercii;  et pralicandus  non  est  cum  juris  appi- 
cibus,  et  rigoribus.y>  Casarkgis,  Disc,  i,  n”  a. 

« Aclus  nunquam  operantur  ultra  intentionem 
agentium.  » Giballinus,  lib.  4»  **  ■>  ,2rt.  a , 

n”  5. 

< Si  l’ii^e  des  parties  a usé  de  dol  et  d’artifice,  la 
3 ' i8 
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moindro  [)eiiic  qu’elle  doive  encourir,  c’est  que 
l’assurance  soit  déclarée  nulle  à son  égard.  » Gui- 
don de  la  mer,  chap.  2,  art.  7,  — Réglement 
d Amsterdam,  article  5i,  — Roiucke,  Dicl.  de 
assecur. , n’’  1 , — Blackstone,  liv.  i , chap.  3o. 

« On  est  coupable  de  dol,  non-seulement  lors- 
que, pour  se  procurer  des  assureurs,  ou  pour  les 
inviter  à se  contenter  d’une  moindre  prime,  l’on 
affirme  ou  l’on  fait  entendre  des  faits  contraires  à 
la  vérité , mais  encore  lorsque  l’on  dissimule  des 
circonstances  graves  qu’il  eût  importé  de  connaî- 
tre , avant  que  de  signer  la  police.  » Pothier  , 
n”  194. 

Dolus  malus  non  tantum  in  eo  est,  qui,  fallendi 
causa,  obscure  loquitur,  sed  etiam  qui  insidiose 
obscure  dissimulât. , L.  43 , § a , tf.  de  contrab. 
empt.,  L.  7,  § 9,  ff.  de pactis,  L.  i , § a,  £f. 
doîo  malo. 

« Celui  qui  veut  se  faire  assurer  doit  manifester 
tous  les  faits  dont  il  importe  aux  assureurs  d’étre 
instruits.  » Pothier,  n**  194  et  198. 

Ces  principes  et  la  disposition  expresse  de  la  loi 
sont  laissés  à la  conscience''  du  juge.  C’est  à lui 
seul  qu’il  appartient  de  déterminer  si  la  réticence, 
la  fausse  déclaration , la  différence  entre  le  contrat 
d'assurance  et  le  connaissement  ont  diminué  l’opi- 
nion du  risque  ou  en  ont  changé  l’objet.  Nécessai- 
rement il  doit  se  déterminer  par  la  réunion  des 
circonstances  qui  sont  constatées. 

' Nous  allons  faire  connaître  quelques  décisions 
rendues  sur  cette  nouvelle  disposition  de  la  loi. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  ju- 
gement du  19  juillet  1819(1),  a déclaré  nulle  une 


(1)  Journal  de  Jurbprudence  cominerciale  et  maritime  de 
Marseille,  toxn.  i , 1'*  part.,  pag.  ag. 
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assurance  faite  de  sortie  de  Marseille  à Hle  de 
Cuba,  sur  la  goelette  Vlno^  capitaine  Coldin,  sur  '' 
le  fondement  que  l’assuré  n’avait  pas  déclaré  que 
cette  goelette  était  partie  depuis  six  mois , et  no- 
nobstant que  l’assuré  prétendît  que  le  départ  ayant 
eu  lieu  de  Marseille  l’assuré  en  savait  autant  que 
lui.  , 

Autre  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du 
aq  juin  i8a5  , confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  d’Aix , le  i4  janvier  i8a6  (i),  qui  déclare 
nulle  une  assurance  faite  le  8 avril  après  midi  sur 
corps  du  Chebeck,  la  Revanche  de  sortie  de  Port- 
vendre  à Toulon , permis  de  relâcher  à Agde  et  à 
'Cette,  pour  y prendre  chargement. 

La  réticence  consistait  en  ce  que  l’assuré  avait 
connaissance, du  départ  du  navire  le  3o  mars  pré- 
cédent et  n’en  avait  pas  instruit  les  assureurs. 

Les  assureurs  avaient  payé  la  perte  dans  l’igno- 
rance de  cette  réticence  ; les  jugemens  précités  or- 
donnent la  restitution  des  sommes  payées. 

La  réticence  sur  le  départ  antérieur  à l’assurance 
produit  aussi  la  nullité  de  la  police , lorsque  l’as- 
suré ignorant  l’époque  du  départ,  elle  était  con- 
nue de  celui  pour  compte  de  qui  l’assurance  est 
fiiite. 

Ainsi  jugé  le  12  décembre  1821  (2)  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille , contre  Sansino  qui 
avait  fait  assurer  de  sortie  d’Oran  à Livourne , sur 
facultés  éa  hr\ck  jângeleta , capitaine  Bergiach  , 
pour  compte  de  Salomon  Cohen  Solel  de  Livourne. 

Ce  navire  était  parti  d’Oran  cent  jours  avant  l’as- 


(1)  Journal  de  JurUprudence  commerciale  et  inarilnné  de 
Marseille  , tom.  3,  1™  part. , pag.  18. 

(2)  M^me  ouvrage,  id.,  irl. , page  33. 
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" surance  faite.  Sansino  ignorait  ce  départ,  qui  était 
connu  de  Salomon  Cohen  Solel. 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  i5 
mars  i8aa  (i),  a déclaré  nulle , pour  cause  de  réti- 
cence , une'  assurance  faite  de  sortie  de  Constanti- 
nople à Trieste.  Les  assurés  Argenti  et  compagnie 
connaissaient  l’époque  déjà  reculée  du  départ  du 
navire,  et  sa  relâche  forcée  dans  un  port  de  sa 
route,  et  non-seulement  ils  ne  l’avaient  pas  décla- 
rée, mais  ils  avaient  fait  prendre  le  risque  à par- 
tir du  jour  du  départ.  , 

Les  assureurs  étaient  francs  d’avaries. 

Le  départ  antérieur  à l’assurance  et  la  relâche 
forcée  du  navire  n’étaient  point  la  cause  directe 
du  sinistre. 

Sur  l’appel  d’ Argenti  et  compagnie , arrêt  de  la 
Cour  royale  d’Aix  du  i3  novembre  1822  (2),  qui 
confirme.  ' 

Autre  jugement  du  tribunal  de  Marseille, du  28 
mai  1816,  et  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale 
d’Aix,  du  i4  avril  1818  (3)vqui  annule  une  assu- 
rance faite,  de  sortie  de  Lisbonne  à Trieste , sur  le 
navire  danois  la  Rosalie,  pour  semblable  cause  de 
réticence. 

Les  sieurs  Cazelei,  Tutein  et  compagnie,  de 
Marseille , avaient  fait  cette  assurance  les  2 et  1 3 
septembre  181 5,  à prendre  le  risque  du  jour  où 
le  navire  aura  pris  charge  ou  soit  du  moment  de 
son  départ  de  Lisbonne , et  c’était  siir  bonnes  ou 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  3,  i"  part.,  page  3i5 

(a)  Même  ouvrage,  tom.  4,  i’*  part. , pag.  \’j^. 

(3)  Même  ouvnge,  t.  5,  i”p  , p 
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mauvaises  nouvelles;  mais  ils  étaient  instruits  par 
la  lettre  d’ordre,  qui  leur  commettait  l’assurance, 
que  le  navire  était  parti  de  Lisbonne  le  22  mai 
précédent,  et  qu’on  n’avait  aucune  nouvelle  du  ca- 
pitaine depuis  son  départ. 

Les  assurés  excipaient  de  la  connaissance  ver- 
bale qu’ils  prétendaient  avoir  donnée  et  qu’ils  di- 
saient justifiée  par  la  clause  insérée  dans  la  police, 
sur  bonnes  ou  mauvaises  ils  demandaient 

à être  admis  à en  administrer  la  preuve. 

Autre  jugement  du  même  tribunal  contre  Bru- 
celle  et  compagnie.  — Assurance  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  le  i3  janvier  189.5,  sur  le  navire  la 
Calypso,  capitaine  Ducormier,  parti  le  21  octo- 
bre 1824,  circonstance  non  déclarée  dans  la  po- 
lice. — Le  tribunal  refusa  la  preuve  que  la  lettre 
d’ordre  contenant  cette  époque  de  départ  avait  été 
communiquée  aux  assureurs , lors  de  la  confection 
de  l’assurance. 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  20 
février  1824  ( i),  annulle  une  assurance  de  cin- 
quante-cinq mille  cinq  cent  cinquante  francs  faite 
par  MM.  Autran,  Bellieret  autres,  pour  compte  de 
Danastasy  d’Alexandrie,  de  sortie  de  ce  port  à 
Marseille,  pour  cause  de  réticence. 

Les  a.ssurés  n’avaient  point  déclaré  que  la  peste 
était  à bord  du  navire  au  moment  du  charge- 
' ment. 

Les  assurés  de  Marseille  prétendaient  n’avoir  > 
pas  eu  connaissance  de  cette  circonstance  qui  pa- 
raissait devoir  leur  être  connue.  Toutefois  il  était 

~ r 
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(1)  Journal  rie  Jurisprudence  comm.  et  marit.  de  Marseille, 
tom.  5,1,*  part.,  pag.  33. 
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constant  qu’elle  était  connue  de  Danastasy  d’A- 
lexandrie qui  avait  donné  l’ordre  de  faire  assurer. 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal  du  3 fé- 
vrier i8a3  (i)  valide  une  assurance  dont  la  nullité 
était  demanaée  pour  cause  de  réticence  ou  de 
fausse  déclaration. 

Il  s’agissait  d’une  assurance  faite  par  MM.  Blan- 
chenay  et  compagnie,  le  lo  janvier  182 3,  de  sor- 
tie de  Tunis  à Marseille , sur  facultés  de  la  bom- 
barde la  Sainte’ Fierge , capitaine  Macquerie. 

Les  assurés,  ignorant  absolument  l’époque  du 
départ,  avaient  fait  assurer  avec  la  clause  sur  bon- 
nes ou  mauvaises  nouvelles. 

Ils  auraient  reçu  une  lettre  datée  de  Tunis,, du 
9 décembre  1822,  apportée  par  le  capitaine  Can- 
nac , laquelle  avait  du  être  remise  au  capitaine 
Macquerie  à qui  elle  était  destinée. 

Le  courtier  qui  avait  fait  l’assurance , instruit 
de  cette  circonstance,  la  raconta  aux  assureurs 
qui  demandaient  si  le  capitaine  Macquerie  était 
parti.  ' 

On  avait  conclu , de  l’arrivée  de  la  lettre  desti- 
née au  capitaine  Macquerie  et  arrivée  par  le  capi- 
taine Cannac,  que  celui-ci  aurait  été  chargé  de  la 
lettre , parce  qu’il  serait  parti  avant  l’autre  capi- 
taine. 

L’assurance  consommée , d’autres  lettres  arrivées 
par  le  même  capitaine  apprirent  que  le  capitaine 
Macquerie  était  parti  de  Tunis  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  décembre  précédent , et  qu’il 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  cormnercialc  et  marilime  de 
Marseille  , lom.  4 j 1 7^- 
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était  de  relâche  forcée  à Mahon  pour  se  réparer 
d’une  voie  d’eau. 

Les  principaux  motifs  du  jugement  qui  â valide 
l’assurance , sont  : qu’on  ne  peut  considérer  comme 
réticence  ou  fausse  déclaration  la  fau.sse  interpré- 
tation d’un  fait  vrai  en  lui-même,  et  que  l’erreur 
commune  aux  assurés  et  aux  as.sureurs , l’erreur 
involontaire  et  réciproque , n’est  point  un  motif  de 
nullité  de  l’assurance. 

La  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , 
n’équivaut  pas  de  droit  à la  déclaration  que  les 
marchandises  appartiennent  à un  sujet  de  l’une 
des  puissances  nelligérentes,  et  le  défaut  de  décla- 
ration exfpresse , à cet  égard , peut  être  considéré 
comme  une^  réticence , s’il  a influé  sur  l’opinion  du 
risque.  ' 

Ce  principe  a été  parfaitément  expliqué  et  déve- 
loppé parles  assureurs  de  Bordeaux  sur  la  demande 
en  délaissement  contre  eux  formée,  par  MM.  La- 
riague  et  fils  de  Bordeaux , assurés  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra , sur  marchandises  chargées 
sur  le  navire  français  le  V uldor , pour  aller  à la 
Martinique  et  de  là  à la  Goira,  port  de  l’Amérique 
espagnole. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, en  adoptant  les  exceptions  des  assureurs, 
a débouté  les  assurés  de  leur  demande  en  paie- 
roent  des  sommes  assurées. 

Sur  l’appel, arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
du  i8  février  t8a3,  qui  déclare  que  la  clause 
de  la  police  d’assurance  pour  compte  de  qui  il  ap~ 
partiendra  n’a  pas  averti  les  assureurs  que  la  pro- 
priété assurée  fût  espagnole , et  ordonne , avant 
faire  droit,  que  dans  le  délai  d’un  mois  les  parties 
respectives  instruiraient  plus  amplement  sur  le 
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point  de  savoir  si  le  défaut  de  cette  mention  a dû, 
ou  non,  dans  les  circonstances,  diminuer  l’opi- 
nion du  risque , pour  ce  fait , ou  à défaut  de  ce  - 
faire , être  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Cet  arrêt  consacre  le  principe,  bien  que  , par 
suite  de  l’instruction  ordonnée,  soit  intervenu  un 
autre  arrêt  le  6 juin  suivant,  qui  déclare  les  assu- 
rances et  le  délaissement  valables. 

Il  est  résulté  de  l’instruction  que  la  réticence  , 
dans  les  circonstances,  b’avait  pas  diminué  l’opi- 
nion du  risque,  le  prix  des  assurances  étant  le 
même  pour  compte  français  que  pour  Compte  es- 
pagnol. 

Une  espèce  pareille  a été  soumise  au  tribunal  de 
Marseille. 

Une  assurance  de  at,ooo  fr.  avait  été  faite  le  21- 
octobre  1817,  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra , de  sortie  de  la  Havanne  à Marseille , sur  fa- 
cultés chargée  sur  le  brick  français  la  Confiance  en 
Dieu^  capitaine' Mourdeille,  à la  prime  de  quatre 
pour  cent.  Le  chargement  avait  eu  lieu  par  Pedro 
Felice,  Espagnol , pour  son  compte  et  risque- 

Le  navire  fut  arrêté  par  deux  corsaires,  portant 
pavillon  de  la  république  de  Venezuella , qui  le 
conduisirent  à l’île  d’Amélie,  où  il  fut  condaijtné 
et  déclaré  de  bonne  prise,  le  12  septembre '’^sui- 
vant. 

Le  2 octobre  1819  le  tribunal  de  commerce  a 
rendu  jugement  par  lequel  il  rejette  la  demande 
en  abandon  et  en  paiement  de  la  perte , met  l’as- 
sureur hors  d’instance  et  de  procès  sur  cette  de- 
mande,' annule  la  police  d’assurance  du  21  octo- 
bre 1817  , et  condamne  l’assuré  aux  dépens.  » 

Quelques  circorstances  peuvent  encore,  comme 
la  réticence , produire  la  nullité  du  contrat  d’assu- 
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1-ance.  C’est  dans  les  cas  d’inexécution  du  pacte 
conventionnel,  loi  sque  des  conditions  promises  par 
le  contrat  sous  peine  de  nullité  ne  se  réalisent 
pas.  C’est  ce  qui  arrive  quelquefois  en  tems  de 
guerre. 

Lorsque  l’assuré  s’est  obligé  de  faire  partir  son 
navire  avec  escorte , et  que  cette  condition  n’est 
point  remplie,  l’assurance  est  nulle  sans  le  moindre 
doute. 

Les  conditions  d’escorte , en  tems  de  guerre , 
varient  extrêmement,  et  les  difficultés  qui  en  résul- 
tent doivent  être  résolues  par  la  convention. 

La  condition  de  partir  avec  escorte  est  remplie 
lorsque  le  navire  assuré  part  avec  escorte,  et  qu’il 
ne  la  quitte  pas  volontairement.  S’il  est  séparé  de 
l’escorte  par  des  fortunes  de  mer,  si  même  l’escorte 
abandonne  ou  quitte  le  navire , avant  toute  autre 
route  à faire,  avec  ou  sans  motifs,  l’assureur  est 
tenu  des  événemer.s  subséquens. 

Lorsque  l’assuré  s’oblige,  par  la  condition  de 
partir  et  d’arriver  avec  escorte,  il  ne  peut  faire  par- 
tir son  navire  qu’avec  une  escorte  destinée  à le 
convoyer  jusqu’au  lieu  de  destination.  L’assuré 
n’est  déchargé  des  événetnens  qui  peuvent  surve- 
^ nir  loin  de  l’escorte  que  lorsque  le  navire  en  a été 
vséparé  par  des  événemens  de  force  majeure. 

Il  est  plus  prudent,  pour  éviter  toiÿe  difficulté, 
d’établir  des  primes  graduelles  pour  les  divers 
cas.  ^ ' 

* A telle  prime  partant  sans  escorte. 

A telle  autre  prime  partapt  avec  escorte. 

Et  à telle  autre  prime  partant  et  arrivant  avec 
- escorte. 

Dans  ces  divers  cas  la  condition  prévue  ayant 
un  commencement  d’exécution , il  n’est  dû  que  la 

3.  19 
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prime  prévue  pour  cette  catégorie,  si  par  des  évé- 
nemens  de  force  majeure,  le  capitaine  n’a  pas  ac- 
compli entièrement  cette  condition  prévue. 

La  condition  de  partir  avec  escorte  n’entraîne 
que  la  condition  de  partir  avec  une  escorte  dont 
le  capitaine  escorté  ignore  la  destination. 

Celle  de  partir  et  arriver  avec  escorte  emporte 
l’obliga,tion  de  ne  partir  qu’avec  une  escorte  ayant 
la  même  destination  que  le  navire  assuré. 

Mais  dès  que  le  navire  est  parti  avec'  l’escorte 
annoncée  pour  la  destination,  si  par  un  événe- 
ment quelconque,  le  vaisseau  de  guerre  abandonne 
le  navire  escorté , si  le  navire  assuré  est  séparé  de 
l’escorte  par  des  événemens  de  force  majeure,  il 
n’est  dû  à l’aèsureur  que  la  prime  stipulée  pour 
^ le  cas  où  le  navire  doit  partir  et  arriver  avec  es- 
corte. ' 

Il  peut  arriver  qü’on  ait  stipulé  que  la  plus 
haute  prime  des  diverses  hypothèses  serait  com- 
pensable  en  cas  de  perte,  alors  le  cas  de  perte 
arrivant,  la  plus  haute  prime  est  acquise  à l’assu- 
reur. 

On  peut  aussi  avoir  stipulé  que  la  prime  sera 
réduite  à telle  quotité,  le  navire  arrivant  heureu- 
sement; il  est  sensible  alors  qu’en  cas  d’arrivée,  il 
n’est  dû  que  cette  moindre  prime. 

II  y a au  surplus  toute  latitude  pour  déterminer 
les  conditions,  et  elles  doivent  être  observées.  Le  seul 
principe  à considérer,  c’est  que  lorsque  le  capitaine 
ne  fait  pas  une  infraction  volontaire  à la  condition 
qu’il  a commencé  à exécuter,  lorsqu’il  n’y  est  sous- 
trait que  par  un  événement  de  force  majeure,  il  est 
censé  avoir  accompli  la  condition  : les  fortunes  de 
mer  et  les  événemens  de  force  majeure  demeurent 
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toujours , et  sous  tous  les  rapports , à la  charge  de 
l’assureur. 


SECTION  IL 

Des  obligations  de  l’assureur  et  de  P assuré. 


Art.  349. 

J 

Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  ' 
vaisseau  , même  par  le  fait  de  l’assuré  , l’as- 
surance est  annulée  ; l’assureur  reçoit,  à titre 

J i J 

d’indemnité , demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée. 

Le  présent  article  est  pris  'de  l’article  87  de  l’or- 
donnance de  la  nàarine , au  même  titre  , portant  : 

« Si  le  voyage  est  entièrement  rompu  avant  le  dé- 
« part  du  vaisseau,  même  par  le  fait  de  l’assuré, 

« l’assurance  demeure  pareillement  nulle , et  l’as- 
« sureur  restituera  la  prime,  à la  réserve  de  demi 
a pour  cent.  » ^ 

La  disposition  est  absolument  la  même,  mais  la 
nouvelle  rédaction  est  plus  correcte.  Il  nous  parait 
quelle  serait  plus  parfaite  encore, si,  au  lieu  de  ré- 
péter les  mots  avant  le  départ  du  vaisseau , les  au- 
teurs du  Code  avaient  dit  : avant  que  le  risque  ait 
commencé  à courir. 

En  effet , le  Code  entend  par  les  mots  avantfle 
départ^  suivant  la  disposition  légale  des  articles  * 
541  et  3a8,  comme  l’ordonnance  par  les  articles 
5 du  titre  des  assurances  et  i3  des  contrats  à la 
grosse , l’époque  du  commencement  des  risques. 

*9-  , 
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Mais  rien  n’est  changé  par  Ja  disposition  que 
nous  examinons,  pas  même  la  difficulté  qui  naît 
de  l’expression  de  la  volonté  du  législateur. 

Cette  difficulté  consiste  à savoir  si  l’assureur  doit 
se  contenter  de  demi  pour  cent  tontes  les  fois  que 
le  voyage  est  rompu  avant  le  départ , on  si  la  prime 
entière  lui  est  acquise  lorsque  le  risque  avait  conr- 
mencé  à courir  pour  lui,  quoique  le  départ  n’eût 
pas  eu  lieu? 

Sous  le  régime  de  l’ordonnance,  on  distinguait 
le  cas  où  le  risque  était  commencé , aux  termes  de 
la  convention,  de  celui  où  le  risque  n’était  pas  com- 
mencé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  n’était  dû  que  demi  poin* 
cent  à ^assureur  ; dans  l’autre,  au  contraire,  la 
prime  lui  était  due  entièrement.  C’est  ce  que  Valin 
atteste  sur  l’article  87  de  l’oixlonnance,  et  c’était 
la  jurisprudence  constante  de  l’amirauté  de  Mar- 
seille, comme  nous  en  avons  été  long-tems  ‘té- 
moin. 

Il  y a d’autant  moins  de  doute  que  rien  n’est 
changé  à cet  égafd  que  sur  la  demande  que  faisait 
le  tribunal  de  commerce  de  Nantes , que  la  prime 
fût  acquise  à t assureur  aussitôt  qu’il  a commencé  à 
courir  le  risque^  la  commission  a répondu  dans  son 
analyse,  qu’elle  pensait  que  les  conventions  des 
parties  doivent  régler  leurs  droits  à cet  égard. 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter 
nous  paraissent  d’autant  plus  concluantes  qu’il  est 
de  principe  incontestable  que  la  prime  est  acquise 
à l’assureur  dès  que  le  risque  a commencé,  comme 
nous  le  verrons  à l’article  3.^i  , et  que  nous  avons 
déjà  vu  , que  si  l’assuré  peut  raccourcir  le  voyage 
et  faire  cesser  le  risque  quand  bon  lui  semble,  la 
prime >demeure  toujours  acquisi*  à l’assureur,  si  ce 
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n’est  dans  le  cas  prévu  d’une  assurance  à prime 
liée  pour  l’aller  et  le  retour,  qui,  par  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi , doit  être  réduite  aux  deux 
tiers , quand  le  l'etour  n’a  pas  lieu. 

Il  est  donc  évident  qu’ici  le  législateur  n’entend 
parler  que  du  cas  où  le  risque  n’a  pas  commencé'  . 
aux  termes  de  la  convention  parce  que  dans  le 
silence  de  la  convention  , le  risque  ne  commence 
<\yiLau  jour  ctu  déport.  Mais  lorsque  l’assurance 
a été  faite,  à prendre  le  risque  du  jour  de  la, 
signature  du  contrat,  ou  du  jour  où  les  marchan.-. 
dises  auront  été  chargées,  si  les  marchandises  ont 
été  réellement  chargées , et  que  l’assureur  ait  couru 
le  risque  du  chargement  par  les  allèges,  et; celui 
du  séjour  dans  le  port  ou  la  rade,  la  prime  de- 
meure acquise  à l'assureur  sans  le  moindre  doute. 
Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  donc 
applicables  qu’au  cas  de  rupture  de  voyage , avant 
le  commencement  des  risques. 

Le  changement  de  destination  a le  même  effet 
que  la  rupture  du  voyage  ou  le  désarmement  du 
navire.  ^ { 

On  doit  remarquer  par  ces  expressions  de  l’ar-< 
ticle  même  par  le  Jait  de  l'assuré',  qii’il  ne  saurait 
être  admis  à exciper  de  l’événement  de  force  ma- 
jeure pour  se  soustraire  à l’indemnité  de  demi 
pour  cent  accordée  à l’assureur.  Ainsi,  lorsque  le 
voyage  assuré,  sans  avoir  jamais  commencé  n’a  p'as 
lieu,  n’importe  pour  quelle  cause,  il  est  dù  à l’as- 
sureur demi  pour  cent  sur  la  somme  assurée.  : . 

On  doit  néanmoins  excepter  les  cas  de.  rupture 
par  le  fait  du  prince  et  d’interdiction  de  com- 
merce avec  l’état  dans,  lequel  se  trouve  le  port  de 
destination.  , .< 

Dans  l’hypothèse  du  fait  du  prince,,  il  faut  eïi».. 


Digitized  by  Google 


346  . , DES  ASSVRAirCES. 

core.  distinguer  si  le  risque  a commencé  ou  non. 

Au  premier  cas  , - l’assureur  répond  de  l’événe- 
ment,* comme  nous  le  verrons  à rarticle  35o  : dans 
le  second  le  résiliement  de  l’assurance  a lieu  sans 
indemnité  ; en  effet  l’assuré  n’en  saurait  être  jîassi- 
ble  pour  avoir  rempli  ses  devoirs  envers  le  prince. 

Dans  le  cas  d’interdiction , le  voyage  ne  pouvant 
avoir  lieu , le  résiliement  de  l’assurance  a lieu  sans 
donunages  de  part  ni  d’autre.  Ce  principe  se 
trouve  établi,  quoique  pour  une  autre  espèce,  par- 
l’article  276. 

' Il  ne  faut  pas  considérer  comme  rupture  de 
voyage  ou  changement  de  destination , surtout  en 
matière  de  petit  cabotage , la  différence  qui  peut 
se  rencontrer  entre  les  expéditions  délivrées  au  ca- 
pitaine et  le. voyage  assuré,  lorsque  par  les  expé- 
ditions prises  par  le  capitaine,  un  port  de  la  route 
est  indiqué  comme  destination , bien  qu’aux  termes 
de  l’assurance , ce  port  ne  puisse  être  qu’un  port 
d’échelle. 

Cette  différence,  entre  le  voyage  énoncé  dans 
les  expéditions  et' celui  énoncé  dans  l’assurance, 
ne  porte  aucun  préjudice  à sa  validité,  parce  qu’elle 
résulte  du  fait- de  l’administration  maritime  qui 
soumet  les  capitaines  au  petit  cabotage  à prendre 
des  expéditions  pour  chaque  lieu  d’échelle. 

Cette  difficulté  s’est  présentée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  dans  l’espèce  suivante. 

Le  sieUr  Aubin  Février  donne  4»ooo  fr-  » ïa 
grosse'  au  capitaine  Denans  avec  affectation  au 
corps,  etc.,  de  la  bombarde  la  Vierge  de  la  Garde 

3u’il  commandait,  de  sortie  de  Marseille  à Nice  et 
e iretour  de  Nice  à Marseille,  avec  faculté  au  ca- 
pitaine de  toucher  et  faire  échelle  en  tous  les  lieux 
et  endroits  que  bon  lui  semblerait., 
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Le  4 février  1819  le  sieur  Février  fait  assurer 
cette  somme  pour  le  même  voyage  de  Marseille  à 
Nice,  et  de  retour  à Marseille,  avec  la  faculté  de 
toucher  et  faire  échelle  partout  où  il  /voudrait. 

Le  capitaine  Denans  prend  ses  expéditions  pour 
Hyères,  lieu  d’échelle  sut  la  route,  il  s’y  rend  et 
prend  un  chargement  de  sel  destiné  pour  Nice, 
où,  arrivé,  il  consigne  son  chargement. 

Il  se  nolise  à Nice  pour  prendre  un  chargement, 
de  planches  à Saint  Raphaël,  lieu  sur  la  route,  et 

{)our  le  porter  à Marseille.  Il  périt  entièrement  à 
a hauteur  du  Cap  Rousse , près  l’île  Saint-Hono- 
rat. 

Sur  la  demande  en  paiement  de  la  perte,  les  as- 
sureurs soutiennent  qu’il  y a eu  rupture  du  voyage , 
puisque  le  capitaine  Denans , au  lieu  de  partir  de 
Marseille  pour  Nice,  avait  pris  ses  expéditions  pour 
Hyères , ce  qui  prouvait  évidemment  qu’il  y avait 
eu  rupture  ou  cnangement  de  voyage. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
du  10  juillet  1819  (i),  qui,  « attendu  que  le  con- 
trat d’assurance  dont  il  s’agit  est  souscrit  de  Mar- 
seille à Nice  et  de  retour  à Marseille,  et  qu’il  est 
parfaitement  conforme  au  billet  de  grosse,  qui 
forme  l’aliment  de  l’assurance,  et  qui,  dans  les  cir- 
constances, remplace  le  connaissement.  » 1 

« Attendu  que  la  prise  d’expédition  pour  Hyères, 
de  la  part  du  capitaine,  ne  constitue  ni  en  fait 
ni  en  droit  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ 
du  vaisseau , puisque  Hyères  se  trouve  sur  la  route 
du  voyage  assuré,  et  que  la  clause  de  toucher  et 

I , \ l 

^ 

(1)  Jooraal  de  Jurisprudence  commerriale  et  maritime  de 
Marseille  , tom.  1 , a<  part. , pag.  lao.  t 
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faire  échelle , contenue  dans  la  police  d’assurance, 
donnait  incontestablement  au  capitaine  la  faculté 
de  relâcher  en  tous  les  ports  et  lieux  que  bon  lui 
semblei-ait.  » 

« Attendu  que  la  preuve  évidente  que  le  voyage 
n’a  pas  été  rompu  résulte  du  voyage  lui-mème , 
puisque  le  capitaine  s’est  rendu  à Nice,  et  que  ce 
n’est  que  de  sortie  de  oe  port  et  en  retournant  à 
Marseille  que  le  sinistre  a eu  lieu.  ^ 

Condamne  les  assureurs  au  paiement  des  sora-  ' 
mes  assurées  avec  dépens , etc.  » 

Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  d’Aix  du  29 
décembre  1819. 

Le  même  tribunal  de  Marseille  'a  rendu  une  dé- 
cision pareille,  dans  une  espèce  analogue,  le  a3 
juillet  i8a3  (i),  mais  nous  ne  pouvons  approuver 
cette  seconde  décision. 

Il  s’agissait  d’une  assurance  faite  sur  argent 
doftné  à la  grosse  sur  corps  du  navire  il  Felice^ 
capitaine  Gargiolo,  de  sortie  de  Constantinople  à 
Livourne  et  de  retour  à Constantinople. 

Le  navire  était  parti  de  Constantinople  avec  un 
chargement  de  grains  pour  il  avait  péri  peu 

de  jours  après  son  départ  sur  les  parages  de^  l’ile 
de  Saint-Théodore. 

L’assureur  insistait  sur  la  nullité  de  l’assui:ance , 
attendu  la  rupture  du  voyage,  avant  le  départ  du 
navire , puisqu’il  avait  été  expédié  pour  Gennes,  au 
lieu  de  1 être  pour  Livourne , ce  qui  n’était  pas  con- 
testé. 

Les  juges  de  Marseille  ont  condamné  l’assureur  , 
au  paiement  de  la  perte. 

— ^ 1 ^ 

(1)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille  , tom.  1 , part.,  pag.  aa5.  . 
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Ils  ont  fondé  leur  jugement 

« Sur  ce  que  si  le  lieu  de  destination  déterminé 
dans  le  contrat  de  grosse  n’est  pas  celui  du  voyage 
du  navire,  il  suffit  qu’il  soit  dans  les  limites,  intra 
limites  itineri  destinati-,  pour  que  les  évéuernens 
survenus  dans  le  cercle  du  voyage  assuré  restent  à 
la  charge  du  prêteur  ou  de  l’assureur  ; 

« Sur  ce  que  le  contrat  à la  grosse  était  régulier , 
dès  que  le  voyage  est  déterminé  par  les  deux  ex- 
trêmes, celui  à quo  et  celui  ad  quem  ; que  Cons- 
tantinople était  celui  à quo^  tant  pour  le  voyage 
du  navire  que  pour  le  voyage  assuré  ; et  que  si  Gen-  . 
nés  est  plus  éloigné  du  lieu  du  départ  que  Li- 
vourne , ce  dernier  port  restait  pour  le  vojage  as- 
suré, le  terme  ad  quem  et  x:elui  où  se  terminaient 
les  risques  du  prêteur  ; 

« Qué  -le  prêt  à la  grosse  dont  il  s’agit  a été  ex- 
posé aux  risques  de  la  navigation  ; que  la  perte  a 
eu  lieu  dans  les  limites  du  voyage  assuré , et  que 
restant  à la  charge  du  prêteur , celui-ci  a nécessai- 
rement son  recours  contre  son  assureur;'' 

« Que  quoiqu’il  s’agisse  d’un  voyage  à prime  liée 
et  que  le  retour  pour  Constantinople  dût  avoir  lieu 
de  Livourne^  la  rupture  n’avait  pu  être  opérée  que 
dans  le  cas  où  le  capitaine  aurait  dépassé  le  terme 
c|u’il  avait  pris,  aux  risques  du  prêteur,  ce  qui  ne 
s’est  pas  réalisé.  » > 

Les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  de  Marseille 
a établi  son  jugement  ne  nous  paraissent  pas  fon- 
dés. ^ ' 

Si  nous  avons  admis  dans  l’espèce  du  précédent^  ' 
jugement  la  différence  de  l’expédition  légale  avec, 
celle  du  voyage  mentionné  dans  la  police  d’assu- 
rance , c’est  : 

1°  Parce  que  le  cxmtrat  de  grosse  tenant  lieu  de 


« ■ 
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connaissemeut  dans  l’espèce,  était  conforme  à la 
police  d’assurance , et  que  l’expédition  du  navire 
était  pour  un  port  d’échelle  sur  la  route  du  voyage 
assuré. 

Qu’en  matière  de  petit  cabotage , la  délivrance 
des  expéditions  ayant  lieu  pour  le  port  où  le  na- 
vire doit  premièrement  toucher,  cette  différence 
naissait  du  fait  de  l’administration  , sans  qu’il  y eût 
faute  ni  changement  de  volonté  de  la  part  de  l’as- 
suré ni  de  la  part  du  capitaine. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’espèce  ac- 
tuelle. 

Le  capitaine  a délivré  un  contrat  à la  grosse  pour 
aller  de  Constantinople  à Livourne  et  cle  retour  à 
Constantinopl  e. 

Ultérieurement  il  a volontairement  frété  son  na- 
vire pour  Gennes  et  est,  parti  avec  un  chargement 
de  grains  pour  ce  dernier  port. 

Ce  changement  volontaire  de  destination  est  une 
rupture  absolue  du  voyage  primitif. 

Aux  termes  de  l’article  SaS,  le  sinistre  survenu 
n’était  pas  à la  charge  du  donneur,  puisqu’il  n’é- 
tait pas  survenu  dans  le  tems  et  le  lieu  du  risque , 
il  n’y  avait  pas  dès-lors  nécessité  de  donner  à l’as- 
suré recours  contre  l’assureur,  pour  une  perte  qui 
n’était  pas  à la  charge  du  donneur. 

On  ne  voit  nulle  part  le  principe  posé  par  les 
juges  de  Marseille , qu’il  soit  indifférent  que  la  des- 
tination , déterminée  par  le  contrat  de  grosse , soit 
ou  non  conforme  à celle  du  voyage  du  navire , et 
qu’il  suffise  qu’il  soit  intra  limites  itineris  destiruUi, 
pour  que  les  événemens  restent  à la  charge  du 
prêteur. 

Le  prêteur  et  l’assureur  ne  répondent  nullement 
d’uii  voyage  différent  de  celui  pour  lequel  des  de- 
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niers  à la  grosse  ont  été  fournis,  et  Êmérigon  ( i ) éta- 
blit le  principe  contraire  et  s’appuie  de  plusieurs 
ju^^emens  uniformes. 

Estrangin  (a)  soutient  aussi  que  le  voyage  est 
rompu  et  l’assurance  nplle  , lorsque  le  navire-prend 
des  expéditions  pour  un  lieu  même  sur  la  route , 
et  plus  rapproché  de  celui  du  départ,  lorsqu’il  n’est 
pas  identiquement  le  même. 

Il  cite  à l’appui  de  son  opinion  un  jugement  du 
tribunal  de  Marseille,  du  a3  janvier  1808  qui,  no- 
nobstant que  les  assurés  fussent  porteurs  de  con- 
naissemens  pour  Livourne,  Civita-Vecchia  et  Na- 
ples , par  cela  seul  que  les  expéditions  étaient  pour 
Lerici , lieu  sur  la  route  moins  éloigné  que  les  lieux 
désignés  par  les  polices,  déclare  les  assurances 
nulles. 

Le  principe  admis  par  le  tribunal  de  Marseille 
de  ne  pas  s’arrêter  au  voyage  légal,  lorsque  le 
voyage  assuré  indique  un  lieu  moins  éloigné  sur 
la  même  route  n’esjt  pas  sans  difficulté.  Estran- 
gin l’admet  avec  peine;  il  pense  qu’au  moinsx l’as- 
suré doit  indiquer  que  le  navire  a pris  des  expé- 
ditions pour  un  lieu  plus  éloigné. 

Nous  trouvons,  à cet  égard,  Estrangin  trop  sé- 
vère. 

Un  navire  est  expédié  de  Marseille  pour  Cadix, 
il  charge  à cueillette  pour  Cadix  et  autres  ports 
sur  la  route.  ^ ^ 

Il  est  évident  que  ce  navire  doit  prendre  ses  ex- 
péditions pour  le  lieu  le  plus  éloigné. 

Il  n’en  résulte  pas  que  le  négociant  qui  a chargé 


(i)  Tom.a,  pag.  47. 
(a)  Page  478. 
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pour  Valence  et  fait  une  assurance  de  sortie  de 
Marseille  à Valence  doive  éprouver  des  difficultés 
parce  que  ce  navire  a pris  ses  expéditions  pour  Cadix, 

Quant  à ce  négociant , son  expédition  et  son  as- 
surance sont  parfaitement  régulières.  Il  est  muni 
d’un  connaissement  du  capitaine  qui  s’est  obligé 
de  partir  et  de  consigner  la  marchandise  à Valence. 
Il  y a , quant  à ce  chargement,  conformité  entre 
le  voyage  assiiré  de  Marseille  à Valence  et  le  voyage 
légal  identiquement  le  même,  aux  termes  du  con- 
naissement. Les  expéditions  de  l’administration  de 
la  marine  pour  Caaix  nous  paraissent  de  peu  d’in- 
lluence  dansee  cas. 

En  est-il  de  même  d’une  assurance  faite  de  Cons- 
tantinople à Livourne  et  de  retour  à Contantinople, 
lorsque  ultérieurement  le  navire  se  frète  de  Cons- 
tantinople à Gennes? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  nous  paraît,  au  contraire,  qu’il  y a un  chan- 
gement absolu  de  voyage. 

Mais,  dira-t-on  , Livourne  est  sur  la  route  de 
Gennes  , et  le  capitaine  s’étant  réservé  le  droit  de 
toucher  et  de  faire  échelle,  le  voyage  de  Constan- 
tinople à Livourne  est  compris  dans  celui  de  Cons- 
tantinople à Gennes,  et  le  billet  de  grosse  étant 
pour  Livourne,  équivaut  au  connaissement  pour 
fixer  le  voyage  assuré.  L’assurance  doit  donc  être 
valable  jusqu’à  ce  que  le  navire  ait  dépassé  Livourne. 

L^ssimilation  de  ce  cas  avec  celui  que  nous 
avons  supposé  pour  le  navire  expédié  de  Marseille 
à Cadix  , avec  des  chargemens  pour  les  ports  de 
la  côte  d’Espagne  sur  sa  route , n’est  pas  exacte. 

' Le  navire  parti  de  Constantinople  pour  Gennes 
n’a  jamais  dû  aller  à Livourne,  et  le  navire  parti 
pour  Cadix  avait  aussi  sa  destination  pour  Valence. 
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Ajoutez  à cette  différence,  déjà  Tort  importante, 
la  circonstance  que  l’assurance  faite  de  sortie  de 
Constantinople  est  faite  à prime  liée  pour  l’aller  et 
le  retour  de  Livourne;  il  en  résultera  nécessairement 
}a  conséquence  que  le  voyage  primitif  pour  Li-  ' 
vourne  a été  rompu  et  qu’il  a été  remplacé  par  un 
voyage  différent , par  le  voyage  de  Constantinople 
à Gennes. 

L’assuré  lui-méme  n’a-t-il  pas  dû  considérer  le 
voyage  comme  rompu  et  n’aurait-il  pas  proposé  le 
ristourne  en  cas  d’nèureuse  arrivée  ? 

Peut-on  feindre  qu’il  entendait  seulement  rac- 
courcir le  voyage  et  ne  recueillir  les  avantages  de 
son  assurance  que  de  Constantinople  à la  hauteur" 
de  Livourne  ? 

Il  en  serait  résulté  pour  lui  qu’il  eût  été  à dé- 
couvert de  la  hauteur  de  Livourne  à Gennes,  et  de 
Gennes  à Constantinople , ou  qu’il  eût  fallu  pour- 
voir à de  nouvelles  assurances  nécessairement  plus 
chères  qu’il  ne  lui  en  eût  coûté  en  annulant  la  pre- 
mière , en  payant  demi  pour  cent  aux  assureurs  , 
et  en  faisant  une  nouvelle  assurance  de  Constan- 
tinople à Gennes  et  de  retour  à Constantinople. 

Il  est  donc  plus  naturel  de  penser  que  l’assuré 
a considéré  lui-même  le  voyage  assuré  comme 
rompu  , et  qu’il  n’a  pas  eu  la  volonté  ou  le  tems 
de  pourvoir  à de  nouvelles  assurances. 

Il  est  étrange  alors  qu’il  veuille  faire  revivre  l’as- 
surance d’un  voyage  rompu  et  abandonné,  pour 
se  couvrir  d’une  perte  que  son  imprévoyance  l’a 
empêché  de  faire  garantir  par  de  nouvelles  assu- 
rances. 

Une  question  plus  difficile  s’est  pré.sentéc  récem- 
ment devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

M.  Payau  neveu  fait  à Marseille  des  assurances 
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pour  une  somme  de  106,000  fr.  par  diverses  po- 
lices souscrites  en  avril,  mai  et  novembre  i8a3, 
sur  facultés  du  navire  la  Colombia^  capitaine  Rizzo, 
Sarde , pour  un  voyage  de  Gennes  à Lima  et  autres 
ports  de  la  mer  Pacifique. 

Par  d’autres  polices  du  i5  mars  1824,  il  fait  les 
assurances-  sur  les  marchandises  qu’il  attendait  en 
retour,  de  sortie  de  Guayaquil,  Lima  et  autres  en- 
droits de  la  mer  du  Sud  jusqu’à  Gennes , à la  prime 
de  7 p.  100./ 

Divers  assureurs,  qui  avaient  souscrit  pour  le 
voyage  d'aller^  souscrivent  dans  les  polices  faites 
pour  le  voyage  de  retour. 

En  août,  le  sieur  Pagano  apprend,  par  une  lettre 
de  Buenos- Ayres,  du  i3  mai  précédent,  que  le  na- 
vire la  Colombia  avait  été  capturé  le  as  novembre 
182 3,  avec  son  chargement,  par  un  corsaire  qui, 
après  avoir  enlevé  le  capitaine , le  second  et  le  sub- 
récargue,  avait  conduit  le  navire  dans  un  port  du 
.Chili,  où  la  prise,. déclarée  injuste,  avait  été  resti- 
tuée au  pilote  Nattino.  Ce  dernier,  ayant  conduit 
le  navire  dans  u»  autre  port,  avait  vendu  la  car- 
gaison, et  se  préparait  d’en  rapporter  le  produit, 
consistant  en  cuivre  et  en  or  monnayé  et  non  mon- 
nayé. 

En  décembre  1824,  le  sieur  Pagano  notifie  cet 
événement  aux  assureurs  d’aller,  avec  réserve  de 
faire  le  délaissement  dans  les  délais  de  droit. 

Le  29  mars  1826,  il  est  autorisé  à agir  pour  le 
mieux  pour  faire  arriver  le  sauvetage  à Gennes  et 
le  réaliser. 

Le  navire  ayant  été  reconduit  à Gennes  par  le 
pilote  Nattino,  le  sieur  Pagano  fait  signifier,  le  5 
juillet  1825,  le  délaissement  aux  assureurs  d’ aller , 
qui  l’acceptent. 
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Transaction  entre  le  sieur  Pagano  et  ces  assu- 
reurs, qui  paient  la  perte  sous  la  déduction  de  36  / 

p.  joo,  outre  la  prime  et  l’escompte. 

Parmi  ces  assureurs,  ceux  qui  avaient  souscrit 
l’assurance  de  retour  reconnaissent  que  le  voyage 
a été  rompu  par  le  sinistre , ils  renoncent  à la  prime 
stipulée,  et  ils  biffent  leurs  signatures  sur  les  polices. 

Les  assureurs  qui  n’avaient  signé  que  pour  le 
voyage  de  retour  demandent  le  paiement  de  la 
prime  ; ils  se  fondent  sur  la  réalisation  du  voyage 
assuré. 

Voici  le  texte  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  i' 
de  commerce  de  Marseille,  le  19  juin  i8a6  (i)  ; 

« Attendu , en  droit , qu’aux  termes  de  l’art.  34q 
du  Code  de  commerce,  l’assurance  est  annulée,  si 
le  voyage  est  rompii  avant  le  départ  du  vaisseau , 
et,  dans  ce  cas,  l’assuré  ne  doit  aucune  indemnité, 
à moins  que  la  rupture  ne  provienne  de  son  fait  ; 

a Que , dans  le  sens  de  cet  article,  le  voyage  est 
rompu  pour  l’assuré,  dès  qu’il  ne  charge  rien, 
bien  que  le  navire  fasse  le  voyage  pour  d’autres  ; ' 

« Attendu  qu’il  ne  peut  exister  d’assurance  obli- 
gatoire sans  rfliment,  et  que,  tout  comme  l’assuré 
ne  peut  rien  réclamer  de  l’assureur,  sans  justifier 
du  chargé  des  facultés  assurées , celui-ci  ne  peut 
avoir  droit  à la  prime,  quand  il  est  prouvé  qu’au- 
cune marchandise  n’a  été  chargée  pour  le  compte 
de  l’assuré; 

« Attendu  que,  sous  l’ordonnance  , comme  sous 
le  Code,  le  délaissement  fait,  accepté  ou  jugé  va- 
lable,-a  toujours  été  considéré  comme  ayant  un 
effet  rétroactif  qui  remonte  jusqu’à  l’événement 


(1)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  ‘ 
Marseille,  tom.  7,  i»  part.,  pag.  176.  / , / 
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qui  lui  donne  ouverture , qui  fait  que  les  assureurs 
sont  réputés  avoir  été,  dès  le  principe,  propriétai- 
res de  la  chose  assurée,  et  laisse  pour  leur  compte 
tout  ce  qui  a été  fait  depuis  le  sinistre; 

a Que  telle  est  la  doctrine  unanime  de  tous  les 
auteurs,  notamment  celle  d’Emerigon  et  de  M.  Par- 
dessus ; 

' « Que  de  l’application  de  ces  principes  à la  cause, 

il  résulte  que,  par  l’effet  de  l’abandon  fait  par  le 
sieur  Pagano  aux  assureurs^  du  voyage  d'aller^  et 
par  eux  accepté,  lesdits  assureurs  sont  censés  avoir 
• été  propriétaires  du  chargement  parti  de  Gennes, 
dès  le  moment  de  sa  prise  ,•  arrivée  le  22  novembre 
i823; 

« Que  tout  ce  qui  a été  fait  depuis  cette  époque 
l’a  été  pour  leur  compte; 

« Que  c’est  donc  pour  le  compte  des  assureurs 
du  voyage  d'aller,  qu'après  la  restitution  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  cette  dernière  a été  réali- 
sée, et  son  produit  chargé  et  apporté  à Gennes; 

« Qu’ainsi , dans  son  voyage  de  retour,  le  navire 
la  Colombia  n’avait  rien  pour  le  compte  du  siéur 
Pagano,  qui  avait  fait  les  a^sui’ances  de  sortie,  et 
que,  par  conséquent,  celle  dont  les  assureurs  de- 
mandent la  prime,  est  restée  sans  aliment; 

« Attendu  que  les  assureurs  excipent  vainement 
de  ce  que  le  sieur  Pagano , en  recevant  la  nouvelle 
de  la  prise , ne  l’a  pas  fait  notifier  aux  assureurs  de 
sortie , et  ne  leur  a pas  déclaré  qu’il  les  déchargeait 
de  tout  risque,  et  que  l’assurance  était  ristournée; 

« Qu’une  pareille  déclaration , purement  faculta- 
tive dans  l’espèce , n’était  imposée  par  aucune  dis- 
position législative  ; , 

'«  Que  vainement  encore  les  assureurs  excipent- 
ils  de  ce  que  le  sieur  Pagano  n’a  fait  signifier  son 
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délaissement  aux  assureurs  d’entrée  qu’après  le  re-  ' 
tour  du  navire  à Gennes,  au  lieu  de  l’avoir  fait  à 
l’époque  où  il  leur  donna  connaissance  du  si- 
nistre ; ' 

«Que  l’assuré,  en  se  conduisant  ainsi,  n’a  fait 
qu’user  de  la  faculté  que  lui  donnait  l’art.  378  du 
Code,  et  qu’il  suffit  que  son  délaissement  ait  été 
fait  en  tems  utile,  pour  qu’on  ne  puisse  lui  en 
faire  un  reproche,  et  lui  refuser  l’effet  rétroactif 
que  la  loi  lui  attribue; 

« Le  tribunal  rejette  la  demande  des  assureurs, 
avUe  dépens.  » 

Nous  pensons  que  cette  décision  est  parfaitement 
conforme  aux  principes  sur  la  matière. 

Cependant,  nous  devons  convenir  que  les  cir- 
constances du  sinistre  qui  se  sont  présentées  dans 
cette  cause,  et  qui  peuvent  souvent  se  reproduire, 
placent  l’assureur  dans  une  position  assez  difficile 
pour  exciter  ses  justes  plaintes. 

L’assuré  a,  sans  le  moindre  doute,  le  droit  d’u- 
ser de  tout  le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire 
un  délaissement  qui  a un  effet  rétroactif,  et  de  ’ 
différer  d’user  de  sou  action  jusqu’à  ce  que  le  na- 
vire, parvenu  à sa  destination,  il  ait  pu  reconnaî- 
tre s’il  lui  convient  ou  non  de  délaisser. 

Par  le  délaissement  et  sou  effet  rétroactif,  les 
marchandises  de  retour  seront  arrivées  pour  compte 
des  assureurs  de  l’aller,  et  les  assurances  faites  de 
sortie  sont  annulées.  Si,  au  contraire,  d ne  délaisse 
pas  , les  marchandises  de  retour  sont  pour  son 
compte,  et  les  assurances  faites  de  sortie  ont  tout, 
leur  effet. 

L’assuré  a donc  ledroitexchisif  d^annulerou  de  faire 
valoir  les  assurances  faites  desortie,  et  il  a ce  droit 
jusqu’à  ce  que  l’accomplissement  du  voyage  ait  eu 
3 ao 
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lieu  quand  il  s’opère  dans  le  délai  accordé  pour  le 
délaissement. 

Il  pourra  donc,  en  cas  d’arrivée  de  retour,  faire 
son  délaissement  aux  assureurs  d'entrée^  et  rendre 
nulles  les  assurances  et,  en  cas  de  perte 

en  retour,  en.  n’usant  pas  de  son  droit  de  délaisser 
aux  assureurs  d'entrée,  en  user  comme  les  assu- 
reurs de  sortie. 

Sous  ce  point  de  vue , et  aux  termes  du  droit 
commun,  un  ordre  de  choses  pareil  n’est  pas  tolé- 
rable, et  rime  des  parties  contrticlantes  ne  peut 
' avoir  le  droit  de  valider  ou  d’annuler  à son  gréf  le 
contrat  qui  les  lie  pendant  le  cours  des  événemens 
aléatoires  qui  font  la  matière  des  conventions,  et 
jusqu’après  la  résolution  , pour  choisir  sans  oppo- 
sition, selon  son  intérêt,  le  maintien  ou  l’annula- 
tion du  contrat. 

^ En  l’état  de  notre  législation  maritime  et  des 
principes  cpii  la  constituent , ce  mal  est  sans  remède, 
parce  qu’il  n’est  pas  possible,  sans  d’autres  incon- 
véniens  encore  plus  graves,  de  priver  l’assuré  du 
^ délai  que.  la  loi  lui  accorde  pour  faire  le  délaisse- 
ment, ni  de  la  moindre  partie  de  ce  délai.  Il  n’est 
|jas  plus  passible  de  dépouiller  le-délaisscinent  de 
l’effet  rétroactif  que  la  lot  lui  imprime  dans  Tinté*- 
rêt  du  commerce  maritime. 

Nous  ne  voyons  pas  même  qu'il  soit  possible 
d-attaquer  Tinconvénient  par  une  nouvelle  dispo- 
sition législative  qui  obligerait  l’assuré  de  .s’expli- 
quer, avant  l’événement,  sur  la  conservation  ou  Ta- 
bandon  des  as.surances  faites  de  sortie;  tout«^  dis- 
position , à cet  égard  , aurait  nécessairement  Tt^ffet 
de  priver  l’îissuré., d’une  partie^  des  .droits  que  lâdoi 
a cru  nécessaire  de  lui  attribuer.  lut  seuleinaivière 
praticable  est  d’y  pourvoir  par  la  convention. 
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Les  assureurs  qui  craiguent  de  se  trouver  dans 
une  position  pareille  doivent  s’abstenir  de  signer 
des  assurances  pour  les  voyages  de  retour^  avant 
de  connaître  l’accomplissement  du  voyage  d’entj-ée, 
ou  bien  ils  doivent  prévoir  l’événement. 

Rien  ne  les  empêche  de  stipuler  que  l’assurance 
sera  nulle ^ en  cas  que  le  navire  ait  éprouvé  un  si- 
nistre majeur  dans  le  voyage  d’aller. 

Cette  condition  serait  d’autant  plus  /acile  à ob- 
tenir , que  l’assuré  peut,  au  besoin,  pourvoir  à la 
conservation  des  marchandises  en  retour  par  de 
nouvelles  assurances  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Nous  ne  pensons  même  pas  que  le  com- 
merce , en  général , répugnât  h ce  qu’une  pareille 
clause  fût  ajoutée  dans  l’imprimé  des  polices  d’as-_ 
surance. 

Ce  pioyen,  résultant  de  la  convention,  fait  dis- 

{laraître  toutes  les  difficultés,  les  droits  acquis  par 
a loi  sont  respectés  parce  qu’ils  ne  sont  modifiés 
qu’avec  le  concours  et  le  consentement  de  l’assuré. 


Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  per- 
les et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  as- 
surés, par  tempête  , naufrage,  écliouement, 
abordage  fortuit  , changemens  forcés  de 
route  , de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet , 
feu,  prise,  pillage , arrêt  par  ordrq  depuis- 
sauce,  déclaration  de  guerre,  représailles, 
et  généralement  par  toutes  les  autres  for- 
tunes de  mer. 

Le  présent  article  est  conforme  k l’article  26  du 
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inênie  titre  de  l’ordonnance  de  la  marine  , sauf 
l’addition  des  mots  fortuits  et  forcés. 

Les  assureurs  répondent  envers  les  assurés  des 
pertes  et  dommages.  Ces  expressions  comprennent 
la  perte  entière  comme  la  perte  partielle,  ou  le 
dommage  ou  détérioration  survenus  aux  objets 
assurés  pendant  la  navigation; disposition  absolue, 
fortifiée  par  la  rédaction  même  de  l’article  qui , 
après  avoir  énuméré  les  principales  causes  qui  pro- 
duisent perte  entière  ou  partielle,  est  terminée 
par  CQsroo\s:et  généralement  pour  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer. 

Il  y a limitation  seulement  dans  la  cause  de  ces 
pertes , et  l’assureur  n’en  répond  que  lorsqu’elles 
arrivent  par  tempêtes.,  naufrage , échouement,  abor- 
dage fortuit  .,changemens forcés  de  route.,  de  voyage 
ou  de  vaisseau^  par  jet feu .,  prise ., pillage  , arrêts 
par  ordre  de  puissance'^  déclaration  de  guerre.,  re- 
présailles.,  I T AUTRES  FORTUNES  DE  MER. 

Voilà  les  , règles  que  la  loi  établit  aussi  bien  dans 
le  cas  où  elles  sorq  répétées  par  les  parties  que  dans 
celui  où  elles  ont  gardé  le  silence. 

Mais  nous  avons  vu  à l’article  33a  et  nous  avons 
expliqué  la  disposition  qui  autorise  les  parties  à in- 
sérer dans  le  contrat  d assurance  toutes  les  condi- 
tions dont  elles  sont  convenues. 

Cette  disposition  reçoit  ici  la  plus  large  applica- 
tion, et  les  parties  peuvent  étendre  ou  restreindre 
à leur  volonté  les  risques,  qui,  de  droit,  sont  à la 
charge  de  l’assureur;  par  exemple  , l’assureur  peut 
être  affranchi  des  dommages  partiels  qu’on  appelle 
avaries  particulières .,  et.  qui  consistent  dans  la  dété- 
rioration ( par  fortune  de  mer  ),  des  objets  assurés; 
des  dommages  appelés  avaries  grosses  compre- 
nant la  portion  contributive  que  doivent  les  ob- 
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jets  assurés  pour  les  dommages  qui  peuvent  être 
causés  par  lejetà  la  mer  ou  toute  autre  cause  ayant 
pour  oujet  le  salut  commun. 

L’assureur  peut  être  affranchi  dé  tout  risque  de 
guerre,  ou  seulement  des  effets  de  la  guerre  avec 
telle  puissance  indiquée , avec  des  colonies  en  in- 
surrection contre  le  gouvernement  de  la  métropole; 
enfin  de  tels  ou  tels  risques  que  la  disposition  gé- 
nérale de  la  loi  met  à sa  charge. 

■jll  est  également  permis  d’aggraver  le  sort  de  l’as- 
sureur , en  étendant  ses  risques  au-delà  des  termes 
de  droit. 

Il  peut  être  convenu  qu’il  répondra  de  la  bara-  , 
térie  du  patron,  du  vice  propre  de  la  marchan- 
dise et  des  dangers  résiiltans  d’un  chargement  fait 
contre  les  dispositions  de  la  loi , sur  le  tillac  du  na- 
vire. Il  peut  être  soumis  au  bris  des  objets  fragi- 
les, au  coulage  des  liquides,  quoique  sans  fortune- 
de  mer. 

Celte  faculté  de  stipulation  n’a  de  limite  que 
pour  lesconditions  qui  seraient  contre  la  nature  du- 
contrat  et  en  détruiraient  l’essence,  ou  qui  violeraient 
les  bonnes  mœurs  ou  enfin  qui  seraient  spéciale- 
ment prohibées  par  la  loi.  Il  faut  toutefois  que  l’as- 
sureur courre  des  risques,  soit  tous  ceux  déterminés 
par  la  loi , soit  une  portion  désignée  et  limitée  par 
le  contrat;  car  il  n’y  aurait  pas  d’assurance  s’il  n’v- 
avait  pas  de  risques  à courir. 

Ap  l ès  avoir  établi  ainsi , avec  le  texte  de  l’article , 
le  principe,  il  est  nécessaire  d’examiqer  de  plus- 
près  chacune  des  expressions  de  la  loi , et  les  dif- 
ficultés quelles  peuvent  faire  naître  dans  l'appli-- 
cation. 

échouement  c,?X  une  catasti'ophe  à la  charge' 
ctèl  'assureur, qui  se  résout, suivant  les  cas  que  nous. 
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aurons  à examiner,  à la  suite  des  articles  du  pré- 
sent titre;  il  nous  suffit  de  dire,  quant  à présent , 
que  suivant  la  nature  de  réchouemèut , l’action  de 
l’assuré  contre  l’assureur  est  plus  ou  inoips  grave, 
et  est  régie  par  les  principes  du  délaissement  ou 
par  ceux  de  l’avarie. 

D’après  les  principes  que  nous  venons  d’expo- 
ser, il  serait  superflu  de  faire  observer  que  les 
changemens  forcés  de  route , de  voyage  ou  de  vais- 
seaux ne  peuvent  s’entendre  que  jdahs  le  sens 
qu’ils  procèdent  des;  événernens  et  fortunes  de  mer 
ou  de  force  majeure,  et  nullement  de  la  volonté 
spontanée  de  l’assuré , ou  du  capitaine  et  de  l’é- 
quipage ; l’assureur  n’en  répondrait,  dans  le 
dernier  cas,  que  par  une  condition  expresse  de  la 
police  d’assurance. 

Le  mot  forcé  a été  ajouté  ici  à l’ancien  texte  de 
l’ordonnance,  pour  ne  laisser  aucun  doute  à cet 
égard. 

Le  jet  est  à la  charge  de  l’assureur;  nous  en  éta- 
blirons les  règles  au  titre  12,  article  4 10  etsuivans. 

Le  feu  est  encore  à la  charge  de  l’assureur,  mais 
seulement  le  feu  qui  arrive  par  cas  fortuit  ou  par 
force  majeure , à moins  de  convention  contraire, 
bien  que  le  présent  article  ne  fasse  aucune  distinc- 
tion sur  la  nature  et  la  cause  du  feu.  Mais  cette  rè- 
gle, outre  qu’elle  résulte  des  principes  de  la  ma- 
tière, se  trouve  implicitement  tracée  dans  les  articles 
35i  , 35a  et  353  ci-après,  qui  déchargent  les  assu- 
reurs des  pertes  et  dommages  arrivés  par  la  faute 
des  assurés,  des  propriétaires,  des  affréteurs  ou 
chargeurs,  du  capitaine  ou  de  l’équipage. 

Si  la  cause  du  feu  n’est  pas  connue , l’événement 
est  fatal  contre  l’assureur,  il  est  censé  procéder  de 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Il  en  est  ainsi- lors-  . 
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qu’il  résulte  des  témoignages  que  le  noA^ire  assuré  a 
été  rencontré  et  reconnu,  et  qu’à  une  distance,  où 
il  n’était  plus  possible  de  lui  porter  secours,  on  l’a 
vu  périr  par  le'feu. 

Mais  si  le  navire  brûle  à peu  de  distance  des 
côtes,  que  le  capitaine  et  l’équipage  se  sauvent  sur 
la  chaloupé,  le  capitaine'  doit  justifier,  par  son  rap- 
port, de  la  cause  du  feu;  il  doit  signaler  l’événe- 
„ment  fortuit  ou  la  force  majeure  qui  a produit  lefeü. 

Lorsque  le  rapport  du  capitaine  n’indique  au- 
cune cause  au  feu , il  est  alors  présumé  procéder 
de  la  faute  ou  de  la  négligence  des  gens  de  l’équi- 
page. Il  est  au  moins  constant  que  l’assuré  est 
hors  d’état  de  rapporter  la  preuve  qu’il  procède  de 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  preuve  qui  est  à 
sa  charge,  aux  termes  de  la  loi,  qui  veut  que  l’as- 
suré justifie  de  la  perte,  (article  383). 

La  justification  du  fait  matériel  de  la  perte  ne 
suffit  pas,  parce  que  les  assureurs  ne  réponderit 
que  de  la  perte  procédant  de  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure;  il  faut,'par  (îonséquent,  justifier 
non-seulement  du  fait  matériel  de  la  perte,  du  fait 
de  l’incendie  du  navire,  mais'de  la  cause  de  l’in- 
cendie , par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ; à dé- 
faut de  cette  justification , l’Incendie  est  cen.sé  avoir 
été  causé  par  la  faute,  la  négligence  ou  l’impré- 
voyance de  l’équipage. 

Telle  est  l’opinion  d’Emérigon  (i),  de  Targa  (a), 
d’Azuni  (3) , de  M.  Locré  sur  le  présent  article , et 
de  M.  Pardessus  (4). 


(i)  Tom.  1 , pag.  433. 

(a)  Chap.  65. 

(3j  Dizziario  delle  Jurisprudence  mercantille,  verbo  fuoco.. 

-§ 

(4)  Cours  de  Droit  commercial,  tom  a,  pag.  127  et  23i. 
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Ces  principes  sont  d’autant  moins  contestal)les  , 
quele  capitaine  est  garant  des  fautes  nçième  légères 
par  lui  commises  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 

( article  aa3  ),et  que  sa  responsabilité  ne  cesse  que 
par  la  preuve  de  la  force  majeure,  (article  a3o). 

IjC  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a rendu 
hommage  à ces  principes*  par  un  jugement  du  7 
septembre  1820  (i)  entre  les  assurés  et  les  assu- 
reurs sur  le  navire  la  Divine  Providence,  capitaine 
Macédo,  portugais,  péri  par  le  feu  sur  les  parages 
de  Toulon. 

Ce  jugement  a été  confirmé  par  la  Cour  royale 
d’Aix>  du  (O  décembre  1821. 

Un  autre  jugement  du  tribunal  de  Marseille , du 
20  juin  1828  (2),  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  d’Aix,  du  6 août  suivant,  a condamné  un 
commissionnaire-chargeur  au  paiement  des  mar- 
chandises qu’il  s’était  obligé  de  transporter , par 
un  bateau,  sur  le  Rhône,  lequel  étant  stationné 
et  à l’ancre  devant  Avignon,  avait  péri  par  un  in- 
cendie nocturne,  dont  la  cause  n’avait  pu  être  éta- 
blie et  justifiée  par  le  patron  qui  le  commandait. 

Il  faut  néanmoins  mettre  au  rang  des  cas  for- 
tuits ou  des  événemens  de  force  majeure  l’incendie 
volontairement  produit,  pour  éviter  que  le  navire  ne 
tombeau  pouvoir  de  l’ennemi.  Les  assureurs  ne  se- 
raient pas  admis  à établir  que  le  capitaine  pou- 
-vait  éviter  d’être  pris.  La  présomption  de  droit 
est  qu’il  y avait  nécessité  d’incendie , parce  qu’il 
n’est  pas  naturel  de  croire  que  le  capitaine  se  fût 
déterminé  â un  parti  aussi  violent,  qui  lui  fait  per- 

(1)  .lo«rnal  <le  JurispniiJencr  r.ommcrriale  et  maritime  de 
Marseille,  lom.  2,  T'  part.,  pag.  fi5. 

(2)  Le  même  Journal,  lom.  5,  j"  part.,  pag.  .3i6. 


Digilized  by  Goo^Ic 


BES  OBI.IGATIONS  DE  l’aSSDBEÜK  ET  DE  L ASSURÉ.  a65 

dre  son  loyer  et  ses  gages,  s’il  ne  s’y  était  vu  con- 
traint par  les  circonstances  les  plus  impérieuses. 

L’incendie  procédant  de  l’ordre  de  l’autorité 
pour  des  mesures  de  sûreté  générale,  et  notam- 
ment parce  que  le  navire  serait  infecté  par  la 
peste,  est  pareillement  à la  charge  de  l’assureur; 
mais  il  faut  encore  que  le  fait  même  de  la  peste  ne 
puisse  pas  être  imputé  au  capitaine. 

Les  assureurs,  toutefois,  ne  peuvent  exciper  de 
ces  exceptions  que  lorqu’ils  n’ont  pas  garanti  la 
baraterie  au  patron. 

Prise.  I.e  législateur  se  sert,  ici , d’un  mot  géné- 
rique, parce  qu’il  entend  mettre  à la  charge  de 
l’assureur  toute  prise  faite  de  l’objet  assuré,  de 
quelque  part  qu’elle  procède,  d’ennemis , d’amis 
ou  de  neutres,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  par 
le  droit  de  la  guerre  ou  par  piraterie  , enfin  juste 
ou  injuste.  L’effet  de  la  prise , même  injuste , et 
par  suite  reconnue  telle  par  décision  du  prince  du 
vaisseau  capteur,  donne  ouverture  au  droit  de 
l’assuré,  nonobstant  le  retour  du  navire  pris  et 
relâché  par  la  suite. 

Il  n’y  a,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  au- 
tres., d’exception  qu’autant  qu’il  serait  évideijiment 
justifié  que  la  prise  n’aurait  eu  lieu  que  parla  faute 
du  capitaine.  Les  juges,  à cet  égard,  ne  devraient 
pas  se  déterminer  sur  de  simples  présomptions  et 
d’après  les  froitles  combinaisons  qu’on  peut  faire 
après  l’événement.  11  faut  juger  seulement  si  la  dé- 
termination du  capitaine  était  raisonnable,  il  suffit 
même  qu'elle  soit  excusable. 

L’appréciation  des  circonstances  continuera  à 
pré.senter  les  plus  grandes  difficultés  jusqu’à  ce 
que  les  devoirs  dû  capitaine,  les  règles  de  sa  con- 
duite et  la  manière  de  la  vérifier  aient  été  fixés  par  le 
Code  de  police  maritime  depuis  long-tems  annoneé. 
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La  garantie,  par  l’assai’ance,  de  la  baraterie  du 
patron,  rendrait  tout  exameu  superflu.  ^ 

Une  question  assez  difficile,  en  matière  de  prise, 
s’est  présentée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille.  . ‘ 

Une  première  assurance  avait  été  faite  à Mar- 
seille par  MM.  Charles  et  Augustin  Bazin,  de  sortie 
de  Saint- Yago  de  Cuba  à Marseille,  sur  facultés  du 
brick  t Elisabeth,  capitaine  Thomas  Clauseau,  Da- 
nois, yr<z«c  de  tout  événement  de  guerre. 

Ces  négocians  se  firent  ensuite  asssurer  les  ris- 
ques de  guerre  par  une  sêconde  police  d’assurance. 

Le  navire  assuré  est  rencontré  par  un  corsaire 
de  la  Colombie,  qui  le  conduit  à Cumana,  en  mars 
i8a3,  et  la  prise  de  la  cargaison  est  déclarée  vala- 
ble, parce  qu’une  partie  est  reconnue  propriété 
espagnole , et  que  la  neutralité  de  l’autre  ne  paraît 
pas  suffisamment  justifiée. 

Dans  l’état  de  révolte  où  se  trouvent  les  Colom- 
biens envers  la  métropole,  faut-iï  considérer  la 
prise  conjnje  un  événement  de  guerre  garanti  par 
la  seconde  police,  ou  comme  un  acte  de  piraterie 
à la  charge  des  premiers  assureurs  ? 

Le  tribunal  de  Marseille,  sans  s’occuper  de  la 
circonstance  politique  de  la  Colombie,  et  exami- 
nant seulement  si  (es  captures  devaient  être  con- 
sidérées comme  des  actes  de  guerre  ou  de  piraterie, 
s’est  attaché  à reconnaître  ce  qu’on  doit  entendre 
'par  piraterie;  il  a adopté  la  définition  qu’en  donne 
Emérigon  en  ces  termes  : « Les  pirates  sont  des 
« voleurs  et  des  assassins  qui  ne  forment  pas  un 
é corps  d’état  : ennemis  de  toutes  les  nations 
«r  contre  lesquelles  ils 'exercent  leurs  brigandages 
« indistinctement,  toutes  sont  en  droit  de  courir 
« stis  et  de  les  exterminer  sans  déclaration  de 
guerre.  » - 
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a D’après  cette  définition,  l’événement  arrivé  au 
navire  V Élisabeth  ne  peut  être  assimilé  à un  acte 
de  piraterie,  parce  que  les  Colombicns,^en  état  de 
révolte  contre  l’autorité  léfijilimc  de  leur  souverain, 
ne  dirigent  leurs  arméniens  que  contre  le  pavillon 
de  l’Espagne  et  les  propriétés  des  sujets  de  cette 
puissance,  sans  se  livrer  indistinctement  à des  dé- 
prédations envers  les  antres  puissances,  quiles  met- 
traient hors  du  droit  des  gens,  à l’instar  des  pirates.  » 

« Attendu  que  les  assureurs  de  la  seconde  po-  • 
lice,  ayant  assuré  tous  risques  de  guerre,  et  l’arti-  * 
de  35o  du  Code  de  commerce  mettant  à leur  charge* 
la  prise,  sans  aucune  distinction  entre  celle  qui 
est  juste  et  celle  qui  est  injuste,  le  fait  suffit  seul 
pour  constituer  le  sinistre  majeur  et  donner  ouver- 
ture à l’action  en  délaissement,  » 

« Que  cette  conséquence  ne  saurait  être  atténuée 
par  la  circonstance  que  la  validité  de  la  prise  a été 
prononcée  par  un  tribunal  illégalement  constitué; 
que  tous  les  effets  de  révénement  n’en  restent  pas 
moins  à la  charge  des  assureurs , parce  que  la  perte 
est  née  pour  l’ascsuré  , au  nioment  même  de  la  prise, 
dont  les  suites  et  les  conséquences  lui  deviennent 
étrangères  par  l’effet  du  délaissement.  » 

« Qu’il  y a donc  lieu  de  déclarer  que  les  effets 
du  sinistre,  dont  il  s’agit  au  procès  doivent  de- , 
meurer  à la  chai’ge  des  àssureurs  de  la  seconde  po- 
lice. >> 

En  conséquence,  jugement  du  19  janvier  1824 
(1)  qui  condamne  les  assureurs  de  la  seconde  po-  ^ 
lice  au  paiement  des  sommes  assurées  avec  dépens. 

Ce  jugement  contenant  les  vrais  principes  de 


(1)  Journal  <le  Jurisjjrudence  comm.  el  marit.  de  Marseille, 
loin,  5,  i'*  part.,  pag.  235. 
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la  matière  nous  dispense  de  les  exposer  nous- 
mêmes. 

Arrêt  par  ordre  de  pu  ssance.  Ij’ordonnince 
énonçait  le  même  accident  par  les  mots  arrêt  de 
, prince.  Les  auteurs  du  Code  ont  adopté  une  expres- 
, sion  plus  convenable,  parce  que  le  gouvernement 
d’une  nation  n’est  pas  toujours  confié  à un  prince. 

Les  républiques,  les  états  fédérés  qui  n’ont  pas 
de  prince  pour  les  gouverner,  ne  sont  pas  moins 
des  puissances  qlii  peuvent  légalement  exercer 
^des  arrêts  de  navire  dans  les  ports  de  leur  domi-  ^ 
nation. 

Les  colonies  qui  luttent  avec  leur  métropole, 
même  avant  que  leur  indépendance  soit  reconnue, 

, peuvent  aussi  exercer  des  arrêts,  et  le  gouvernement 
de  fait  qui  les  régit  se  trouve  également  compris 
dans  l’expression  générique  de  puissance  (i). 

Déclaration  de  guerre  ou  représailles.  Nous 
avons  fait  observer,  à l’article  335,  que  les  dan- 
gers à la  charge  tles  assureurs , procédant  d’une 
guerre  imprévue,  ne  leur  donnent  droit  à une  aug- 
mentation de  prime  qu’autant  qu’elle  a été  stipu- 
lée par  la  police. 

Nous  devons  dire  ici  que  les  assureurs  répon- 
dent aussi  des  avanies  exercées  en  mer  par  les  puis- 
sances barbaresques,  même  dans  les  momens  où 
3 nous  sommes  en  paix  avec  elles.  Quant  aux  ava- 
nies ou  exactions  qui  ont  lieu  à terre  et  dans  les 
ports  de  ces  puissances,  elles  ne  sont  pas  à la  charge 
des  a.ssureurs. 


(i)  Ainsi  jugé  par  i’aiilcnr  ei  M.  Uey , négycianl  à Paris  , 
arbitres  nommés  par  M.  Guérin  de.  Fonrin  et  les  Compa- 
gnies royale  et  générale  de  P.-tri;.  Ce  jngemcnt  a clé  ac- 
«juiescé.  _ 
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Et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes 
' de  mer.  Le  législateur  a dû  craindre  de  ne  pas  avoir 

Êrévu  suffisamment  tous  les  cas,  et  il  a dû  les  em- 
rasser  tous  par  cette  expression  générique.  Elle 
établit  le  principe  général  dont  il  s’était  borné  à 
donner  quelques  principaux  exemples. 

* Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  ga- 
rantie indéfinie,  à laquelle  l’assureur  est  soumis, 
est  néanmoins  limitée  par  les  mots  fortune  de  mer. 

Si  tout  ce  qui  procède  de  fortune  de  mer  est  à la 
charge  de  l’assureur,  sans  aucune  réserve , il  ré- 
sulte des  mêmes  expressions  que  toute  perte  ou 
dommage,  qui  ne  procède  pas  de  fortune  de  mer, 
n’est  point  à sa  charge,  à moins  de  convention 
contraire,  et  encore,  comme  nous  le  verrons  par 
la  suite,  n’est-il  pas  toujours  permis  d’étendre  les 
obligatiohs  de  l’assureur  d’une  manière  indéfini»^. 

La  force  majeure  a les  mêmes  effets  que  les  for- 
tunes de  mer.  . i - j 

On  entend  par  fortune  de  mer  tous  les  événe- 
raens  qui  arrivent  sur  mer,  par  cas  fortuit,  les  ac- 
cidens  résultant  de  l’inconstance  des  élémen.s,  et 
par  force  majeure  les  effets  de  l’autorité  publique 
ou  de  la  violence  des  hommes.  ' 

Abt.  35 1. 

Tout  changement  de  route  , de  voyage  ' 
ou  de  vàis.seau , et  toutes  pertes  et  domma- 
ges provenant  du  fait  de  l’assuré , ne  sont 
point  à la  charge  de  l’assureur  ; et  même  la 
prime  lui  est  acquise , .s’il  a commencé  à cou- 
rir les  risques.  ' • i 


Digitized  by  Google 


270  DES  ASSURANCES. 

Cet  article  est  conforme  à l’article  27  de  l’ordon- 
nance , au  même  titre,  à quelque  légère  différence 
près  dans  la  rédaction. 

Nous  avons  fait  connaître,  à l’article  précédent, 
que  l’assureur  répond  d’un  changement  de  route 
forcé,  c’est-à-dire,  produit  par  des  cas  fortuits  ou 
des  événemens  de  force  majeure;  mais  il  n’en  est* 
pas  de  même  des  changemens  de  route  qui  procè- 
dent du  fait  de  l’assuré  ou  du  capitaine  qui  le  re- 
présente. 

Le  changement  volontaire  de  route , de  voyage 
ou  de  vaisseau  dénature  les  engagemens  respectifs, 
et  le  contrat  est  annulé,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’examiner  si  le  changement  a augmenté  ou  dimi- 
nué les  risques  de  l’assureur. 

En  cas  de  changement,  une  .seule  chose  est  à 
examiner,  c’est  de  savoir  s’il  a eu  lieuîivantou 
après  le  commencement  des  risques.  Dans  le  pre- 
mier cas , il  y a annulation  et  ristourne,  et  l’assu- 
reur n’a  droit  qu’à  demi  pour  cent;  dans  le  second 
cas,  la  prira#  lui  tlemeure  acquise  en  entier,  et  il 
est  déchargé,  de  plein  droit,  de  tous  les  risques, 
subséquens,  quand  même  le  changement  de  route 
ne  serait  que  momentané , et  qu’ensuite  le  navire 
se  serait  remis  dans  la  ligne  du  voyage  assuré,  sauf 
dans  le  cas  d’une  assurance  d’aller  et  retour,  pour 
lequel  cas  la  prime  n’est  due  que  pour  les  deux 
tiers,,  comme  si  le  navire  n’avait  fait  que  le  voyage 
d’entrée;  mais  la  prime  serait  due  à plein,  si  le 
changement  de  route  n’avait  eu  lieu  qu’ après  que 
le  voyage  de  retour  aurait  commencé. 

Le  désârihement  du  navire,  danshm  port  sur  la 
route,  produit  le  même  effet,  celui  de  terminer  le 
risque  cbmme  le  voyage , et  la^prime  demeure  ac- 
quise à l’assureur. 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a rendu 
deux  jugemens  dans  ces  principes  (i). 

Le  premier,  le  décembre  i8i3;  la  navicelle 
V Assomption^  partie  de  Naples  pour  Marseille  , en 
janvier  i8i3,  avait  relâché  à Cassis  , le  8 avril 
suivant,  par  crainte  de  l’ennemi.  • 

Le  capitaine  , voyant  constamment  les  croi-  ' 
seurs  ennemis  devant  le  port,  prit  le  parti  de 
terminer  là  son  voyage,  et  la  généralité  des  char- 
geurs consentit  à recevoir  la  consignation  de  la 
marchandise,  à l’exception  du  sieur  Canaple. 

Le  2 juin  un  nouveau  capitaine , subrogé  au  pré- 
cédent par  l’armateur,  congédia  les  gens  de  l’équi- 
page et  désarma  le  bâtiment. 

Le  i8  août,  le  bâtiment  est  pris  dans  le  port  par 
les  Anglais. 

Demande  en  délaissement  par  le  sieur  Canaple  : 
sa  demande  est  rejetée  sur  le  fondement  que  le  na- 
vire ayant  été  désarmé  à Cassis  , le  risque  y a été 
terminé  : il  est  condamné  au  paiement  de  la  prime. 

Sur  l’appel  , arrêt  confirmatif  de  la  Cour  roy.do 
d’Aix  du  mois  il’août  1817  , motivé  sur  ce  que  la 
prise  faite  le  18  août  i8i3par  l’ennemi  de  2 5 cais- 
ses jus  de  réglisse,  dans  le  pôrt  de  Cassis  , n’a  pu 
être  à la  charge  des  assurenrs,  quand  il  est  cons- 
taté que,  depuis  le  commencemenfde  juin,  le  na- 
vire avait  terminé  son  voyage  à Cassis  ; qu’il  avait  été 
désarmé  depuis  cette  époque,  que  son  équipage 
avait  été  licencié  et  son  capitaine  remplacé.  » 

Le  second  jugement  a été  rendu  dans  l’espèce 
suivante  : 


I 

(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  nlariÜnic  du 
Marseille,  loin.  5,  i''*parr.  , pag.  \n. 
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Le  sieur  Reymonet  s’était  fait  assurer  de  sortie 
de  Marseille  à Toulon  et  de  là  aux  îles  Françaises 

'i  * 

sous  le  vent  de  l’Amérique,  et  de  retour,  à la  prime 
de  3 p.  c. 

Le  navire  part  de  Marseille  et  arrive  à Toulon. 

Il  est  désarmé  le  12  octobre  182a,  par  la  crainte 
de  la  survenance  d’une  guerre  prochaine  avec  l’Es- 
pagne. 

Il  est  réarmé  le  3 décembre  1823. 

Les  assureurs  demandent  d’être  déliés  des  ris- 
ques , et  c|ue  les  deux  tiers  de  la  prime  leur  de- 
meurent acquis. 

Du  2 janvier  1824,  jugement  qui  fait  droit  à leur 
demande. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  en  fait  de  relâche  volontaire 
autorisée  par  la  convention.  Les  parties  dérogent 
au  droit  commun , lorsque  le  contrat  permet  au 
capitaine  de  toucher  et  faire  échelle  en  tous  les 
lieux  et  endroits  que  bon  lui  semblera,  de  dérouter 
et  de  rétrograder. 

^ Dans  l’hypothèse  de  cette  convention , la  relâche 
du  navire  dans  les  ports  de  la  route,  même  hors 
la  route,  quand  le  voyage  n’est  pas  abandonné,  est 
à la  charge  de  l’assureur. 

Il  résulte  de  plus  de  cette  condition  , comme 
nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,. que  cette 
faculté  entraîne  celle  de  charger  et  décharger  la 
marchandi.se,  de  l’échanger,  de  la  vendre,  et  d’en 
acheter  d’autre  en  remplacement. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  II  juillet  1821  (i‘),  a rendu  hommage  à 


(1)  Journal.de  Juri.sprudence  commerciale  et  marilime  de 
Marseille , tom.  2,  i”  part. , pag.  iSti-  . . 
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ces  principes , malgré  la  double  circonstance  dont 
se  plaignaient  les  assureurs,  que  le  navire  avait  fait 
un  long  séjour  à Ajacio , lieu  de  relâche,  pour  y 
vendre  des  marchandises  en  détail , et  encore 
pour  y faire  quarantaine , retard  qui  l’avait  empê- 
ché de  se  rendre , dans  la  belle  saison , à Marseille, 
où  il  serait  heureusement  arrivé. 

A Farticle  349  ’ *ious  avons  expliqué  comment 
la  rupture  du  voyage  peut  avoir  lieu  avant  le  com- 
mencement des  risques;’ ce  que  nous  avons  dit 
s’applique  aussi  au  présent  article,  dans  le  cas  où 
il*y  a changement  de  voyage.  ' 

La  substitution  d’un  vaisseau  à celui  qui  est  in- 
diqué dans  la  police  d’assurance,  en  produit  pa- 
reillement la  nullité,  quand  même  le  vaisseau  sub- 
stitué serait  meilleur  et  plus  fort  que  le  vaisseau 
assuré , et  l’assureur  doit  recevoir  demi  pour  cent 
pour  droit  de  ristourne. 

La  loi  donne  pour  exemple  le  changement  de 
route,  de  voyage  ou  de  vaisseau;  mais  elle  ajoute 
tout  de  suite  que  les  pertes  et  dommages  procédant 
du  fait  de  l’assuré  ne  sont  point  à la  charge  de 
l’assureur.  <. 

.Ainsi,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  principe, 
que  l’assureur  ne  garantit  que  les  cas  fortuits  et 
les.accidens  de  force  majeure,  et  nullement  ce 
qui  est  le  résultat  des  actes  volontaires  de  l’assuré 
ou  du  capitaine  qui  le  représente,  à moins,  pour 
ce  dernier  cas , que  la  police  ne  déroge  à la’  règle 
générale,  et,  par  exemple,  que  l’assureur  ne  se  charge 
des  fautès  et  des  faits  du  capitaine,  ce  qu’on  ap- 
pelle la  baraterie  du  patron. 

Il  serait  contre  la  morale  que  l’assureur  se  char- 
geât de  la  baraterie  de  l’assuré  : nul  ne  peut  se  faire 
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garantir  contre  «on  propre  dol , et  une  pareÜle  sti- 
pulation serait  essentiellement  nulle. 

Les  faits  ou  fautes  de  l’assuré,  de  ses  préposés, 
agens  et  facteurs,  ainsi  que  ceux  du  capitaine  et 
des  gens  de  l’équipage , doivent  être  prouvés  par 
l’assureur;  c’est  la  règle  du  droit  reus  excipiendo 
fitactor^  c’est  aussi  la  loi  du  Code  qui  établit  que 
l’assureur  sera  admis  à faire  preuve  contraire  aux 
attestations. 

Le  devoir  de  l’assuré  est  de  justifier  de  la  perte 
et  de  ses  causes  suivant  la  loi;  l’obligation  de  l’as- 
sureur est  de  prouver  qu’elle  procède  d’un  fait  <|ui 
n’est  à sa  charge  ni  par  la  loi  ni  par  la  conven- 
tioo. 

On  doit  considérer  comme  fait  et  faute  de  l’as- 
suré l’événement  de  perte  procédant  d’un  com- 
merce clandestin  ou  de  contrebande.  Il  n’est  pas 
permis  de  garantir  les  résultats  de  la  contrebande 
qui  serait  laite  contre  les  lois  du  pritice,‘'la  morale 
repousse  de  pareilles  conventions  : l’acte  qui  ga*- 
rantit  une  chose  illicite  ne  saurait  être  régulier. 

Nousl’avons  déjà  faitobs'erverau  titre  des  contrats 
de  grosse , mais  nous  avons  ajouté , et  nous  per- 
sistons dans  cette  opinioil , que  l’on  peut  garantir 
les  événemens  de  la  contrebande  à faire  <lans  les 
états  étrangers,  et  si  ce  pacte  n’est  pas  très-mora!, 
il  doit  être  toléré  par  réciprotoité,  puisque  les  au- 
tres nations  font  la  contrebande  chez  nous. 

Mais  pour  que  l’assureur  réponde  de  cette  con- 
trebande, il  faut  qu’il  ait  consentir  en  courir  les 
risques  par  une  condition  positive  qui  ne  dott  pas 
être iprésumée , et,  par  exemple.,  par  la  simple  dé- 
claration de  la  marcnandise  assurée. 

Un  jugement  dp  tribunal  de  comnaerce  de  Mar- 
seille, dont  nous  donnerons  Uespèce  et  les  motifs 
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lorsque  nous  examiuefbns  l’arlicle  36g,  a,  rejeté  la 
demande  en  délaissement  sur  des  soufres  assurés 
d^iortie  de  Palerme  à Tangarock,  et  retenus  à 
Constantinople  par  le  grand-seigneur  comme  arti- 
cle de  contrebande , ou  comme  objet  dont  le  pas- 
sage par  le  Bosphore  est  interdit. 

L’assurance  était  faite  sur  des  soufres , mais  les 
assureurs  n’avaient  pas  garanti  les  risques  de  con- 
trebande. * - 

\ 

Art.  302.  . 

i.es  déchets  , dîminutions  et  pertes  qui 
, arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et 
les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des 
propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs,  ne 
sont  point  à la  charge  des  assureurs. 

Cet  article,  pris  de  l’art.  29  de  l’ordonnance,  au 
même  titre,  contient  les  mêmes  dispositions,  si  cç  * ' 
n’est  qu’il  a été  ajouté  au  premier  texte,  et  les 
dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  proprié- 
taires , affréteurs  ou  chargeurs. 

Le  texte  conservé  et  l’addition  sont  la  consé- 
quence nécessaire  du  principe  que  l’assureur  ne 
répond  que  des  cas  fortuits  et  des  événemens  de 
force  majeure. 

C’est  la  suite  des  exceptions  légales  au  profit  de 
l’assureur,  commencées  à l’article  précédent. 

Ces  moyens  d’exception  n’existeraient  pas  moins 
en  faveur  de  l’assureur , quand  même  ils.ne  seraient 
pas  textuellement  exprimés.  Les  pertes  de  Cette 
nature  peuvent  seulement  être  laissées  à sa  charge 
par  la  convention. 
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Nous  ajouterons  peu  de  chose  aux  développe- 
mens  que  nous  avons  donnés  sur  l’article  336 , au 
titre  du  contrat  à la  grosse,  qui  contient  les  mêmes 
dispositions. 

Nous  avons  fait  observer,  à l’article  aaS,  de 
quelle  importance  il  était  pour  un  armateur  de  se 
conformer  aux  dispositions  qui  prescrivent  les 
procès-verbaux  de  visite , leurs  formes  et  le  dépôt 
au  greffe. 

L’absence  de  ces  procès-verbaux , ou  leur  con- 
fection irrégulière,  entraîne  la  présomption  légale  ^ 
que  le  navire  n’était  point  en  état  de  navigation  , 
et,  lofsqu’en  cours  de  voyage, le  navire  subit  con- 
damnation et  est  déclaré  innavigable , l’armateur  se 
trouve  sans  recours  contre  ses  assureurs.  Le  navire 
est  censé  avoir  cessé  d’exister  par  vétusté , ou  par 
vice  propre , dont  l’assureur  est  affranchi  par  le 
présent  article. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a appli- 
qué ces  principes  à une  demande  formée  par  le 
sieur  Itasse  contre  ses  assureurs,  par  suite  d’une 
assurance  qu’il  avait  fait  souscrire  à Marseille  sur  le 
navire  V Alexandre-le-Grand , de  sortie  de  Mar- 
seille à l’Ue  de  Cuba,  permis  de  toucher  à Saint- 
Thomas.  ^ 

Ce  navire  avait  été  déclaré  innavigable  à l’ile 
Saint-Thomas , où  il  avait  abordé  après  une  traver- 
sée de  quarante-trois  jours. 

En  demandant,  contre  ses  assureurs,  le  paie- 
ment du  navire  déclaré  innavigable,  le  sieur  Itasse 
représentait  deux  procès-verbaux  de  visite. 

Ce^  procès-verbaux  ne  mentionnaient  pas  le 
nom  du  capitaine  qui  avait  requis  de  les  visiter. 

Ils  n’étaient  point  enregistrés  et  ils  n’avaient  pas 
été  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
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D’après  ces  irrégularités,  le  tribunal  — « consi- 
dérant qu’aucun  rapport  de  visite  régulier  n’étant 
produit,  l’absence  de  ces  rapports  établit  la  pré- 
somption légale  que  le  navire  V Alexandre -lé- 
Grand  était,  lors  de  son  départ  de  Marseille,  en 
mauvais  état  de  navigation,^ce  qui  exclut  toute 
preuve  contraire  de  la  part  de  l’assuré,  et  établit  , 
contre  la  demande  en  délaissement,  une  fin  de  non 
recevoir déclare  la  depaande  en  délaissement 
non  recevable,  etc...  Jugement  (i)  du  i4  novem- 
bre 1823. 

Ifous  devons  faire  observer  que  cette  présomp- 
tion légale  de  vétusté  et  de  vice  propre  n’est  appli% 
cable  qu’au  cas  où  le  délaissement  est  motivé  par 
l’in  navigabilité  du  navire.  Il  n’en  est  pas  de  même 
, lorsque  le  délaissement  a pour  cause  la  prise,  le 
naufrage  ou  l’échouement  avec  bris.  Dans  ces  der- 
niers cas,  la  présomption  légale  est  en  faveur  du 
navire , sauf  la  preuve  contraire  par  les  assureurs.. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille (2)  le  3 mars  1821 , dans  l’espèce  suivante. 

En  1820,  le  sieur  Madaille  se  fait  assurer  par  le 
sieur  Romagnac  fils  de  l’aîné  et  Réynier,  i,5oo  fr. 
sur  facultés  de  la  Bombarde  la  Providence^  capi- 
taine Reynaud , de  sortie  de  Marseille  à Messine  et 
de  retour. 

La  Bombarde  fait  naufrage  sur  les  côtes  du 
royaume  de  Naples. 

^ Sur  la  demande  en  paiement  de  la  perte,  les 
assureurs  soutenaient  que  le  certificat  de  visite  était 


(1)  Journal  de  Juri.sprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  lom.  4»  1'*  part.,  page  345. 

(2)  Même  ouvrage,  tom.  2,  i»  part. , pag.  178. 
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irrégulier  et  nul  aux  termes  de  l’art,  i"  de  la  décla- 
■ ration  de  1779. 

L’assuré  répondait  que  la  représentation  des  pro« 
cès-verbaux  de  visite  n’est  exigée  que  dans  le  cas 
où  le  délaissement  est  fait  pour  cause  diimaviga- 
bilité,  que  dans  l’espèce , le  délaissement  étant  mo- 
tivé sur  le  naufrage,  peu  importait  la  régularité 
ou  l’irrégularité  des  procès-verbaux  de  visite , et 
qu’en  pareil  cas  la  déclaration  de  1779  était  inap- 
plicable. 

Art.  353. 

L’assureur  n’est  point  tenu  des  prévarica- 
tions et  fautes  du  capitaine  et  de  l’équipage, 
connues  sous  le  nom  de  baraterie  du  pa- 
tron, s’il  n’y  a convention  contraire. 

Cet  article  remplace  l’article  a 8 de  l’ordonnance 
au  même  titre  entièrement  conforme. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  fautes,  les  négli- 
gences et  les  prévarications  du  capitaine  ne  sont 
ni  des  cas  fortuits  ni  des  accidens  de  force  iriajeure, 
lesquels  seuls  doivent  être  à la  charge  des  assu- 
reurs. C’est  le  fait  de  l’homme  et  cet  homme  est  le 
représentant  légal  de  l’armateur,  un  mandataire 
de  son  choix;  ainsi,  outre  que  les  résultats  des 
faits  du  capitaine  ne  sont  point  dans  la  catégorie 
de  ceux  dont  l’assureur  doit  répondre  d’après  la  na- 
ture des  choses  et  des  principes,  l’assuré  peut  s’kn-^ 
puter  la  faute  ou  le  malheur , talem  elegisse  perso- 
nqm.  (i) 

Dans  les  faits  et  fautes  du  capitaine,  on  doit 


(i)  Émérigon , tom.  t , pag,  38i. 
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comprendre  ceux  des  gens  de  l’équipage;  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  des'passagers  et  oes  gens  de 
guerre  (i),  à moins  qu’il  n’ait  été  au  pouvoir  du 
capitaine  de  l’empécher.  La  révolte  de  l’équ^age 
n’est  pas  non  plus  à la  charge  de  l’assureur. 

Cependant,  comme  le  dit  le  docte  Émérigon  , 
s’il  est  vrai  que  la  baraterie  du  patron  n’est  pas  un 
dommage  qui  procède  ex  marinœ  tempestatis  dis- 
crimine^ elle  n’est  pas  moins  un  très-grand  risque 
maritime,  puisqu’on  est  obligé  de  confier  son  bien' 
aux  gens  de  mer,  qui  peuvent  oublier  quelquefois 
les  devoirs  de  leur  état,  ou  qui,  par  imprudence, 
occasionnent  des  pertes. 

Émérigon , en  classant  le  risque  de  la  baraterie' 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  réservés  à l’as- 
suré , laisse  entrevoir  qu’il  ne  serait  pas  inconve- 
nant d’en  charger  l’assureur.  # ,, 

C’était  une  opinion  généralement  admise  en 
France,  avant  l’ordonnance  de  1681;  jusqu’alors 
la  baraterie  avait  été  de  droit  et  sans  stipulation,  à 
la  charge  de  l’assureur , et  cet  usage  s’est  maintenu, 
malgré  l’ordonnance,  chez  presque  toutes  les  na- 
tions du  Nord. 

L’ordonnance  et  le  Code  ont  adopté  un  parti 
moyen  qui  lève  toute  difficulté , en  autorisant  Tas- 
surance  contre  bq.raterie  du  patron.  L’assuré  qui 
néglige  cette  précaution  ne  peut  s’en  prendre  qu’à 
lui-méme.  ' *" 

Le  moXbiiTaJterie  nous  vient  de  l’espagnol,  il  est 
synonyme  de  fourberie.,  tromperie  ou  mensonge. 
Dans  nos  usages,  il  n’ést  point  restreint  à ces  signi- 
fications; il  comprend  aussi  les  fautes  exemptes 
de  dol , l’impéritie , la  négbgence  et  tout  ce  que 


(1)  Emérigon,  tom.  1 , pag.  38i. 
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l’article  ai6  entend  par  faits  du  capitaine  et  que 
nous  avons  expliqué  au  dit  article. 

Pour  éviter  toute  équivoque’à  cet  égard , les  au- 
teurs du  Code  ont  eu  l’attention  de  s’exprimer  par 
les  mots  réunis  prévarication  et  faute  du  capitaine, 
ce  qui  comprend  également  les  fautes  avec  et  sans 
dol. 

La  faculté  de  faire  assurer  la  baraterie  du  patron 
doit  être  entendue  dans  un  sens  qui  ne  blesse  pas 
•'la  morale,  et  son  application  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  mêmes  principes. 

Et,  par  exemple , le  capitaine  ne  peut  se  faire  as- 
surer contre  sa  propre  baraterie.  Toutefois , en  fai- 
■sant  assurer  la  baraterie , le  pacte  serait  valable  à 
l’égard  de  la  baraterie  procédant  des  gens  de  l’é- 
quipage, ou  des  passagers,  autant,bien  entendu,  que 
le  capitaine  n’en  serait  pas  complice. 

L’assuré  qui  a fait  garantir  la  baraterie  du  pa- 
tron , ne  peut  profiter  de  cette  assurance  quand  il 
est  convaincu  de  complicité  dans  la  baraterie. 

Cette  participation,  par  l’assuré,  à la  baraterie  du 
patron, peut  être  constatée  et  avérée  par  le  tribu- 
nal nanti  civilement  de  la  question , nonobstant 
que  l’assuré  ait  obtenu  l’absolution  sur  sa  compli- 
cité , du  jury  chargé  de  prononcer  sur  l’action  cri- 
minelle. 

Cette  question  a été  solennellement  décidée  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  du  7 janvier  i8a3  (i) 
entre  Fuzier  frères,  assùrés  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra , et  les  Compagnies  royale  et  d’assu- 
rances générales  de  Paris. 


(i)Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
' Marseille  , tom.  4 , t"  part.,  pag.  3ô5. 
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Cet  arrêt  décide  en  outre  que  l’assuré  commis- 
sionnaire de  l’assuré  propriétaire  est  passible  des 
mêmes  exceptions  que  les  assureurs  avaient  droit  de 
proposer  contre  l’assuré  pour  compte , nonobstant 
les  avances  qui  ont  pu  être  faites  par  le  cornmis- 
sionnaire  au  commettant. 

Il  est  dans  les  vrais  principes  de  la  matière. 

L’armateur  qui , aux  termes  de  l’article  ai6  , est 
garant  des  faits  du  capitaine  ^ peu  t-il  faire  assurer 
la  baraterie  du  patron  ? 

La  difficulté  que  peut  présente^  cette  question 
vient  de  ce  que  l’assureur  qui  a garanti  la  barate- 
rie a son  recours  naturel  contre  le  capitaine  qui 
l’a  commise  et  contre  l’armateur  garant  des  faits 
du  capitaine. 

Comment  s’exercera  ce  recours  par  l’assureur  . 
contre  l’armateur,  s’il  lui  a garanti  la  baraterie? 

Faut-il,  dans  le  cas  d’une  pareille  assurance;,' 
que  l’armateur  demeure  garant  des  faits  du  ca- 

{ntaine,  ou  l’assurance  de  la  baraterie  aurait-elle 
’effetde  faire  cesser  la  responsabilité  del’armatèur 
sur'les  faits  du  capitaine  ? ' n 

Nous  pensons  que  l’armateur  demeure  garant 
des  faits  du  capitaine,  nonobstant  l’assurance  de  la 
baraterie  ; mais  il  peut  faire  cesser  celte  garantie , 
aux  termes  du  même  article^aifi , par  l’abandon 
du  navire  et  du  fret. 

Dans  ce  cas,  l’assureur  aura  l’action  personnelle 
contre  le  capitaine  et  l’action  réelle  sur  le  navire 
et  le  fret , à moins  que  l’armateur  ne  renonce  à 
l’effet  de  l’assurance  sur  la  baraterie.  ' > - 

Cependant  l’armateur  qui  Voudrait  obtenir  fine  ^ 
assurance  efficace  contre  la  baraterie  de  son  capi- 
tainepourrait  y parvenir  eh  obtenant  dès  assu- 
reurs la 'fëriônciation  au  béiféfiêe’ dê  rat‘tlclè  aifi; 

3 aa 

I 


Digitized  by  Google 


a8a  * ■ »es  assurances. 

Nous  ferons  observer,  sur  les  assurances  qui  ont 
pour  objet  la  baraterie  des  patrons , qu’il  ne  faut 
pas  les  sortir  de  leurs  limites  naturelles.  La  bara- 
terie comprend  , comme  nous  l’avons  dit , les  fau- 
tes innocentes  ou  coupables  du  capitaine  et  toutes 
les  prévarications  dont  il  peut  se  rendre  passible  , 
mais  en  sa  qualité  de  capitaine  seulement , et  pour 
çe  qui  a trait  aux  fonctions  qu’il  doit  remplir 
en, cette  qualité.  Mais  si  le  capitaine  réunissait  à 
cette  qualité  celle  ' de  subrecargue  ou  gérant , 
soit  de  la  cargaison , soit  d’une  pacotille , les 
prévarications  dont  il  pourrait  se  rendre  coupable 
à cet  égard  ne  seraient  point  garanties  par  l’assur 
rance  de  la  baraterie  du  patron.  La  gestion  d’une 
cargaison  n’a  rien  de  commun  avec  les  devoirs  de 
capitaine. 

Peut-on  considérer  comme  baraterie  du  patron, 
à la  charge  de  l’assureur  qui  l’a  garantie,  la  négli- 
gence du  capitaine  qui  n’a  pas  fait  constater  régu- 
lièrement la  nature  de  l’écnouement,  l’innaviga- 
bjlité  du  navire  , etc.  ? i 

Cette  question  n’est  pas  sans  quelque  difficulté. 

L’assuré,  qui  est  couvert  par  l’assurance  con- 
',tre  la  baraterie  du  patron , dit  à ses  assureurs,: 
Mon  capitaine  est  coupable,  si  ce  n’est  de  baraterie, 
Vu  moins  d’une  négligence,  équivalent^  ; il  n’a  p^ 
rempli  ses  devoirs  ; il  n’a  pas  fait  d’attestation  i il 
n’a  pas  fait  constater  la  nature  de  là  pçrte  , de  l’ac- 
cident qui  l’a  produite  ; il  m’a  mis  hors,  d’état  d’en 
justifier.  C’est  ici  la  baraterie  ou  la  négligence  grave 
que  vous  m’avez  garantie.  . -i,  i-.  , 

Ces  raisonnemeps  ne  nous  paraissent  que,  spé- 

cieux.. ‘■  <1  , * t, . . ‘ '•'■.''1  •••  . ;'  ■ •■•ji  r 

' L’assureur  qui  a garanti  1^^  baraterie, du  pa^on 
^t  certainement  passible  deSrperteçtiqHi  piîQQèd^n^ 

; ' .V-  ’ . ■ 
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des  fautes  du  capitaine  exemptes  ou  non  de  dol;  ce 
principe  ne  peut  être  contesté.  Mais , lorsqu’il  s’agit 
d*obtenir  dé  la  justice  l’adjudication  d’une  demande 
en  délaissement  ou  en  réparation  d’un  dommage,  il 
faut  avant  tout  justifier  de  l’existence  de  la  perte 
ou  du  dommage,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l’a  pro- 
duit. ' . 

, Les  attestations  du  capitaine  , telles  qu’elles  sont 
prescrites  par  la  loi , pourraient  sans  doute  suffire  ;■ 
mais,  puisque  l’assuré  n’a  pu  se  les  procurer,  n’im-  ' 
porte  par  quel  motif,  ces  pièces  pouvant  être  sup- 
pléées , il  faut  arriver  aux  j ustifications  requises  par 
d’autres  moyens,  e^  il  ne  peut  résulter  d’une  assu- 
rance faite  contre  la  baraterie  du  patron  ,i  la  dis- 
pense de  justifier  légalement  de  la  perte  et  du 
chargé. 

Divers  jugemens  de  tribunaux  de  commerce- 
ront décidé  ainsi.  ' 

La  question  s’est  présentée  devant  la  Gour  de 
cassation,  mais  l’arrêt  intervenu  ne  la  décide  pas.^ 

Le  point  de  droit  était  résolu  par  le  point  de  fait 
établi  et  constaté,  que  le' capitaine  n’avait  rien 
fait  qui  n’eût  été  approuvé  par  son  armateur. 

Nous  rendrons  compte  de  cet  arrêt  à l’article 
369.  Il  a été  rendu  au  profit  des  sieurs , Balguerie 
et  Dandiran , contre  le  sieur  Damiens  , assuré  sur 
/a  Mèrç  4e  Famille,  à la  suite  de  l’échouement  de  ’ 
ce  navire.  ‘ . . , 

Art.  354.  ' . 5 

L^assureur  n’est  point  tenu  du  pilotage  y 
louage  et  lamanage  , ni  d'aucune 'especié 
de  droits  imposés  sur  le  navii  e et  les'mar- 
chandisès.  t ' • ’ 
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Il  suffît  de  voir  que  ce  sont  des  dépenses  et 
frais  ordinaires  de  voyage,  pour  comprendre  que 
l’assureur  n’en  est  point  passible.  L’armateur  doit 
les  payer  comme  il  a payé  les  frais  d’allége  pour' 
' ' faire  mettre  sa  marchandise  à bord. 

Ainsi  tous  les  frais  de  cette  nature  dans  le  port- 
du  départ  et  dans  celui  de  destination,  et  dans 
tous  les  ports  siir  la  route  où  il  plaît  au  capitaine 
d’aborder  volontairement, quand  il  y est  autorisé, 
sont  à la  cliarge  de  l’armateur.  < 

Cependant,  il  pourrait  en  réclamer  le  rembour- 
sement des  assureurs , si  la  relâche  forcée  dans  un- 
port  y avait  donné  lieu. 

Ces  frais  sont  de  peu  d’importance,  et  lorsque, 
par  la  distinction  que  nous  venons  de  faire,  ils  sont 
à la  charge  de  l’assureur , ils  ne  sont  exigibles 
qu’autant  que,  réunis  à d’autres  dépenses  pareille- 
ment à la  charge  de  l’assureur,  ils  excèdent  un  pour 
cent  ou  le  taux  de  la  franchise  ordinairement  fixé 
par  la  police  d’assijrance. 

Art.  355. 

Il  sera  faU  désignation  dans  la  police , des 
marchandises  sujettes,  par  leur  nature,  à 
détérioration  particulière  ou  diminution , 

* comme  blés  ou  sels  , ou  marchandises  sus- 
ceptibles de  coulage , sinon  les  assureurs  ne 
, répondront  point  des  dommages  ou  perles 
qui  pourraient  arriver  à ces  memes  denrées, 
si  ce  n’est  toutefois  que  l’assuré  eût  ignoré  la 
nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de 
la  police.  - » . ' ^ 
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Cet  article  reproduit  les  dispositions.de  l’art.  3i  - 
de  l’ordonnance  ; rgais  il.est  mieux  rédigé.  L’ordon-  . , , 
nance  disait  : Si  ce  n’est  que  T assurance  soit  faite 
sur  le  retour  des  pays  étrangers^  Il  est  vraisenabla- 
'ble  que  les  auteurs,  de  l’ordonnance,  comme-les 
auteurs  du  Code,  n’ont  eu  la  commune  intention 
de  dispenser  de  cette  désignation  que  l’assuré  qui 
igiiore  de  quelle  nature  sont  les  .marchandises  qu’il 
attend.  . ’ 

L’ordonnancé  avait  mal  atteint  ce  but,  en  éta- 
blissant que  tout  assuré  doit  connaître  quelles 
marchandises  il  fait  assurer,  excepté  celles  qui  doL 
vent  lui  arriver  des  pays  étrangers  ; cette  présompr 
tion  légale  était  vicieuse,  parce  qu’il  arrive  sou- 
vent que  l’assuré  connaît  les  marchandises  qui  lui  \ 
sont  expédiées  de  pays  étrangers,  et  qu’il  ignore 
la  nature  de  celles  qui  viennent  à son  adresse  d’un 
port  de  France  ou  de  nos  colonies.  , 

Les  auteurs  du  Code  ont  donc  bien  fait  de  sub- 
stituer la  réalité  à la  présomption et  de  ne  dis- 
penser de  la  désignation  que  ceux  qui  ignorent 
véritablement  la.  nature  de  la  marchandise  qu’il 
font  assurer. 

Ainsi,  dans  le  cas  d’une  assurance  faite. sans- dé- 
signation , et  portant  sur  des  marchandises  sujettes 
par  leur  nature  à détérioration  particulière  ou  di^  i . 
_minution , l’assuré , qui  n’a  pas  désigné  la  mar-  , 
chandise , peut  être  soumis  à j ustifier  qu’il  ignorait  * 

^sa  nature.  L’assureur  lui  dira  : Vous  devez  être  dé- 
chu de  l’assurance,  parce  que  vous  n’avez  pas  dé- 
signé la  marchandise.  Il  répondra  : Je  l’ignorais,  et 
il  sera  tenu  dé  justifier  de  son  exception. 

On  remarquera  que  l’article  que  nous  examinons 
' lie  prononce  pas  la  nullité  de  l’assurance  dans  la- 
quelle  l’assuré  a omis  la  désignation  de  la  mar- 
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chaddise  sujette  à détérioration  ; il  statue  que  l’as- 
sureur ne  répondra  pas  des  dommages  et  pertes; 
De  là  résulte  que  la  prime  est  acquise  à l’assureur, 
à titre  d’indemnité;  car  il  n’y  a pas  de  prime  là  où 
il  n’y  a pas  de  risque,  et  cette  indemnité  se  trouve 
égale  à la  prime  dont  l’assureur  est  privé  par  la 
faute  de  l’assuré  qui  doit  en  supporter  la  peine. 

Cette  punition  n’est  pas  trop  sévère,  parce  que 
l’assureur  a été  trompé,  et  que  l’assuré  lui  a sciem;- 
mént'dissimulé  l’importance  des  risques  qu’il  avait 
à courir  afin  d’obtenir  son  engagement;  il  l’aurait 
refusé  s’il  avait  connu  les  dangers  résultans  de  la 
nature  de  la  marchandise,  ou  n’eût  consenti  à en 
courir  les  risques  que  ' soUs,  d’âutres  conditions 
et  ta  une  prime  plus  élevée.  , 

Cette  disposition  concorde  avec  celle  que  nous 
avons  vue  à l’art.  348 , qui  a pour  objet  de  priver 
l’assuré  de  l’effet  de  l’assurance,  en  cas  de  .réti- 
eenee  ou  fausse  déclaration.  ^ 

L’assureur  répond , sans  contredit , de  tous  les 
accidens  de  la  navigation;  mais  sa  responsabilité 
est  bien  plus  chanceuse  sut  les  fruits  secs  et  verts, 
sur  les  fromages,  les  glaces,  les  laines  Cn  suin, 
les  verreries,  les  liquides,  les  porcdaiues  et  les 
faïences , que  sur  des  blocs  de  marbre,  du  plomb , 
des  étains  ou  des  barres  de  fer. 

Valin  nous  a transmis  les  usages  suivis , de  son 
temps,  dans  les  assurances  sur  les  liquides, 

- Aujourd’hui,' la  législation  que  nous  examinons 
est  en  quelque  sorte  superflue  par  l’adoption  géné- 
' râlement <&ite  des  polices  d’assurance  imprimées, 
dont  nous  avons  donné  divers  modèles  à lart.  33a. 

D’une  part,  le  défaut  de  désignation  ne  peut 
plus  se  rencontrer , puist^ue  toutes  les  natures  de 
marchandises  sont  à peu  près  prévues  et  classées. 
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lyautre  part,  les  franchises  d’avarie  sont  stipu- 
lées à l’égard  de  chaque  classe  de  marchandises  ; et , 
suivant  le  plus  ou  moins  de  dangers  qu’elles  pré-  ■ 
sentent,  l’assureur  se  réserve  une  franchise  depuis 
3 jusqu’à  ao  p.  loo,  et  pour  ne  payer  que  l’excé- 
dant; et  pour  certains  articles,  il  y a' meme  stipu- 
lation de  franchise  d’avarie  particulière. 

. , ■ / ' , 

Art.  356. 

Si  l’assurance  a pour  objet  des  marchan- 
dises pour  l’aller  et  le  retour , et  si‘,  le  vais- 
seau étant  parvenu  à sa  première  destina- 
tion, il  ne  se  fait  point- de  chargement  en 
retour  ,'  bu  si  le  chargement  en  retour  n’est’ 
pas  complet , l’assureur  reçoit  seulement  les 
deux  tiers'  proportionnels  de  la  pyime  con- 
venue, s’il  n’y  a stipulation  corsaire.  . , 

ïje  présent  article  change  les  dispositions  de  l’ar-  '* 
tjcle  6 de  l’ordonnance,  au  même  titre. 

Sous  son  régime , la  réduction  s’opérait  lorsque 
le  retour  n’avait  pas  lieu, soit  parce  que,  le  navire 
faisant  son  retour , U n’y  avait  pas  chu-gement , ou 
qu’il  y avait  chargement  incomplet  pour  le  retour. 

Le  Code , au  contraire , limite  le  cas  de  la  réduc- 
Uon  de.  la  prime  à celui  d’iuie  assurance  faite  sur 
marchandises , et  soit  que  le  retour  n’ait  pas  lieu 
ou  par  changement  de  voyage  ou  par\ defaut  de 
rharg^toept , en  tout  ou  en  partie.  Dans  le  cas  d’un 
cf^rgement  partiel  pour  le  retour , la  réduction 
n’a  lieu  que  proportkmneUeraent  au  , chargement 
4‘ffeotuéi 
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De  cette  différeuce  dans  la  disposition  résulte  la 
conséquence  qu’en  cas  d’assurance  faite  sur  le 
corps  du  navire  pour  l’aller  et  le  retour , si  le  re- 
tour n’a  pas  lieu  pour  (Quelque  cause  que  ce  soit,, 
il  n’y  a pas  lieu  à réduire  la  prime  aux  deux  tiers , 
et  qu’elle  demeure  intégralemeht  acquise  à l’assu- 
reur. 

On  prétendrait  inutilement  aujourd’hui,  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à établir  cette  différence  sur  deux  assuran* 
ces  identiques et  par  la  raison  qu’elle  seraient' 
l’une  sur  corps  et  l’autre  sur  marchandises. 

Nous  répondrions  à cette  objection  que,  d’après 
les  principes  généraux,  la  prime  est  acquise  en  en- 
tier dès  que  le  risque  à commencé  à courir  ; 

Que  c’est  par  exception  à ces  principes  que  les 
auteurs  du  Code  ordonnent  la  réduction  de  la  prime 
aux  deux  tiers  dans  les  assurances  pour  l’aller  et  le 
retour  sur  marchandises , lorsque  le  retour  n’a  pas 
lieu;  - 

.s 

Que,  lorsque  l’exception  est  énoncée  d’une  ma- 
nière claire  et  précise , elle  ne  peut  être  étendue 
d’un  cas  à l’autre  ; ^ 

Qu’enfin  il  n’est  pas  permis  de  commenter  la 
la  loi  pour  en. changer  les  dispositions,  surtout  en 
matière  exceptionnelle. 

Nous  croyons  inutile  de  rechercher  les  motifs'^ 
qu’ont  eus  les  auteurs  de  l’ordonnnance,  et  après 
eux  ceux  du  Code  pour  réduire  la  prime,  lorsqu’il 
plaît  à l’assuré  de  faire  cesser  les  risques  avant  le» 
terme  indiqué  , et  de  déroger  ainsi  au  principe  ad- 
'rais  que  la  prime  est  acquise  à l’asSuréur  dès  que 
le  risque  a commencé  à courir;  tandis  que  nous' 
avons  vù  , à l’article  294,  que  , lorsque  le  navire 
est  frété  pour  l’aller  et  le  retour,  le  fret  est  dû  en 
entier  si  le  retour  n’a  pas  eu  lieu.  Il  nous  suffit  de 
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recoiinaitre  que  la  disposition  legale  existe  ^ pour 
établir^qu’il  faut  s’y  conformer. 

<Au  surplus  cette  disposition  ne  blesse  pas  les 
règles  de  la  justice.  La  prime  est  le  prix  du  risque; 
l’assureur  n’a  couru  que  la  moitié  de  ceux  qu’il 
avait  garantis;  la  disposition  lui  accorde  les  deux 
-tiers  au  lieu  de  la  moitié.  Il  se  trouve  plus  avan-  ' 
tagé  que  s’il  avait  souscrit  le  même  risque  par 
deux  polices  différentes , l’nne  d’entrée  et  l’autre 
de  sortie.  En  pareil  cas,  il  n’aurait  eu  que  la  prime 
d’entrée , et  demi  pour  cent  de  droit  de  ristourne , 

'sur  la  police  du  retour.  Il  n’est  donc  pas  lésé^  il 
voit  seulement  diminuer  les  avantages  accidentels 
<jue  le  droit  commun  lui  accorderait  de  conserver 
rentière  prime,  malgré  la  cessation  anticipée  du 
risqué  qu’il  avait  souscrit. 

Le  législateur  a bien  pu,  dans  l’hypothèse,  dimi- 
nuer ces  avantages  sans  blesser  la  justice,  et  il  est 
bien  évident  que  c’est  dans  la  vue  d’encourager  les  ' 
grandes  spéculations  , pour  lesquelles  l’armateur 
prudent  doit  s’assurer,  de  bonne  heure,  de  la  ga- 
rantie des  assurancès  tant  pour  l’aller  que  pour  le 
retour.  ' ' 

La  différence  des  dispositions  entre  le  fréteur 
et  l’assureur,  que  nous  avons  fait  remarquer,  n’est 
pas  non  plus  sans  motifs.  ' . 

L’assureur  est  sufbsamment  indemnisé,  comme  - 
nous  venons  de  le  dire’î  par  les  deux  tiers  de  la 

{irime.  Il  n’en  serait  pas  de  même  du  fréteur  qui  a 
ait  les  dépenses  nécessaires  pour  disposer  son  na- 
vire, qui  est  exposé  à le  voir  revenir  vide  et  sans 
chargement,  quoiqu’il  supporte  toujours  les  mêmes  ' 
frais  de  réparation  et  de  salaires  à l’équipage,  que 
le  navire  revienne  chargé  ou  à vide. 

' ■ '■  I ' « ■ 
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Au  surplus , ce  qui  dissi)>e  toute  crainte  de  lésion 
à l’égard  de  l’assureur , c’est  la  faculté  que  laisse 
l’article'  aux  parties  de  faire  des  stipulations  con- 
traires. 

Il  n’est  pas  difficile  de  régler  la  prime  lorsque 
le  voyage  de  retour  n’a  pas  lieu  d’une  manière  ab- 
solue; il  s’agit  alors  seulement  de  compter  à l’assu- 
reur les  deux  tiers  de  la  prime  promise. 

L’opération  est  moins  simple  lorsque  la  réduc- 
tion proportionnelle  doit  être  opérée,  le  retour 
ayant  lieu  pour  un  chargement  partiel  et  incom- 
plet. 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  présenter  quelques 
exemples  de  la  manière  d’opérer  en  pareil  cas. 

> Une  assurance  est  faite  d’entrée  et  sortie  de  l’A- 
mérique à prime  liée,  au  taux  de  5 p.  100^  pour 
une  somme  de  24>,ooo  fr. 

Si  le  retour  n’a  pas  lieu , la  somme  de  i aoo  fr. , 
qui  était  due  à l’assureur,  sera  réduite  à 800  fr. 

Si  le  retour  n’a  lieu  que  pour  un  chargement  de 
î 2,000' fr.,  - \ ..  ' 

■ Il  iaudra  dire’  : 

Il  est  dû  à l’assureur 

Prime  de  5 p.  joo  sur  12,000  fr.',  assurance  réa- 
lisée pour  l’aller  et  le  retour  600  fr. 

Deux  tiers  de  la  prime  de  1 2,000  fr.,  , . 
le  voyage  de  rptour  n’ayant  pas  eu  lieu 
pour  cette  partie,  600  fr.  réduits  aux 
deux  tiers.  ■ Aon  f*’- 

Au  lieu.de  1200  fr.,  l’assureur  rece- 

vra  I ' 1000  fr. 

t « > 

' ' Il  en  sera  de  même  pour  quotités  inégales. 

Le  retour  I n’aura  lieu  que  pour  Aooo  fr. , 

Il  faudra  dire  : 
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Prime  due  sur  4000  fr.  pour  l’aller  et  le  re- 
tour, , 200  fr.  00  c. 

’ Sur  les  20,000  fr.  qui  n’ont 
existé  que  pour  le  voyage  d’aller,  / 

la  prime  de  1000  fr.  doit  être  ré- 
duite aux  deux  tiers,  à 

Dans  cette  hypothèse,  l’assu- 


6d6  fr.  66  c. 


reur,  au  lieu  d’avoir  1200  fr. , 
n’aura  plus  que  , 


866  fr.  66  c. 


Il  serait  superflu  de  présenter  d’autres  exem- 
ples. ' ■ > 

La  disposition  que  nous  examinons  ne  change 
rien  d’ailleurs  aux  règles  de  droit  en  matière  d’as- 
surance. * 

Nous  faisons  cette  observation , parce  qu’il  peut 
arriver -qu’une  assurance  soit  faite  en  France  fie  > 
sortie  des  Etats-Unis  jusque  dans  un  port  de  l’A- 
mérique du  sud  et  de  retour  aux  Etats-Unis.  ^ , 

Il  peut  se  faire  que  l’assurance  ait  eu  lieu  sur  un 
ptiemier  avis  d’un  chargement  disposé,  et  qu’on 
présumait  devoir  s’élever  à 24,000  fr.  ‘ 

Soit  que  le  capitaine  n’ait  pas  pu  recevoir  la  to- 
talité des  objets  qui  lui  étaient  destinés,  soit  que  v 
partie  des  marchandises  destinées  à cette  expédi* 
tion  ne  soit  pas  aiTivée  à temps,  le  chargement,, 
lors  du  départ,  n’aura  été  que  de  12,000  fr. 

Dans  pareil  cas,  il  faudra  d’abord  étabhr  que 
l’assurance  de  24,000  fr. , est  réduite  ài  12,000  fr., 
parce  qu’il  y a ristourne  du  surplus.  ' 

Il  sera  dû  à l’assureur  demi  pour  cent  sur  j 2,000 
fr.  pour  droit  de  ristourne,  et,  pour  les  12,000  fr. 
de  surplus',  l’assurance  aura  tout  son  effet,  d’après 
les  règles  que  nous  avons  établies  à l’égard  du  dé- 
faut de  retour,  et  pour  la  réduction  proportion- 
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«elle  des  deux  tiers  de  la  prime  convenue,  comme 
si  l’assurance  avait  été  originairement  faite  pour 
1 2,000  fr.  ^ 

Nous  croyons  devoir  répéter  ici  ce  que-  nous 
avons  dit  ^ l’art.  3 1 1,  tit.  des  contrats  à la  grosse  f i ) , 
qu’il  n’eu  est  pas  de  même  du  profit  maritime  sti- 
pulé par  le  contrat  de  grosse^  quand  le  retour  n’a 
pas  lieu , ce  profit  demeure  entièrement  acquis  au  , 
préteur,  nonobstant  le  défaut  de  retour,  parce  qu’il 
n’existe  à cet  égard  aucune  disposition  exception- 
j>elle.  ' 

La  prime  sera-t-elle  pareillement  réduite  aux 
deux  tiers , dans  le  cas  ou  l’assurance  aura  été  faite 
d’un  port  de  France  à la  côté  de  Guinée,  delà  à 
l’Amérique , et  de  retour  de  l’Amérique  en  France? 

Dans  cette  hypothèse , il  y aura  eu  plus  de  la 
moitié  du  voyage  accompli,  si  le  retour  de  l’Amé- 
rique en  France  seulement  n’a  pas  lieu. 

Nous  répondrons  à cette  question  par  la  solution 
judicieuse  qu’en  donne  Emérigon. 

« La  relâche  en  Guinée  est  une  simple  échelle  qui 
modifie , mais^ qui  n’altèce  pas  le  voyage  d’aller,' 
lequel  n’est  complété  que  par  l’arrivée  à l’Ameri- 
que.  Si  le  retour  de  l’Amérique  n’a  pas  lieu,  le  tiers 
de  la  prime  doit  être  restitué,  car , en  matière  d’as- 
surance, on  né  suppose  jamais  deux  termes  inter- 
médiaires ad  quem , qui  soient  également  princi- 
paux. » 

Emérigon  nous  apprend  qu’il  fut  consulté  sur  la 
question  suivante  : 

« M.  A...  s’était  fait  assurer  4aoo  fr.  de  Marseille 
à Cayenne,  et  de  retour  à Marseille,  à la  prime  de 
J 2 p.  100  comptant,  franc  de.  tout  événement  de 


(i)  Page  477,' 
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guerre  sur  un  navire,  qui  fut  pris  dans  le  voyage 
de  Marseille  à Cayenne.  » ' ' 

Les  assureurs  refusaient  de  rendre  le  tiers  de  la  ’" 
prime.  Il  décida  que  leur  refus  était  injuste , parce 
qu’il  était  indifférent  que  le  défaut  de  retour  pro- 
cédât du  fait  de  l’assuré  ou  d’un  événement  dont  < 
les  assureurs  n’étaient  pas  responsables. 

Dès  que  le  navire  ne  fait  pas  de  retour,  on  se 
trouve  dans  la  di.sposition  du  présent  article  pour 
les  assurances  faites  sur  marchandises;  et  la  prime 
doit  être  réduite  aux  deux  tiers,  quelle  que  soit  15 
cause  qui  ait  empêché  le  retour  du  navire. 

Art.  35y.  . . : 

s 

Un  contrat  d’assurance  ou  de  réassurance, 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés , est  nul  à l’égard  de  l’as- 
suré seulement , s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol 
ou  fraude  de  sa  part. 

’ Art.  358. 

r« 

S’il  n'y  a ni  dol  ni  fraude , le  contrat  est 
valable  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur'  ‘ 
des  effets  chargés  , d’après  l’estimation  qui 
en  est  faite  ou  coqvenue. 

En  cas  de  pertes , les  assureurs  sont  tenus 
d’y  contribuer  chacun  à proportion , des  som-. 
mes  par  eux  assurées. 

, Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excé-' 
dant  de  valpur , mais  seulement  de  l’indom- 
nité  de  demi  pourlcent^  . . , ..  ./  ... 
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Ces  deuîc articles  sont  la  répétition  des  articles  aa 
et  a3  de  l’ordonnance,  au  même  titre. 

' Ils  contiennent  des  dispositions  semblahles  à cel- 
les que  nous  avons  ex,aniinées  aux  art.  3i6  et  317  , 
au  titre  des  contrats  à la  grosse^ 

Le  principe  fondamental  des  contrats  d’assurance 
comme  des  contrats  à la  grosse,  c’est  qu’ils  ne  peu- 
vent exister  qu’à  la  faveur  d’un  aliment  en  risque 
sur  la  tête  du  donneur  à la  grosse  ou  de  l’assureur. 

Cet  aliment  établit  la  mejsure  de  l’existence  du 
contrat,  qui  ne  peut  être,  soit  pour  l’assuré,  soit 
pour  l’erapninteur,  que  le  moyen  de  conserver  ce 
même  aliment,  de  le  préserver  des  cas  fortuits  et 
des  événemens  de  force  majeure,  et  non  d’offrir 
jamais  un  moyen  de  gagner. 

Ce  principe,  quLne  doit  jamais  recevoir  la  moin- 
dre atteinte , devait  être  nécessairement  consacré 
par  une  disposition  légale.  Le  législateur  l’a  établie 
au  titre  des  contr^its  à la  grosse,  il  la  répète  ici  au 
titre  des  assurances. 

La  loi  se  borne  à distinguer,  lorsqu’il  y a des 
sommes  empruntées  à la  grosse  ou  des  assu- 
rances faites  au-delà  de  la  valeur  des  objets  mis  en 
risque , si  les  actes  qui  les  établissent  sont  le  fruit 
d’une  simple  erreur,  ou  s’ils  sont  le  résultat  de  la  ' 
fraude  et  de  l’inteiition  de  violer  la  défense  de  la 
loK 

Dans  le  premier  cas  4 le  contrat  est  réduit  à la- 
^àleur  réelle  de  fobjet  assuré;  dans  le  second,  il 
est  nul  à Tégand  de  l’asSuré  seulement. 

La  nullité  du  contrat  ^prpçédant  de  la  fraut^ç 
n’existe  qu’à  l’égard  de  l’assuré  ; l’assureur  conserve 
donc. la  prime,  soit  commè  résultat  d’un  contrat 
valable  à son  égard,  soit  à titre  de  dommages-intê* 
réts  , de  telle  manière  qu’elle  lui  demeure  acquise. 
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sans  qti’il  puisse  être'  exposé  à payer  la  perte  ou 
les  dommages  survenus  à la  marchandise.  ■ 

Nous  avons  établi,  à l’article  33a, que  l’évaluation 
portée  dans  la  police  est  présuipée  juste  , qu’elle 
forme  le  titre  de  l’assuré,  et  que  l’assureur  doit 
fournir  la  preuve  de  la  fraude , lorsqu’il  en  pro- 
pose l’exception. 

La  vérité  de  ces  principes  ne  peut  être  contes- 
tée; mais  nous  ne  pouvons  nier  qu’ils  ne  sont  pas 
sans  inconvénient,  et  qu’ils  peuvent  favoriser  la 
violation  du  principe  plus  important , qui  défend  ' 
à l’assuré  dé  faire  assurer  le  bénéfice  ou  de  foxir- 
nir  les  moyens  d’en  fonder  sur  la  perte. 

C’est  aux  assureurs,  à ne  pas  admettre  trop  faci- 
lement les  évaluations  qu’on  leur  propose,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  revenir  contre  la  convention 
qu’en  prouvant  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  dé 
rassuré.  Quand  ils  ne  peuvent  administrer  lat  ' 
preuve  de  la  fraude , ils  n’ont  pas  même  la  ressource 
de  faire  réduire  l’assurance  à la  juste  valeur  des  ef- 
fets assurés,  puisque  l’assurance  n’excède  pas  ce 
qui  est  censé  le  juste  prix,  l’évaluation  donnée. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar^ 
.seille,  du  6 septembre  1824  (i),  a rejeté  la  récla- 
mation des  assureurs  en  restitution  de  la  pprte 
payée  et  en  nullité  de  l’assurance  faite  sur  des  mar- 
bres, faute  par  les  assureurs  d’avoir  administré  In 
preuve  (le  ,)a  fraüde.  Cepèndant  le  navire  capturé 
ayant  été  re^açhié  était  arrivé  a sa  destination, ^et 
,les  marbres,  évalués  par  la  police  sc8,qqo  frança, 
vendus  pour  compte  des  assureurs , n’avaient  pro- 


S ,4  . . ’ • • ’ ' • \ ^ 

(i)  Journal  de  Jurisprùdence  comtnerciàle  et  maritime  de 
, Marseille  , loin.  I , part.,  pag.  2i3.  ' ï 
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tluit  que  4»  107  francs  ao  centimes.  Ce  même  juge- 
ment les  déboute  de  leur  demande' subsidiaire  en 
réduction , sur  le  fondement  que  , la  marchandise 
étant,  évaluée  à 8,000  francs  et. l’assurance  étant 
de  la  même  sqmme,  il  n’y  avait  pas  lieu  à ris- 
tourne. 

Cependant,  par  jugement  du  1 3 janvier  i8a3  (i), 
le  même  tribunal,  faisant  droit  aux  réclamations 
des  assureurs'  et  sans  annuler  l’assurance  comme 
empreinte  de  fraude,  avait  réduit  à 4»5oo  francs 
une  assurance  faite  sur  des  vins  de  Malaga,  éva- 
lués à 1 5,000  francs. 

Les  assureurs  avaient  justifié  que  l’assuré  n’avait 
payé  que  francs  une  totalité  de  vins  dont  il 
n’avait  été  chargé  qu’une  moindre  partie  pour  l’a- 
liment de  l’assurance  faite. 

On  ne  peut  accuser  le  tribunal  de  Marseille  de 
contradiction;  il  s’est  sans  doute  décidé  d’après  les 
circonstances  et  les  différences  qui  existaient  dans 
les  deux  causes. 

Dans  le  dernier  jugement,  si  la  fraude  n’était  pas 
prouvée , elle  était  du  moins  présumable , et  l’exa- 
gératioiï  de  l’évaluation  était  clairement  démon- 
trée. ‘ 

Le  tribunal  considéra  sans  doute  que  l’assuré , . 
résidant  à Nice,  ignorait  les  lois  françaises  et  était  ' 
babihié  aux  usagés  d’Italie,  qui  permettent  de  faire  ' 
assurer  le'bénén^ce  présumé.  Il  ue  vit  pas  une  faute 
punissable,  mais  une  assurance  qui  devait' être  ré- 
duite à sa  juste  valeur. 


' . *. 

(i^  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille  , 1*^  part. , tom.  4 1 p3g>  iu6.  '■  ■ 
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Le  19  mai  1826(1)  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseillè  a rendu  sur  cette  matière,  dans  les  cir- 
constances suivantes,  un  nouveau 'jugement  con- 
I firiné  par  la  Cour  royale  d’Aix,  le  2 juillet  suivant. 

Le  sieur  Bouffey  aîné  fait  charger  à Cancale  ou 
à Saint-Malo  3oo,ooo  huitres  sur  le  navire  le  Saint- 
Jean-Baptiste,  capitaine  Eon,  avec  destinadon 
pour  Marseille. 

Le  9 décembre  1825  il  fait  assurer  sur  ces  hui- 
tres en  écaille  la  somme  de  1 3,3oo  fr.  _ 

Dans  la  police  d’assurance , les  parties  déclarent 
évaluer  de  gré-à-gré,  et  d’un  commun  accord  entre 
elles,  à 75  cent,  la  douzaine  d’huitres,  vaillent  ou 
non  vaillent.  Les  assureurs  se  chargent  du  risque 
de  la  mort  naturelle , mais  avec  un  affranchisse- 
ment de  20  p.  100  et  pour  ne  payer  que  l’excé- 
, dant. 

Le  3 décembre  1 826 , le  navire  le  Saint-Jean- 
Baptiste  arrive  à Marseille,  mais  les  huitres  étaient 
mortes  et  totalement  pourries. 

Le  19,  délaissement  et  demande  en  paiement  do 
la  somme  de  i3,3oo  fr.  assurée. 

Les  assureurs  refusent  le  paiement  etdemandènt 
la  nullité  de  l’assurance  pour  cause  de  dol  ou  dé 
fraude , aux  termes  de  l’article  35y , l’évaluation 
donnée  aux  huitres  en  élevant  le  montant  à 
18,760  fr. , tandis  que  le  coût  réel,  tout  compris, 
ne  saurait  excéder  la  somme  de  1,278  fr.  70  c. 

Cette  énorme  différence  entre  l’évaluation  et 
l’assurance  faites  d’une  part  et  le  coût  réel  ne  peut 

(1)  .Tournai  de  Jurisprudence  commerciale  et  niarilime  de 
Marseille,  loin.  7,  impart.,  page.  3uS.  » 
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être  considérée  comme  une  erreur  involontaire,  elle 
est  évidemment  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude. 

La  cause  remise  à une  audience  subséquente,  le 
sieur  Bouffey  s’y  présente , il  modifie  ses  conclu- 
sions et  réduit  sa  demande  au  paiement  de  7,1 63  f. 
5o  c.  formant,  suivant  lui,  le  coût  réel  des  huî- 
tres. 

Les  assureurs  soutiennent  que  l’offre  de  réduire 
est  tardive  et  ne  peut  effacer  le  caractère  de  mau- 
vaise foi  qui  résulte  de  l’évaluation,  de  l’assurance 
faite,  du  délaissement  et  de  la  demande  en  jus- 
tice. 

^ IjC  tribunal , considérant  qu’aucune  circons- 
tance ne  fait  présumer  que  le  sieur  Bouffey  ait 
voulu  tromper  les  assureurs  dans  l’évaluation  ; que 
la  bonne  foi  de  l’assuré  doit  toujours  être  présu- 
mée et  ne  se  convertit  en  fraude  que  lorsqu’il  per- 
siste à réclamer  la  totalité  de  la  somme  assurée  , 
malgré  qu’on  lui  oppose  l’exagération  de  sa  de- 
mande. 

Qu’ayant  consenti , sur  la  première  plaidoirie  des 
assureurs,  à réduire  sa  demande  à une  somme  ' 
qu’il  prétend  être  la  valeur  réelle  des  facultés  as- 
surées, il  ne  saurait  être  en  fraude  avec  eux. 

Qu’en  modifiant  ainsi  ses  conclusions,  il  n’a  fait 
qu’user  d’un  droit  que  la  loi  accorde  à toute 
partie , t^nt  que  la  cause  n’est  pas  déclarée  ins- 
truite. 

Sans  s’arrêter  à la  demande  en  nullité,  déclare 
l’assurance  valable  .ainsi  que  le  délaissement. 

Telle  est  la  conséquence  nécessaire  des  con- 
trats , où  les  assureurs , en  se  chargeant  du  vice 
propre,  que  loi  met  à la  charge  de  l’assuré,  pous- 
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sent  l’incurie  jusqu’à  souffrir  des  évaluations  qui  ' 
portent  le  coût  réel  à dix  fois  sa  valeur. 

Il  est  bien  évident  que  l’assuré , dans  cette  cir- 
constance , malgré  la  réduction  de  l’assurance 
presqu’à  la  moitié,  a réalisé  par'  un  événement  de 
perte  et  procédant  du  vice  propre,  un  bénéfice  de 
cent  pour  cent. , 

Il  n’en  faut  pourtant  pas  conclure  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  soit 
contraire  aux  règles  de  la  justice,  parce  que  , s’il 
est  vrai  que  l’assurance  ne  doit  pas  être  un  moyen 
dé  gagner  à la  faveur  d’un  sinistre , il  n’est  pas 
moins  vrai  que  le  magistrat  doit  prêter  secours 
aux  conventions  autorisées  par  la  loi,  lorsqu’elles 
ne  sont  pas  hors  la  ligne  de  la  raison  et  que  l’as- 
suré, jusqu’à  ce  que  la  cause  ait  été  déclarée  ins- 
truite, peut  éviter  la  punition  destinée  à la  fraude 
en  réduisant  une  demande  exagérée. 

Les  pactes  coi^re  la  disposition  de  la  loi  , 
et  les  évaluations  irréfléchies  ont  cependant  l’in- 
convénient inévitable  de  faire  sortir  des  règles,  et 
de  jeter  les  coutractans  dans  l’arbitraire  des  ma- 
gistrats. 

Pour  établir  la  juste  valeur  des  effets  chargés, 
quand  l’évaluation  n’en  est  point  portée  dans  la 
police,  l’assuré  doit  produire  les  factures  d’achat 
ou  ses  livres,  et,  à défaut,  l’estimation  doit  en  être 
faite  par  des  experts  nommés  par  le  juge,  lesquels 
doivent  en  porter  le  prix  suivant  le  cours  de  la 
place  au  jour  et  au  lieu  du  chargement. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  tout  ce  que  nous 
avons  dit  aux  articles  3i6  et  317,  sur  les  évalua-' 
fions,  les  factures  et  le  mode  d’estimation  , comme 
encore  sur  ce  qui  peut  déterminer  le  caractère  de 
^fraude,  dans  des  assurances  excessives.  T^es  mêmes 
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causes,  les  mêmes  maximes  sont  applicables  aux 
contrats  de  grosse  comme  aux  contrats  d’assu- 
rances. - 

Nous  Verrons  à l’article  suivant  comment  s’éta- 
blit la  contribution  c^uandil  y a des  assurances  ex- 
cessives faites  sans  fraude.  Il  suffit  de  dire,  ici , 
que  ce  n’est  point  par  un  marc  le  franc  sur  la  to- 
talité des  assurances  faites,  mais  d’après  la  date  des 
assurances.  Le  ristourne  est  applicable  aux  der- 
nières polices  dont  les  assureurs  reçoivent  demi 
pour  cent  sur  les  sommes  ristournées. 

Nous  avons  établi  qu’une  assurance  faite  sur. 
une  espèce  de  marchandise  désignée  demeure  nulle 
et  sans  effet , lorsque  la  marchandise  désignée  n’a 
j)as  été  chargée , bien  que  l’assuré  ait , sur  le  même 
ruivire,  d’autres  marchandises  et  pour  des  som- 
mes beaucoup  plus  fortes  que  celles  qu’il  a fait  as- 
surer. 

Si  l’assuré,  prévenu  du  défaut  de  chargement 
de  la  marchandise  assurée , propose  à l’assureur 
d’appliquer  l’assurance  à d’autres  marchandises 
(ju’il  désigne  et  qui  sont  chargées  sur  le  navire  , 

1 adhésion  des  assureurs  rend  l’assurance  valable  , 
il  suffit  d’un  avenant  qui  constate  les  faits  et  la 
nouvelle  convention,  et  que  cet  avenant  dressé  au 
bas  de  la  police  soit  signé  par  les  assureurs.  Lors- 
que la  police  a été  reçue  par  un  officier  public,  il 
transcrit,  à sa  date,  cet  avenant  dans  son  registre 
pour,  au  besoin,  en  délivrer  copie  aux  parties. 

Mais  si  la  proposition  est  acceptée  par  la  moi- 
tié des  assureurs  et  refusée  par  l’autre  moitié, 
comment  se  réglera  le  ristourne? 

Une  assurance  de  joo,ooo  fr.  a été  faite  sur  des. 
suifs  de  cette  valeur. 
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Des  blés  substitués  aux  suifs  ne  valent  que 
5o,ooo  fr.  ^ 

Des  assureurs  signataires  pour  5o,ooo  fr.  ont 
accepté  la  substitution , les  autres  oi^t  refusé. 

Les  signataires  de  l’avenant  doivent-ils  garantir 
les  5o,ooo  fr. , ou  seulement  la  moitié  des  blés 
comme  ils  garantissaient  la  moitié  des  suifs? 

Nul  doute  que  l’avenant,  quoique  muni  de  si- 
gnatures d’assui'eurs  ayant  primitivement  assuré 
5o,ooo  fr. , ne  vaut  que  comme' une  nouvelle  po- 
lice de  a5,ooo  francs  , parce  que  la  totalité 
avait  souscrit  une  somme  de  100,000  francs  , qui 
se  trouvait  réduite  à 5o,ooo  fr. , et  la  moitié  des 
assureurs  ayant  adopté  l’avenant  n’a  pu  donner 
que  l’adhésion  la  concernant , ' et  cette  adhésion 
ne  peut  valoir  que  pour  a5,ooo  fr.  Les  refusans 
signataires  de  5o,ooo  fr.  représentent  les  a5,ooofr, 
de  surplus  qui  forment  un  découvert  pour  l’as- 
siiré'i,  qui  peut,  s’il  le  juge  à propos,  le  faire  cou- 
vrir par  de  nouvelles  assurances. 

Dans  le  cas  de  réassurance , ce  contrat  est  régi 
par  les  mémeà  principes,  et  l’assureur  réassuré  ne 
peut  être  couvert  par  son  réassureur  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  il  est 
lui-même  tenu  envers  l’assuré  primitif. 

, Ce  principe  ne  saurait  éprouver  aucune  altéra- 
tion, mais  nous  croyons  nécessaire  de  proposer 
quelques  exemples  pourmieux  nous  faire  entendre. 

Nous  avons  établi , à l’article  33a , qui  permet 
de  faire  assurer  la  prime  et  toutes  les  primes  de 
primes,  qu’il  fallait  entendre  cette  faculté,  en  eij 
faisant  l’application  au  principal  de  la  somme  pri- 
mitivement assurée,  sans  en  déduire  la  prime  ac- 
cordée par  l’assuré  à l’assureur  primitif  qui  se  fait 
réassurer.  Ainsi,  l’assureur  qui  a pris  un  risque  dp 
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4.000  fr, , n’importe  à quelle  prime,  a le  droit  de 
faire  réassurer  la  même  somme  de  4,ooo  fr.  et  en 
outre  la  prime  et  toutes  les  primes  des  primes  qu’il 
lui  en  coûtera,  en  telle  sorte  que  s’il  se  fait  réas- 
surer à la  prime  dé  cinquante  pour  cent,  il  peut 
faire  une  réassurance  de  8,000 fr.,  parce  qu’en  cas 
de  perte  ,^en  déduisant  sur  8,000  fr.  cinquante  pour 
cent  de  la  prime  convenue.  Une  touchera  que  la 
somme  de  4, 000  fr.  qu’il  a primitivement  assurée  et 
qu’il  aura  payée  avant  de  recourir  àson  réassureur. 

Partons  de  ces  élémens  pour  arriver  aux  exem- 
ples que  nous  avons  proposés. 

Pierre  a assuré  à Jean  une  somme  de  1 2,000  fr. 
à la  prirtié  de  10  p.  100,  qui  lui  a été  payée  comp- 
tant dans  une  police  d’assurance  de  24,000  fr.  Jean 
n’a  pas  déclaré  faire  .assurer  la  prime  et  prime  des 
primes.  Le  correspondant  de  Jean  lui  avait  an- 
noncé un  envoi  de  24,000  fr.;  mais/ il  n’a  pu  expé- 
dier que  pour  12,000  fr. 

De  son  côté,  Pierre  s’est  fait  réassurer  par  Paul, 
déclarant  faire  assurer  la  prime  et  toutes  les  primes 
des  primes,  la  somme  de  24,000  fr.  à la  prime  de 
5o  p.  100.  Il  avait  bien  le  droit  de  le  faire,  parce  , 
qu’en  cas  de  perte,  en  déduisant  5o  p.  100  de 
prime  sur  24,000  fr. , il  ne  devait  recevoir  que 

12.000  fr.  qu’il  avait  assurés,  et  qu’il  aurait  eu  à 

payer.  ’ ' , . „ 

La  perte  survient  : comment  se  régleront  1 assu-  - 
rance  et  la  réassurance? 

Quant  à l’assurance  primitive,  le  réglement  ne 
peut  varier  qu’à  raison  de  ce  qu’on  aura  ou  non 
payé  la  prime  comptant,  le  résultat  n’en  sera  pas 
moins  le  même. 

Le  chargé  n’ayant  qu’une  valeur  de  12,000  fr. , 
l’assurance  faite  pour  24,006  fr.  sera  réduite  à 
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12,000  fr. , et  la  signature  de  Pierre  de  12,000  fr. 
sera  réduite  à 6000  fr. 

' Au  cas  de  perte , Pierre  doit  à,  Jean , la  prime 
ayant  été  payée  comptant , 

Là  somme  à laquelle  est  réduite  sa  signature  par 
le  ristourne,  6000  fr. 

Restitution  de  la  prime  de  10  p.  c.  sur 
la  somme  de  6000  ir  .en  instance  600 

Sur  quoi  il  retient  1/2  p.  c.pour 
droit  de  ristourne  3o 

Il  aura  donc  à payer  6670  fr. 

Mais  il  garde  les  1200  fr.  de  prime  qu’il  avait 
reçus. 

Dans  le  cas  où  la  prime  n’a  pas  été  payée  comp- 
tant, le  compte  doit  être  établi  de  la  manière  sui- 
vante 

Pierre  doit  à Jean,  pour  les  12,000  fr.  assurés  et 
réduits  par  le  ristourne,  ' 6ooo  fr. 

Mais  il  lui  est  dû  la  prime  à 10  p.  c.  600 

Et  pour  droit  de  ristourne  sur 
6000  à demi  p.  c.  , 3o 

Pierre  reste  devoir  à Jean  ^ ' 5370  fr. 

Dans  la  première  hypothèse , 
il  avait  en  à payer  , 6070  fr. 

Mais  il  avait  reçü  1200  fr. 

La  perte  pour  lui  dans  les 
deux  hypothèses  est  toujours  de  5370  fr. 

Pour  régler  Pierre  avec  Paul  spn  réassureur,  il 
faut  d’abord  établir  quelle  somme  il  a fait  réassu- 
rer,.en  observant  qu’au  moyen  de  la  déclaration 
qu’il  a faits  de  Caire  assurer  la  prime  et  toutes  les 
primes^des  primes,  le  taux  de  la  prime  étant  de 
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5o  p.  loo,  il  pouvait  faire  réassurer  jusqu’à  con- 
currence de  francs,  puisqu’on'  déduisant 

12.000  fr.  de  prime  sur  24,000  fr.  réassurés,  il  ne 

reste  plus  que  12,000  fr.,  somme  pareille  à son 
risque.  ^ . 

PREMIER  EXEMPLE. 

Pierre  a fjiit  réassurer  24,000  fr. 

. Il  dit  à Paul  : Mon  assurance  primitive,  qui  était 
de  12,000  fr. , a été  réduite  à 6000  fr.  ; je  n’ai  donc 
pu  faire  réassurer  que  6000  fr. 

En  déduisant  la  prime  et  prime  des  primes,  sur 

24.000  fr.  que  vous  m’avez  réassurés,  reste  1 2,000  fr. 
Je  n’en  aràis  que  6000;  j’ai  fait  assurer  le  double 
du  risque  que  je  pouvais  courir;  il  a ristourne 
de  la  moitié  de  l’assurance. 

Vous  me  devez  pour  l’assurance , réduite  de  moi- 
tié, la  somme  de  12,000  fr. 

Sur  laquelle  je  vous  dois  la  prime  de  j 

5“  P "-  , .><>'>  6,060  fr. 

1/2  p.  c.  sur  les  12,000  en  ns-  | ’ 

tourne  60 / 

Il  vous  reste  à me  payer  Sq/jo  fr. 

SECOND  EXEMPLE. 

\ 

Pierre  n’a  fait  réassurer  que  12,000  fr. 

Il  dit  à Paul  : ' 

J’avais  assuré  t2,ooo  fr.  ; par  le  ristourne,  ils  ont< 
été  réduits  à €000  fr.  ' 

J’ai  fait  réassurer  12,000  fr.  avec  la  prime  et 
prime  des  primes  à 5o  p'.  100.  L’aliment  au  risque 
est  de  6ooo  fr.  La  prime  et  prime  des'  primes  s’élè- 
vent à 6000  fr.  ; j’ai  donc  pu  faire  assurer  12,000  fr. 
Pai  fait  assurer  cette  somme;  il  n’y  a pas  de  ris- 
tourne entre  vous  et  moi. 
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Vous  devez  donc  le  montant  entier  derassurance 
qui  est  de  ' i a,ooo  fr. 

Sur  quoi  vous  retiendrez  la  prime 
de  5o  p.  loo.  6000  fr. 

Vous  avez  donc  à me  payer  ‘ 6000  fr. 

' V 

Pierre  reçoit  les  6000  fr.  qu’il  a payés  à Jean,  et 
retient  le  demi  p.  100  de  ristourne  qui  lui  a été 
payé. 

Il  était  nécessaire  de  présenter  cès  deux  exem- 
ples. On  y trouve  la  base  à établir  pour  savoir  s’il 
y a ou  non  ristourne,  et  de  quelle  quotité  il  doit 
être. 

L’assureur  qui  se  fait  réassurer,  a pour  aliment 
de  la  réassurance  qu’il  fait , la  somme  qu’il  a lui- 
même  signée,  ou  ce  qu’il  en  reste  quand  il  y a ris 
tourne,  comme  l’assuré  primitif  a pour  aliment  de 
son  assurance  le  montant  des  marchandises  dési- 
gnées par  la  police  d’assurance. 

Il  faut  aus.si,  soit  pour  l’assuré  primitif,  soit 
pour  l’assureur  qui  s’est  fait  réassurer,  prendre  en 
considération  s’il  a fait  ou  non  assurer  la  prime 
et  prime  des  primes,  parce  que  le  montant  de  la 

Îirirae  et  prime  des  primes  ne  devient  capital  pour 
ui,  susceptible  d’être  assuré,  que  lorsqu  il  déclare 
qu’il  entend  le  faire  assurer,  ce  qui  fait  une  diffé- 
rence notable  lorsque  la  prime  est  à un  taux  élevé. 

On  v^i  en  juger,  en  reprenant,  sous  ce  nouveau 
point  de  vue , les  mêmes  exemples. 

Pierre  n’ayant  assuré  que  12,000  fr.,  et  ne  dé- 
clarant pas  faire  assurer  la  prime  et  prime  des  pri- 
mes, ne  peut  faire  réassurer  que  1 2,000  fr. 

S’il  fait  une  réassurance  de  24,000  fr. , et  que  par 
ristourne  son  assurance  primitive  soit  réauite  à 
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Gooo  fr. , la  même  réduction  est  applicable  à sou 
réassureur.  Il  y a pour  ce  dernier  ristourne  de 
1 8,000  fr. 

Dans  le  compte  à régler  entre  Pierre  réassuré  et 
Paul  son  réassureur,  il  faudrait  dire  : 

La,  réassurance  de  a4>ooo  fr.  se  trouve  réduite  à 
6000  fr.  , ' ' 

Paul  doit  payer  à Pierre  6000  fr. 

A déduire  : 


La  prime  convenue  à 5o  p.  c. 
18000  fr.  en  ristourne  à 1/2 


3ooo 

90 


3090  fr. 


' Reste  à payer  par  Paul  2910  fr. 

✓ 

Pour  le  second  exemple , 

L’assurance  de  1 2,000  fr.  est  réduite  à 6000  fr. 
Prime  à déduire 
V 6000  en  ristourne  à i /a 


Reste  à’ payer  par  Paul. 


2970  fr. 


On  voit  par  ces  exemples  que  le  réassuré  ne  perd 
rien,  en  cas  de  perte,  lorsqu’il  fait  assurer  la  prime 
et  prime  des  primes,  et  que  dans  le  cas  contraire 
il  ne  recouvre  que  la  somme  qu’il  avait  assurée  , 
déduction  faite  de  la  prime  (jue  lui  a coûté  la  réas- 
surance. En  d'autres  termes  il  est  en  perte  du  coût 
de  la  réassurance  qu’il  aurait  pu  faire,  couvrir,  en 
faisant  assurer  la  prime  et  toutes  les  primes  des 
.primes.  ' 

Il  faut  encore  observer,  en  matière  de  réassu- 
rance , qu’il  n’y  a pas  de  règle  à suivre  , au^  marc 
le  franc  entre  l’assurance  primitive  et  la  réassu- 
rance, parce  que , comme  nous  l’avons  dit,  la  va- 
lidité de  l’assurance  se  mesure  à l’intérêt  que  l’as- 
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sureur  primitif  se  trouve  avoir  par  rassurance<,  et 
que  sa  réassurance  doit  avoir  tout  son  effet,  jus-  • 
qu’à  l’épuisement  de  son  intérêt,  sans  égard  à ce 
qu’il  aura  fait  assurer  une  somme  pareille , supé- 
rieure ou  moindre. 

Encore  un  exemple  pour  mieux  nous  faire  en- 
tendre. 

Pierre  avait  assuré  12,000  fn  à la  prime  d’un 
pour  cent. 

Il  fait  réassurer  seulement  6,000  fr.  à la  même 
prime  d’un  pour  cent.  • 

11  ne  faut  pas  entendre  cette  réassurance  comme 
si  Pierre  appelait  Paul  son  réassureur  à partager 
avec  lui  le  sort  de  son  assurance  de  12,000  fr.  ' , 

Si  l’assurance  prise  par  Pierre  est  caduque  pour 
la  moitié,  s’il  y a ristourne  de  6,000  fr. , il  ne  faut 
pas  établir  que  par  contre-coup  la  réassurance  sera 
réduite  de  moitié  et  à 6,000  fr. 

Pierre  se  serait  trompé,  s’ibavait  eu  cette  in- 
tention , à moins  qu’elle  n’eût  été  clairement  ma- 
nifestée et  exprimée  dans  la  police  de  réassurance. 

Si  la  réassurance  est  pure  et  simple  et  sans  condi- 
tion analogue,  la  réassurance  aura  l’effet  d’absor- 
,/  ber,  jusqu’à  concurrence  , tout  ce  que  Pierré" con- 
servera au  risque  dans  les  1 2,000  fr.  qu’il  a assurés 
et  le  transmet  à son  réassureur.  Ainsi,  si,  par  l’é-  ' 
vénement,  le  risque  de  Pierre  de  12,000  fr.  se 
trouve  réduit  par  un  ristourne  à 6,oôo  fr.  , Pierre 
se  trouve  entièrement  réassuré  des  6,000  fr.  qui  lui 
restent. 

En  cas  d’arrivée,  il  paie  à Paul  son  réassureur 
60  fr.  pour  la  prime  qu’il  aura  reçue  de  Jean,  Il  lui 
restera  3o  fr.  pour  droit  de  ristourne  sur  les 
6,000  fr.  ristournés.  • ' 

Mais  aussi,  en  cas  de  perte,  Paul  lui  paiera  les 
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6,000  fr.  dont  il  est  tenu  envers  Jean.  Il’ n’a  rien 
à payer  de  plus ^l’d  ne  reçoit  et  il  conserve  tou- 
jours le  demi  pour  cent  sur  ia  somme  en  ris- 
tourne. 

Lorsque  des  assurances  ‘ont  été  faites  , sans 
fraude , au-delà  de  la  valeur  des  objets  en  ris- 
que, le  contrat  est  valable  , seulement  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  deè  objets  chargés;  le 
surplus  est  en  ristourne.  L’assuré  paie  la  prime 
convenue  sur  la  valeur  réelle  et  une  indemnité  de 
demi  pour  cent  sur  les  assurances  excédant  la 
valeur,  comme,  en  cas  de  perte, l’assureur  ne  paie 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
chargés,  en  retenant  toujours  demi  pour  cent  sur 
l’excédant  des  assurances  faites. 

' Lorsqu’une  assurance  est  faite  pour  compte- de 
qui  il  appartiendra,  sur  facultés  non  spécifiées, 
■sans  désignation  de  marques  et  sans  indication  de 
chargeur  ni  de  consignataires,  comprend-elle  tout 
ce  qui  se  trouve  chargé  dans  le  navire  ? 

L’assureur  est  habile  à prétendre  que  l’assuré 
n’a  pas  le  droit  de  proposer  un  ristourne  après  l’é- 
vénement, quC  pareil  ristourne  n’est  proposable 
qu’avant  l’arrivée.  ^ 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  l’a  décidé 
ainsi,  le  3o  avril  1824  (i),  entre  MM.  César  Lar- 
guier et  compagnie , et  Chabrier  et  compagnie. 

Nous  pensons  que  cette  décision  est  conforme 
aux  principes,  mais  en  pareille  matière  le  droit  se 
puise  dans  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause , 
qui  sont  dans  l’apanage  des  juges  auxquels  l’ap- 
préciation appartient  exclusivement. 


(1)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  •et  maritime  de 
, Marseille,  tom.  5 , i™  part.,  pag.  3a5. 
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Par  arrêt  du  1 4 niai  1824  (0»  ®ntre  Tardif  et 
Leva^sseur,  la  Gour  royale  de  Rouen  a décidé 
qu’une  assurance  faite  sur  corps  doit  être  ristour- 
née, parce  qu’au  moment  de  l’assurance,  le  navire 
étant  grevé  de  créances  privilégiées,  il  avait  pu 
être  fait  postérieurement  des  contrats  à la  grosse 
pour  le  montant  de  ces  créances. 

L’assureur  qui  a réglé  compte  avec  l’assuré  et 
lui  a payé  la  somme  assurée  sous  la  déduction  d’un 
ristourne  convenu , est-il  présumé  avoir  reçu  de 
l’assuré  tous  renseignemens  et  justifications  suffi- 
sans  sur  l’aliment  de  l’assurance,  et  peut-il,  sans 
signaler  une  erreur  matérielle  ou  une  surprise  dans 
le  compte  réglé  et  suivi  de  paiement,  faire  ou  de- 
mander un  nouveau  compte,  pour  exiger  un  ris- 
tourne plus  élevé? 

■ La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu’aux  termes 
des  articles  1235,  1376  et  1377  du  Code  civil,  le 
paiement  fait  par  erreur  ou  d’une  somme  qui  n’é- 
tait pas  due,  est  sujet  à restitution. 

En  matière  commerciale , il  n’est  pas  possible 
de  revenir  sur  des  opérations  consommées,  à moins 
d’erreur  matérielle  (Jii  de  surprise,  ce  qui  est  syno- 
nyme de  dol  ou  de  fraude , et  suffit  pour  vicier 
l’açte  prétendu  consommé. 

Mais  prétendre  qu’un  réglement  de  ristourne 
a été  établi  sur  de  mauvaises  bases,  proposer  l’é- 
tablissement d’un  nouveau  compte,  estime  préten- 
tion désordonnée,  parce  qu’on  ne  peut  pas  sou- 
mettre à la  justice  ce  qu’on  a décidé  soi-mérae,  en 
dernier  ressort,  en  arrêtant  une  opération  et  en 
l’exécutant. 

Ainsi , si  l’assureur  présente  ' un  arrêté  où  il 


(i)Sircy,  lom.  24) piot. , p.ig.  878. 
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existe  une  erreur  d’addition  ou  de  soustraction  ou 
- toute  autre  erreur  de  calcul,  la  représentation  du 
compte  entaché  de  cette  erreur  suffit  pour  en  dé- 
montrer le  vice  et  pour  établir  le  droit  qu’a  la  par- 
tie lésée  de  le  faire  réparer. 

S’il  y a dissimulation,  dol  ou  fraude,  il  en  est 
nécessairement  de  mépie , l’acte  est  vicié. 

Mais  si  les  pièces  constatant  le  chargé  ont  été 
loyalement  présentées,  si,  par  suite  de  leur  appré- 
ciation, le  compte  a été  réglé  définitiment  entre  les 
parties  qui  se  sont  soldées,  le  plaignant,  qui  veut 
revenir  contre  son  propre  fait , ne  doit  pas  être 
écotité. 

C’est  ce  qu’a  décidé  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  confirmé  par  la  Cour 
royale  d’Aix  le  27  juillet  1825,  entre  le  sieur  Blanc 
cadet  et  les  compagnies  royales  d’assurances  géné- 
rales de  Paris  (i). 

Art.  359. 

S’il  existe  plusieurs  contrais  d’assurance 
faits  sans  fraude  sur  le  meme  chargement , 
et  que  le  premier  contrat  assure  l’entière 
valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats 
subséquens  sont  libérés  : ils  ne  reçoive4t 
que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  l’entière  valeur  des  effets  chargés  hest 
])as  assurée  par  le  premier  contrat,  les  as- 


(ï)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  el  maritime  de 
Marseille  , tom.  6,  pari. , pag.  809. 
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sureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 
quens  répondent  de  l’excédant  en  suivant 
l’ordre  de  la  date  des  contrats. 

Abt.  36o.  , ' , 

S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  mon-  ■ 
tant  des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte 
d’une  partie , elle  sera  payée*  par  tous  les  , 
assureurs  de  ces  effets , au  marc  le  frauc  de 
leur  intérêt.  , 

Ces  deux  articles  sont  une  répétition  des  articles  ' 
a4  et  2 5 de  l’ordonnance  , i\u  même  titre.  V 

Le  législateur  a posé  le  principe  ou  la  règle  dans 
les  deux  articles  précédons  ; il  indique  ici  le  mode 
d’exécution. 

Lorsqu’il  n’y  a d’assurances  faites,  soit  par  une 
seule  police,  soit  par  plusieurs,  que  d’une  manière 
analogue  à ce  qui  a été  chargé , que  ces  assurances 
sont  à l’égal  de  l’aliment  du  risque,  s’il  survient 
perte  partielle  aux  objets  assurés , cette  perte  est 
supportée  par  tous  les  assureurs,  et  si  le  chargé 
excède  le  montant  de  l’assurance,  par  l’assuré  pour 
son  découvert,  et  par  une  répartition  au  , marc  le 
franc  de  la  somme  prise  en  risque  par  chaque  as- 
ÜBreur  et  du  découvert  de  l’assuré. 

Quand  les  assurances  faites  sans  fraude  excèdent 
l’aliment  du  risque , il  y a ristourne.  Nous  allons 
examiner  comment  il  doit  être  réglé. 

Comme  ordinairement  il  y a plusieurs  polices 
d’assurance  et  plusieurs  assureurs  dans  chaque  po- 
lice, il  faut  inévitablement  prévoir  divers  cas. 
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S’il  n’y  a qu’une  police  et  un  seul  assureur , rien 
n’est  si  simple.  , 

Nous  prendrons  pour  base  des  divers  exemples 
que  nous  allons  proposer  des  assurances  faites 
pour  f*"*)  lursqiie.  le  chargé  ne  vaut  que 

a/j'ooo  fr. 

L’assureur  seul  se  trouve  dans  le  même  cas  que 
s’il  n’avait  signé  que  i[\,ooo  fr.,il  paie  la  perte  ou  le 
dommage  sur  cette  somme,  et  il  en  reçoit  la  prime; 
mais  indépendamment  l’assuré  lui  doit  une  indem- 
nité de  demi  pour  cent  sur  les  24,000  fr.  en  ris- 
tourne. S’il  y a plusieurs  assureurs  dans  cette 
seule  police,  le  ristourne  porte  sur  chaque  assu- 
reur, au  marc  le  franc  de  chaque  somme  as- 
' surée. 

S’il  y a deux  polices , de  24,000  fr.  chaque,  la  pre- 
mière a sdh  entier  effet,  pour  le  cas  de  perte 
comme  pour  celui  d’arrivée.  La  seconde  police  est 
entièrement  en  ristourne.  Les  assureurs  de  cette 
seconde  police  n’ont  ni  perte  ni  avarie  à payer,  ni 
prime  à recevoir;  H leur  est  dû  seulement  demi 
pour  cent  d’indemnité  sur  chaque  somme  assurée 
par  chacun  d’eux. 

Si  trois  polices  d’assurances  ont  été  faites  cha-  < 
cune  pour  16,000  fr. , 

" La  première  a son  entier  effet  ; 

La  dernière  est  entièrement  en  ristourne  et  n’a 
d’autre  effet  que  d’attribuer  une  indemnité  de  deJfe 
pour  cent  aux  assureurs  qui  l’ont  souscrite; 

La  seconde  vaudra  pour  8,000  fr.  et  sera  en  ris- 
tourne pour  8,000  fr.  ^ ^ 

Chaque  assureur  de  cette  seconde  police  aura  à 
payer  la  perte  ou  les  avaries , et  à recevoir  la  prime 
j)Our  la  moitié  de  la  somme  par  lui  assurée  et  à 
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recevoir  demi  pour  cent  d’indemnité  sur  l’autre 
moitié  de  sa  signature.  - 

Dans  l’exemple  qui  précède , les  a4,ooo  fr.  de 
chargé  sont  applicables  à la  première,  police  de, 

16.000  fr. , les  8,000  fr.  de  surplus  sont  à prendre 
sur  la  seconde  police  qui,  étant  aussi  de  10,000  f., 
sera  réduite  de  moitié. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  trois  polices  d’assu- 
rance ont  chacune  une  date  unique  et  différente. 

S’il  y avait  plusieurs  dates  dans  chaque  police-, 
il  faudrait  opérer  différemment  et  partir  du  prin- 
cipe que  chaque  date  et  signature  la  suivant , sans 
changement  de  date,  constitue  une  police  diffé- 
rente. 

Les  trois  polices  sont  du  i*',  du  2 et  du  3,  mais 
' la  première  police  n’a  que  8,000  fr.  de  signé  à la 
date  du  i*%  les  autres  8,000  f.  sont  signées  à la  date 
du  4-  Il  faut  alors, considérer  cette  première  po- 
lice comme  s’il  y en  avait  deux  de  8,000  fr. , l’une 
à la  date  du  i"  et  l’autre  à la  date  du  4- 

Il  faudrait  dire  dans  ce  cas  : 

La  première  police  subsiste  en  entier  pour  les 

8.000  fr.  à la  date  du  i*',  la  seconde  de  16,000  fr. 

subsiste  pareillement  en  entier,  ce  qui  complète 
les  a4,ooo  fr.  La  dernière  police  de  1 6,000  fr. , 'du- 
3 , et  les.  8,000  fr.  de  la  première  policé  à la  date 
du  4-sont  en  ristourné.  Il  faut  seulement  allouer 
aux  signataires  de  ces  parties  l’indemnité  de  demi 
poùr  cent  pour  droit  de  ristourne.  ' 

Nous  avons  donné  les  exemples  avant  la  règle , 
quiestque  l’ordre  des  dates  de  polices  d’assurance 
conserve  leur  validité  jusqu’à  concurrence  du 
chargé.  La  police  où  il  y a somme  excédante  est 
réduite  au  marc  le  franc  de  ce  qui  reste  d’aliment 
du  risque.  . - ^ 
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Les  sommes  maintenues  par  cette  règle  invaria- 
ble ont  tous  les  effets  de  l’assurance  pour  l’arrivée 
comme  pour  la  perte,  le  surplus  en  ristourne  pro- 
duit seulement  l’indemnité  de  demi  pour  cent  pour 
droit  de  ristourne. 

' Toute  assurance  faite  sur  le  même  objet,  en 
France  comme  dans  l’étranger,  par  actç  autbehti- 
que  ou  sous  seing-privé,  concourt  à l’établisse- 
ment du  ristourne , résultat  immédiat  d’un  chargé 
inférieur  aux  assurances  faites. 

Lorsque  l’assurance  est  faite  par  une  seule  police 
au-delà  de  la  valeur  et  doit  être  réduite , la  réduc- 
tion s’opère  au  marc  le  franc  de  chaque  signature , 
sans  avoir  aucun  égard  à l’ordre  des  signatures, 
le  premier  assureur  recevant  l’application  du  ris- 
tourne de  la  même  manière  que  le  dernier,  en 
sorte  que  c’est  la  date  seule  qu’il  faut  consulter  et 
nullement  la  priorité  des  signatures.  Il  en  est  tou- 
jours de  même  sur  la  police  quelconque  qui  subit 
un  ristourne. 

. S’il  arrivait,  avant  l’événement  de  l’arrivée  ou 
de  la  perte  du  navire  assuré,  que  l’assuré  eût  fait 
réassurer  un  de  ses  assureurs , soit  après  feillitè  de 
ce  'dernier  et  avec  autorisation  de  justice,  soit 
même  par  cela  seul  qu’il  aurait  voulu  se  faire  ga- 
rantir sa  solvabilité , il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  vu  la  faillite  et  la  réassurance,  sa  signature 
ne  doit  pas  être  comptée. 

Le  ristourne  doit  être  réglé  de  la  même  manière 
que  s’il  n’y  avait  ni  faillite  ni  réassurance.  Le  réas- 
sureur du  failli  prend  sa  place  pour  avoir  l’appli- 
cation de  l’assurance  conservée  ou  du  ristourne, 
comiûe  il  doit  être  établi  suivant  les  règles  précé- 
demment données , sans  aucun  égard  à l’événement 

J ' . 
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, de  la  faillite.  S’il  n’a  été  fait  qu’une  assurance  de  ga- 
rantie sur  la  solvabilité  d’un  assureur,  cette  assu- 
sance  est  hors  ligne  et  sans  effet  pour  le  réglement 
du  ristourne, ne  pouvant  être  considérée  que  comme 
une  modification  de  l’assurance  primitive  et  ne  fai-  ' 
sant  qu’un  seul  et  même  objet  avec  elle.  11  faut 
relativement  à pareille  assurance  suivre  ce  que 
nous  avons  indiqué  à l’article  34a  J -, 

Nous  ferons  encore  obseryer  que  l’application 
du  chargé  a lieu  à l’égard  des  contrats  à la  grosse 
concurremment  avec  les  assurances  faites,  et  que 
les  sommes  prises  à la  grosse  produisent  la'réduc- 
fion  des  assurances,  ou  éprouvent  elles-mêmes  ré- 
duction sans  distinction  de  l’un  à l’autre  contrat , 
toujours  d’après  la  règle  résultant  de  la  date  des 
divers  actes  soit  privés,  soit  publics,  puisque  le^ 
contrat  de  grosse  peut,  comme  l’assurance,  être 
faits  sous  seings-privé.  , . 

L’enregistrement  et  le  dépôt  au  greffe,  réalisés 
conformément  aux  dispositions  de  l’aiticle  3 12,  ne 
donnent  aucune  préférence  à ce  contrat,'  malgré 
l’authenticité  de  la  date,  sur  les  polices  d’assuran- 
^ ces,  même  sous  seings-privés. 

Il  faut  encore,  en  matière  de  ristourne,  faire 
attention  de  quelle  manière  ont  été  faits  les  con- 
trats à la  grosse  et  les  assurances , lorsque  le 
chargé  se  compose  de  diverses  natures  de  marchan- 
dises. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  ces  contrats  ont  été 
faits  d’une  manière  générique  sur  facultés  et  mar- 
chandises , d’avec  celui  où  ils  portent  divisément 
sur  chaquf!  espèce  de  marchandise. 

Le  châtié  consiste  en  sucre,  café,  indigo  et 
poivre.  S’il  n’y  a dans  les  contrats  que  la  désigna- 
tion générique  des  facultés  et  marchandises , tous 
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Igs  contrats  de  grosse  et  d’assurance  sont  applica- 
bles à la  totalité  du  chargé. 

Si  par  quatre  actes  différens  de  grosse  ou  d’as- 
surance il  y a application  limitative  sur  sucre , calé, 
indigo  et  poivre  , ou  seulement  deux  actes  diffe- 
rens  , l’un  sur  sucre  et  café  et  l’autre  sur  indigo 
et  poivre,  il  faut  faire  l’application  du  chargé  à 
chaque  acte  séparément  suivant  son  énoncé. 

Ainsi , s’il  y a un  déficit  de  café  ou  de  sucre , il 
faudra  l’appliquer  aux  actes  portant  sur  sucre  et 
café  et  les  autres  sur  les  indigos  et  les  poivres  n’é- 
prouveront aucune  altération  et  vice  versa. 

I Si  l’assuré,  sans  ordre  ni  méthode,  dü  par  inat- 
tention , a fait  des  assurances  ou  pris  des  deniers 
'à  la  grosse,  tantôt  avec  désignation  de  marchan- 
dises et  tantôt  génériquement  sur  facultés  et  mar- 
chandises, il  faudra  recourir  aux  règles  que  nous' 
avons  tracées  à l’article  334-  ' 

Art.  36i. 

Si  Tassurance  a lieu  divisement  pour 
1 des  matchandises  qui  doivent  être  char- 
gées sur  plusieurs  Vaisseaux  désignés,  avec  ^ 
énonciation  de  la  somme  assurée  sur  cha- 
cun , et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur 
- un  seul  vaisseau  / ou  sur  un  môindre  nom- 
bre quhl  n’en  est  désigné  dans  le  contrat, 
l’assureur  n’est  tenu  que  de  la  somme  qu’il 
. a assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
qui  ont  reçu  le  chargement , nonobstant  la 
perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés  j et  il- 
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recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  som- 
mes dont  les  assurances  se  trouvent  annu- 
lées. 

Cet  article  est  conforme  à l’article  3a  de  l’ordon- 
nance, mais  il  présente  une  meilleure  rédaction 
due  aux  observations  de  la  Cour  de  cassation. 

C’eSt  une  explication  plutôt  qu’une  disposition  ; 
c’est  un  exemple  offert  pour  l’application  des  prin- 
cipes de  la  matière.  ^ / 

Il  a été  établi  précédemment  par  les  articles  que 
nous  avons  examinés,  que  pour  qu’il  y ait, assu- 
rance, il  faut, d’une  part,  que,  celui  qui  se  fait 
assurer  ait  intérêt  à la  conservation  des  objets  ex- 
posés aux  fortunes  de  mer  et  que  ce?  objets 
aient  une  valeur  certaine , et  d’autre  part  qu’il  y 
ait  un  assureur,  qui,  moyennant  une  prime  con- 
^ venue , garantisse  l’assuré  de  tous  les  acçidens  qui 
peuvent  survenir , par  cas  fortuit , dans  les  trans- 
ports maritimes. 

Toute  liberté 'est  accordée  aux  parties  pour  la 
stipulation  des  choses,,  du  navire , du  tems  et  des  _ 
lieux  du  risque  ; mais  la  police  d’assurance  fixe 
les  conditions  d’une  manière  quelconque  et  cette' 
fixation  pose  des  limites  d’où  il  n’est  plus  permis 
de  sortir. 

_ V Dans  l’exemple  que  nous  donne  le  législateur, 
il  suppose  que  l’assuré  et  l’assureur  sont  convenus 
qu’une  partie  des  marchandises  est  assurée  sur 
plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  éponciation  et 
application  d’une  somme  fixe  et  déterminée  sur 
chacun  de  ces  vaisseaux.  s - 

Il  résulte  de  cet  exemple  que  cette  assurance 
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contient  plusieurs  contrats  d’assurance , autanf 
qu’il  y a de  vaisseaux  désignés^,  et  tout  de  même 
que  s’il  avait  été  fait  autant  de  polices  séparées 
qui!  y a ’de  vaisseaux  désignés,  ce  que  nous 
avons  eu  l’occasion  d’expliquer  à l’article  333.  La 
codséquence  de  cette  proposition  est  nécessaire- 
ment que  si  l’ordre  fixé  par  la  convention  est  dé- 
, rangé,  le  changement  de  la  disposition  pour  le 
chargement  des  marchandises  est  sans  influence 
pour  la  stipulation  , qui  sera  maintenue  telle 
' qu’elle  a été  fixée  par  la  police. 

L’assureur,  qui,  dans  l’exemple  proposé,  a si- 
gné quarante  mille  francs  sur  quatre  vaisseaux 
différens,  avec  application  de  cette  somme,  à rai- 
son d’un  quart  sur  chaque  navire’,  ne  peut  et  ne 
doit  avoir,  en  aucun  tems,  que  dix  raille  francs  , 
sur  chaque  navire,  et  en  tant  qu’il  y aura  du 
chargé  pour  une  somme  éorrespondante.  Le  ré- 
sultat de  cette  assurance,  tant  pour  le  cas  d’arri- 
vée que  pour  le  cas  de  perte,  sera  le  même  que 
s’il  avait  signé  quatre  polices  différentes , dix  mille 
francs  dans  chaque  portant  spécialement  sur  cha- 
cun de  ces  quatre  navires. 

H y a,  dans  cette  hypothèse , comme  dans  toute' 
autre-,  en  matière  de  contrats j la  convention  qui 
doit  sortir  à effet,  sous  la  sauve-garde  des  princi- 
pes de  la  matière. 

En  conséquence  s’il  y a plus  de  dix  mille  francs 
de  chargé  sur  tous  ou  quelques-uns  de  ces  navires, 
l’assureur  répond  de  dix  mille  francs  et  l’assuré  a’ 
ün  découvert  dej’excédant.  S’il  y a moins,  l’as- 
sureur répond  de  ce  qu’il  y a , doit  en  payer,  sui- 
vant le  cas , la  perte  entière  ou  partielle , et  en  cas 
d’arrivée  il  ne  peut  avoir  la  prime  convenue  que" 

, proportionellement au  risque  qu’il  a couru,  au  pro- 
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rata  de  l’aliment  du  risque , mais  dans  ce  cas  il  a 
droit  à l’indemnité  de  demi  pour  cent  pour  droit 
de  ristcurhe,  sur  ce  qui  manque  pour  compléter 
le  chargement  de  dix  mille  francs. 

Il  importe  peu , quand  l’effet  de  l’assurance  est 
fixé  par  la  convention,  que  tous  les  navires  indi- 
qués dans  la  police  arrivent  à bon  port  ou  péris- 
sent. L’événement  quelconque  est  étranger  aux 
parties  à l’égard  des  navires  sur  lesquels  il  n’y  a pas 
de  chargement,  le  réglement  doit  toujours  avoir 
lieu  dans  la  juste  proportion  du  chargé,  mais  dans 
les  l)ornes  de  la  somme  de  dix  mille  francs  assurée  • 
sur  chaque  navire. 

Qu’importe  encore  que  l’assureur  eût  eu  à payer 
40,000  fr.,  si  des  marchandises  de  cette  valeur 
eussent  été  chargées  un  quart  sur  chaque  navire , 
puisqu’ils  ont  péri  tous  les  quatre.  Si  la  marchan- 
dise a été  chargée  sur  un  seul  navire , l’assureur  ne 
paiera  que  les  dix  mille  francs  qu’il  a assurés  sur  ce  * 
navire,  parce  que,  dans  le  cas  contraire  d’arrivée 
des  quatre' navires,  il  n’aurait  eu  que  la  prime  con- 
venue sur  les  dix  mille  francs  assurés  sur  ce  navire 
et  son  droit  de  ristourne  sur  le  surplus. 

Il  ne  faut  recourir  à aucune  supposition  ni  con- 
jecturé quand  il  y a stipulation  précise;  la  conven- 
tion des  parties  est  la  première,  comme  la  plus  po- 
sitive des  lois.  , 

L’assuré,  dans  l’exemple  que  propose  le  Code, 
n’a  à se  plaindre  de  personne  que  de  lui-méme,  . • 
si,  par  l’événement,  il  est  sans  recours  pour  la 
perte  de  3o,ooo  fr.  qu’il  aurait  eu  l’intention  de' 
faire  garantir.  Rien  ne  l’empêchait  d’acquérir  cette 
garantie:  il  n’avait  qu’à  se  faire  assurer  de  manière 
à l’obtenir.  ' ' ; 

Au  lieu  de  faire  assurer  quarante  mille  francs , 

( 
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sur  quatre  navires , applicables  un  qugrt  sur  cha- 
cun , il  n’avait  qu’à  faire  assurer  in  quovis  sur  les 
quatre  navires  désignés;  partie  sur  chaque  ou  sur 
plusieurs  d’entre  eux,  également  ou  inégalement, 
même  le  tout  sur  un  seul.  Il  eût  assuré  la  validité 
de  son  contrat  contre  la  violation  de  l’ordre  qu’il 
aurait  pu  donner  de  charger  par  quart  sur  chaque 
, navire.  Il  eût  été  assuré  pour  le  cas  de  perte 
comme  pour  lecas  d’arrivée,  etlaloi  était  égale  pour 
les  deux  parties.  Dans  l’assurance  qu’il  a faite  il 
n’a  été  assuré  exactement  et  intégralement  qu’au- 
tant  qu’il  aura  eu  dix  mille  francs  de  chargés  sur 
chaque  navire.  Pacta  sunt  leges. 

Quel  sera  l’effet  d’une  assurance  faite  dans  le 
sens  contraire  de  l’exemple  précédent? 

On  suppose  qu’un  négociant  a fait  assurer  qua- 
rante balles  de  coton  évaluées  à mille,  francs  cha- 
que, chargées  ou  à charger  sur  quatre  navires  dé- 
signés et  par  portions  égales  ou  inégales. 

L’assurance  ainsi  faite  aura  son  effet,  quelque 
différence  qu’il  puisse  y avoir  dans  la  répartition 
du  chargé  entre  les  navires  désignés,  et  quand  même 
il  y aurait  trente-sept  balles  sur  un  seul  navire 
et  une  balle  seulement  sur  chacun  des  trois  au-  - 
très. 

Une  pareille  assurance  peut  donner  lieu  à une 
difficulté  grave  et  dont  la  solution  mérite  un  exa- , 
men  sérieux. 

- Si  dans  cette  assurance  il  a été  stipulé  que  les  as- 
sureurs sont  francs  d’avaries  jusqu’à  cinq  pour 
cent  et  pour  ne  payer  que  l’excédant.  ^ 

Si  trois  des  navires,  comprenant  les  neuf  dixiè-, 
mes' de  l’aliment  du  risque  ou  trente-six  . balles 
de  coton,  sont_arrivés  heureusement  et  sa.ns  ava- 
ries, et  que  le  quatrième,  ayant  à bord  quatre  bal- 
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les  du  prix  de  4?QPO  arrive  avec  une  avarie  de 
cinquante  pour  cent  ou  de  a,ooo  fr.? 

' Qu’auront  à payer  les  assureurs  pour  raison  de 
cette  avarie  ? 

' , Faudra-t-il  qu’ils  paient  i ,800  fr.  résultat  d’une  dé- 
duction de  5 p.  100  sur  4,000  fr.  que  portait  le  qua- 
triènae  navire,  ou  déduisant  2,000  fr.  ou  5 p.  1 00  sur 
40,000  fr.  de  l’assurance  faite  dans  son  ensemble,  \ 

iaudra-t-il  dire  que  les  assureurs  n’ont  rien  à payer  ! 

La  difficulté  réside  dàns  la  question  de  savoir  si  . 
le  contrat  est  indivisible,  ou  si  le  capital,  qui  est  dé- 
terminé quoiqu’unique,  est  susceptible  de  division , 
et  surtout  quelle  a pu  être  l’intention  des  parties 
à cet  égard. 

Cette  question  s’est  présentée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille , qui  l’a  résolue  le  1 8 
mars  i8a5  (1),  en  faveur  des  assureurs. 

Quoique  nous  ne  partagions  pas  l’opinion  des 
juges  de  Marseille,  nous  ne  nous  permettrons  pas 
de  blâmer  leur  décision , parce  qu’elle  ne  blesse 
aucune  règle  écrite  sur  la  matière,  et  qu’elle  peut 
être  considérée  comme  l’interprétation  de  la  con- 
vention des  parties , ce  qui  est  essentiellement  du 
domaine  des  tribunaux,  qui  n’ont  d’autre  règle  à 
suivre  que  celle  de  leur  conscience.  > 

Cette  question  rentrait  dans  le  droit  commun; 
elle  était  régie  par  l’article  1 1 56  du  Code  civil  qui 
veut , en  matière  de  contrats , « qu’on  recherche 
dans  les  conventions  quelle  a été  la  commune  in- 
tention des  parties.  »,  ' ' 

Mais  nous  aurions  vu , dans  l’hypothèse  sou- 
mise, une  intention  contraire.  1 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille  , tom.  6,  impart.,  pag.  106. 
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Voici  nos  motifs  : 

Un  négociant  reçoit  avis  de  son  correspondant 
qu’il  lui  expédiera  quarante  balles  de  coton,  qu’il 
les  divisera,  autant  également  qu’il  pourra,  sur 
quatre  bâtimens  qui  sont  en  charge , sans  pouvoir 
lui  désigner  la  division  qui  dépend  des  engage* 
mens  antérieurs  des  capitaines  qui , toutefois , 
prendront  d’une  manière  égale  ou  inégale  les  qua- 
rante balles.. 

Ce  négociant,  en  proposant  l’assurance , feit,  il  est 
vrai , cette  assurance  de  4o>ooo  fr.  conjointement 
sur  les  quatre  navires.  Il  n’opère  pas  de  division 
déterminée,  mais  il  ne  peut  en  opérer,  puisqu’il 
ignore  comment  seront  divisées  les  quarante  mi- 
les. Il  n’y  a là  qu’un  état  d’incertitude  sur  la  quo- 
tité de  la  division  ou  de  l’assurance  qui  portera  sur 
chacun  desquatre  navires  différens.  Quelle  que  soit 
cette  quotité , comment  l’assureur  peut-il  être  af- 
franchi des  résultats  de  sa  souscription  et  se  sous- 
traire à les  supporter  de  la  même  manière  que  si 
elle  avait  eu  lieu,  avec  connaissance dès  l’origine, 
de  la  division  qui  aura  été  faite,  à l’insu  des  parties? 
Leur  consentement  à une  division  inconnue  n’est 
pas  moins  une  division  certaine  composant  'une 
des  bases  de  la  convention.  Rien  n’empêche  de 
considérer  cet  acte  comme  si  la  division  était  éta- 
blie dans  le  contrat  même , puisqu’elle  l’est  en  des 
termes  équivalens  et  autant  qu’il  était  en  la  puis- 
sance des  parties  de  l’établir. 

Les  conséquences  que  l’on  tire  de  ce  que  l’as- 
surance a été  faite  conjointement  pour  une  somme 
‘ unique  de  4o»ooo  fr-  nous  paraissent  trop  rigou-  • 
reuses  contre  l’assifré  et  pourraient  être  bien 
étranges  , appliquées  à d’autres  hypothèses. 

Le  propriétaire  d’une  habitation  en  sucre,  dans 
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les  colonies,  ferait  assurer,  par  une  seule  police  , 
chaque  année,  in  quovis  sur  divers  navires,  la  tota-  ' 
lité  de  ses  récoltes  annuelles  s’élevant  à un  million. 

Il  accorderait  la  clause  franc  d’avarie  jusqu’à  cinq 
pour  cent  et  pour  ne  payer  que  l’excédant. 

Le  chargé  aurait  eu  lieu  sur  vingt  bâtimens. 

Dix-neuf  seraient  arrivés  heureusement  avec  un 
chargement  de  5o,ooo  fr.  chaque. 

Le  viiigtième  navire,  pareillement  chargé  de 
5o,ood  fr.,  éprouverait  4o>ooo  fr.  d’avarie. 

Les  assureurs  seraient  donc  fondés  à soutenir 
qu’ils  ont  cinq  pour  cent  à déduire  sur  le  montant  [ ' 
de  l’assurance  conjointement  faite  pour  un  million, 
ce  qui  étend  les  retenues  à 5o,ooo  fr.  et  que  par 
conséquent  ils  n’ont  rien  à payer. 

Le  propriétaire  d’une  mine  de  houille  fait  assu- 
rer le  produit  de  ses  extractions  annuelles  par  une 
seule  police  de  100,000  fr.  qui  doivent  être  trans- 
portés à Paris  par  la  rivière  au  moyen  de  cin- 
quante bateaux  d’une  valeur  d’environ  2,000  fr. 
chaque.  L’assurance  aura  été  faite  avec  une  fran- 
chise d’avarie  de  dix  pour  cent  et  pour  ne  payer 
que  l’excédant. 

Quarante-cniq  bateaux  arrivent  sains  et  saufs 
et  lés  cinq  autres  périssent  entièrement. 

L’assureur  n’aura  donc  rien  à payer , parce  que 
la  perte  ne  dépassera  pas  les  dix  pour  cent  sur  le 
montant  de  l’assurance  faite  conjointement. 

I.a  conséquence  qu’on  attache  aux  assurances , 
faites  conjointement , ne  nous  paraît  pas  fondée. 

Au  surplus  il  est  facile  d’éviter  cet  inconvénient 
par  une  énonciation  portée  dans  la  police  d’assu- 
rance. On  évitera , par  là , la  divergence  d’opinion 
des  divers  tribunaux  appelés  à prononcer  sur  de 
pareilles  difficultés.  ^ 
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I.’assuré  doit  déclarer  que  chaque  chargement  ^ 
sur  un  navire  différent,  sera  considéré  comme 
une  police  séparée , ou  que  les  avaries  seront  ré- 
glées séparément  de  cinq,  en  cinq  halles  soit  par 
ordre  de  numéros  ou  par  capitaux  de  5,ooo  en 
5,000  fr. 

L’assuré  doit  éviter  le  danger  d’une  interpréta- 
tion forcée  ou  peu  naturelle  de  l’intention  des  par- 
ties, et  le  commerce  ne  doit  pas  être  privé  de  la 
facilité  de  pourvoir,  par  un  seul  acte,  à la  conserva- 
tion de  ce  qu’on  veut  faire  assurer,  en  attachant , à 
cet  acte  unique , des  effets  qui  ne  résulteraient  pas 
des  actes  séparés  appliqués  à chaque  navire. 

Le  système  que  nous  combattons  présente  en- 
core d autres  inconvéniens  qui  ne  sont  pas  moins' 
graves. 

En  cas  de  détérioration  d’un  chargement  particu- 
lier excédant  les  trois  quarts , repoussera-t-on  l’ac- 
tion en  délaissement,  en  apposant  à ce  dommage 
le  montant  total  de  l’assurance?  Quid  du  naufrage 
ou  dé  la  prise  de  l’un  des  navires  ? Comment  enfin 
serait  réglée  l’augmentation  de  prime  stipulée  pour 
lé  cas  de  guerre,  si  la  moitié  des  navires,  inégale- 
ment chargés , avaient  navigué  depuis  la  guerre  , 
les  autres  étant  arrivés  avant  ladite  époque? 

Art.  362. 

Si  le  capitaine  a la  liberté  d’entrer  dans 
différens  ports  pour  compléter  ou  échan- 
ger son  chargement,  l’assureur  ne  court 
le  risque  des  effets  assurés  que  lorsqu’ils 
sont  à bord,  s’il  n’y  a convention  con- 
traire. 


Digiti^ed  by  Google 


DES  OBLIGATIONS  DE  l’ ASSUREUR  ET  DE  l’aSSURÉ.  325 

’ Cet  article,  à la  rédaction  près,  est  conforme  à 
l’article  33  de  l’ordonnance,  au  même  titre,  il  con- 
tient le  mot  de  plus  que  l’orckinnance , 

qui  se  bornait  à dire  pour  compléter. 

Nous  faisons  cette  observation  pour  en-  con- 
clure-que  les  auteurs  du  Code  ont  par-là  rendu  , 
hommage  aux  principes  consacrés  par  la  jurispru-.. 
dence  observée  sur- la  faculté  de  toucher  et  faire 
échelle  i qui  entraînait  le  droit  d’échanger  la  mar- 
chandise dans  les  ports  de  relâche , comme  nous 
avons  eu  l’occasion  de  l’établir. 

Il  faut  aussi- conclure  des  dispositions  du  pré- 
sent article,  la  confirmation-  explicite  du  prin- . 
cipe  que  les  assureurs  ne  répondent  que  des  for- 
tunes de  mer. 

Enfin  c’est  un  hommage  au  respect  dû  aux  con: 
vendons. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  la  dérogation 
autorisée  par  le  présent  article  aux  principes 
généraux  de  la  matière  est  exorbitante,  mais  . 
comme  elle  n’est  pas  contre  les  moeurs  et  de  na- 
ture à empêcher  1 exécution  du  contrat , le  légis- 
lateur a bien  pu  l’autoriser,  et  s’il  l’a  déclaré,  c’est 
qu’on  aurait  pu  induire  de  son  silence , à cet  égard, 
que  cette  faculté  était  prohibée  par  la  déclaration 
que  l’assureur  ne  répond  des  effets  assurés  qqe 
lorsqu’ils  sont  à bord , disposition  de  droit  com- 
mun. 

Il  ne  faut  pas  confondre  lé  droit  qui  résulte 
pour  l’assuré  de  la  condition  toucher  et  faire 
échelle^  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  lé  dire,  en- 
traîne la  faculté  d’échanger  les  marchandises  dont  ‘ 
les  assureurs  continuent  à courir  le  risque  sur  les 
objets  substitués,  avec  la  clause  pareillement  en 
usage,  de  quitte  au  lieu  de  V entière  décharge.  Cette 
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dernière  clause  a souvent  lieu  pour  les  voyages 
dans  les  Indes  orientales  ou  occidentales. 

On  fait  assurer  d’entrée  à telle  côte  de  l’Inde , 
quitte  au  lieu  de  V entière  décharge,  ou  d’entrée 
aux  Iles  françaises  de  l’Amérique^  ou  dans  le 
golfe  du  Mexique , quitte  au  lieu  de  V entière  dé- 
charge. Si  cette  clause  n’est  pas  accompagnée  de 
la  faculté  de  toucher  et  faire  échelle,  il  n’en  ré- 
sulte pas  le  droit  d’échanger  les  marchandises, 
mais  seulement  d’empécher  que  des  décharges 
partielles  ne  puissent  taire  considérer  le  terme  du 
voyage  comme  arrivé.  Le  capitaine  conserve  le 
droit  de  porter,  aux  risques  des  assureurs,  dahs 
les  lieux  désignés , le  surplus  des  marchandises  as- 
surées et  celles  qu’il  charge  au  moyen  d’échanges 
ou  d’achats  et  qui  sont  destinés  à son  retour,  ne 
sont  plus  aux  risques  des  assureurs , pour  lesquels 
tout  est  terminé  relativement  aux  marchandises 
déchargées. 

Art.  363. 

Si  l’assurance  est  faite  pour  un  tems  li- 
mité , Tassureur  est  libre  après  l’expiratiOn 
du  tems,  et  l’assuré  peut  faire  assurer  les 
nouveaux  risques.  . 

Cet^  article  contient  les  mêmes  dispositions  que 
l’article  34  de  l’ordonnance,  au  même  titre,  si  ce 
n’est  que  ce  dernier  article  disait  sans  désignation 
de  voyage,  expressions  qui  ont. été  supprimées 
avec  raison. 

Nous  ferons  observer  que  l’article  3ô  de  l’ordon- 
nance contenait,  la  disposition , que  si  le  voyage 
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était  désigné  dans  la  police , V assureur  serait  tenu 
de  courir  le  risque  entier  du  voyage , à condition 
que  si  sa  durée  excédait  le  tems  limité  la  prime  se- 
rait augmentée  à proportion^  ' 

Ces  assurances  à terme,  avec  désignation  du 
voyage,  étaient  peu  usitées,  ainsi  que  nous  l’atteste 
Valin,  par  la  raison  qu’elles  étaient  tout  à l’avan- 
tage de  l’assureur,  qui,  n’ayant  rien  à rendre  de 
là  prime  convenue  pour  le  terme,  si  le  voyage 
était  plus  court,  gagnait  une  augmentation  de 
prime  si  le  voyage  durait  au-delà  du  tems  prévu. 

La  suppression  de  cette  disposition  nous  pàrâît  ' 

' fort  sage;  l’assuré  a le  droit  de  faire,  si  bon  lui 
semble,  de  nouvelles  assurances  à l’expiration  du, 
terme  prévu.  , " 

11  était  au  moins  bizarre  de  créer  légalement  un  t 
contrat  d’assurance  et  de  le' faire  sortir  par  induc- 
tion de  l’énonciation  d’un  voyage  dans  une  assu- 
rance faite  pour  urt’  terme  convenu  ; nous  ne  - 
connaissons  ' aucunes  décisions-  judiciaires'  qui  - 
, aient  statué  sur  cette  disposition.'' 

Les  assurances  à terme  ont  particulièrement 
lieu  en  tems  de  guerre  sur  les  navires  armés  en 
course.  Alors' elles  ne  peuvent  guère  être  faites  au- 
trement, parce  que  ces  navires  n’ont  ni  voyage  dé- 
terminé, ni  route  prévue,  ni  destination  posi- 
tive. 

Çn  tems  de  paix,  elles  sont  fort  en  Usage  à Mar^ 
seille,  pour  les  navires  faisant  la  caravane  dans  les 
échelles  du  Levant.  ' 

Les  navires  qui  s’y  destinent  n’ont,  point  de 
voyage  déterminé,  ils  parcourent  les  échelles  du 
Levant,  tantôt  avec  des  chargemens  pour  leur 
compte,  tantôt  et  presque  toujours  en  se. frétant 
d’uii  port  à un  autre. 
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L’usage  constant  est  défaire  ces  assurances  pour 
le  tems  et  le  terme  de  (trois  ou  six  mois),  et  (trois 
ou  six  mois)  à prorata,  un  jour  comptant  pour 
quinze , permis  à l’assuré  de  faire  cesser  le  risque 
quand  bon  lui  semble,  pour  naviguer  pendant  le 
terme , dans  la  mer  Méditerranée , en  tous  lieux 
et  endroits  que  bon  semble  au  capitaine,  à lui  per- 
mis de  dérouter  et  de  rétrograder. 

Ces  asssurances  se  font  ordinairement  avec  la 
clause  franc  d’avarie.  ' 

Au  moyen  de  pareille  assurance  le  navire  as- 
suré va  et  vient  dans  les  divers  ports  de  la  Médi- 
terranée, et  revient  même  au  port  du  départ, 
charge  et  décharge  dans  les  ports  et  rades,  tou- 
jours aux  risques  de  l’assureur,  et  l’assurance  n’est 
pas  un  seul  moment  interrompue,  ni  suspendue 
pendant  le  terme  déterminé. 

La  prime  du  premier  terpie  est  acquise  du  jour 
de  la  signature  du  contrat,  celle  du  prorata  seule- 
ment au  fur  et  à mesure  de  la  continuation  des 
risques , à moins  qu’il  ne  plaise  à l’assuré  de  les 
faire  cesser. 

En  cas  de  perte,  la  prime  du  prorata  n’est  acquise  \ 

au’autant  qu’il  a eu  lieu  et  seulement  jusqu’au  jour 
e la  perte,  mais  la  quinzaine  est  toujours  due  dès 
qu’elle  a commencé. 

Emérigon  examine  la  question  de  savoir  quelle 
époque  on  assignera  à la  perte,  si  l’on  ignore  en 
quel  tems  le  sinistre  est  survenu  par . défaut  de 
nouvelles  ? , , 

Targa  pense  que  l’assuré  et  l’assureur  doivent 
la  supporter  également.  ) , 

Casaregis  estime  que  l’assuré,  pour  recouvrer 
ses  assurances,  doit  prouver  que  le  navire  a péri 
pendant  le  terme  assuré.  Deux  arrêts  du  parlement 
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d’Alx  l’avaient  jugé  ainsi,  mais  ils  avaient  été  cas- 
sés par  arrêt  du  conseil  d’état. 

Pothier  (n®  ia4)>  dit  : « Que  les  assureurs  ne 
peuvent  se  défendre  de  payer  les  sommes  assurées 
qu’en  excipant  que  la  perte  du  navire  n’est  arri- 
vée qu’après  l’expiration  du  terme  porté  par  la 
police  : que  c’est  donc  à eux  à le  justifier.  Incumbit 
onus probandi  ei  qui  dieit.  » 

Vaîin  s’exprime  ainsi  : « Dans  le  doute , le  vais- 
seau est  censé  péri  du  jour  qu’il  a disparu , ou  des 
dernières  nouvelles  qu’on  eu  a, eues,  à l’exemple 
de  l’absent,  qui  est  réputé  mort  du  jour  de  son  ' 
absence , ou  des  dernières  nouvelles.  » 

La  jurisprudence  s’est  établie  sur  cette  question 
d’après  les  opinions  conformes  de  Valin , Pothier 
et  Emérigon.  Cette  décision  tient  aux  principes  du 
droit  commun  et  l’exemple  de  l’absent  est  d’une 
analogie  qui  ne  doit  laisser  aucun  doute. 

ta  jurisprudence  est  pareillement  fixée  sur  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu’il  y a perte  légale 
par  défaut  de  nouvelles  pendant  le  délai  fixé  pir 
la  loi  et  qu’une  assurance  a été  faite  pour  six  mois 
et  six  mois  au  prorata  à raison  de  6 p.  i oo  pour 
les  six  premiers  mois  et  à prorata,  et  que  les  der^ 
nières  nouvelles  du  navire  sont  du  dernier  des  six 
premiers  mois,  l’assureur  doit  compenser  avec  la 

ferte  la  prime  des  six  premiers  mois  ou  celle  de 
année  entière? 

Les  dernières  nouvelles  étant  du  sixième  mois  il 
n’est  dû  que  la  prime  des  six  premiers  mois,  comme 
le  décide  Emérigon. 

Art.  364. 

/ 

L’assureur  est  déchargé  des  risques,  et 
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la  pi’ime  lui  est  acquise , si  l’assuré  envoie 
le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
qui  est  désigné  par  le  contrat , quoique  sur 
la  meme  route. 

L’assurance  a son  entier  effet,  si  le  voyage 
est  raccourci. 

t 

Cet  article  répète  exactement  les  dépositions  de- 
l’article  36  de  iWdonnance,  au  même  titre. 

Le  principe  qu’il  renferme  était  déjà  suffisam- 
ment énoncé  dans  l’article  35 1.  C’est  changer  de 
route  que  d’aller  au-delà  du  lieu  indiqué  pour  la 
fin  du  voyage , quoiqu’on  garde  la  même  ligne , et 
tout  changement  de  route  a l’effet  inévitable  de 
délier  l’assureur  de  ses  engagemens,  parce  que  ce 
changement  est  hors  de  la  convention. 

Si,  sortant  de  ce  principe , on  autorisait  le  na- 
vire à se  porter  à quelques  lieues  au-delà  du  point 
convenu , comme  terme  du  voyage , il  n’y  aurait 
pas  plus  de  raisons  pour  refuser  la  faculté  d’alon- 
ger  le  voyage  de  mille  lieues. 

Le  contrat  d’assurance  doit  être  sévèrement  res- 
treint dans  les  limites  qu’il  détermine , car  ce  sont 
cés  limites  qui  le  constituent , et  il  n’y  a plus  de 
contrat  au-delà  du  cercle  tracé , tandis  qu’il  y a 
toujours  une  faculté  de  navigation  sans  bornes. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’article  35i  re- 
cevant ici  son  application , nous  nous  dispehserons 
de  répétitions  oiseuses. 

La  seconde  disposition  de  l’article  veut  que  l’as- 
surance ait  son  entier  effet , si  le  voyage  est  rac- 
courci. 

C’est  encore  la  répétition  d’un  principe  élémen- 
taire. Nous  avons  eu  l’occasion  d’établir  qu’au  cas.^ 
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'de  changement  de  voyage,  même  avant  le  départ , 
la  prime  est  acquise  à l’assureur , si  le  risque  avait 
commencé  à courir.  Il  n’y  a pas  de  raison  pour 
que  la  prime  ne  lui  demeure  acquise , lorsque  le  - 
voyage , ayant. eu  lieu , se  trouve  raccourci  par  la 
volonté  ou  la  convenance  de  l’assuré.' 

Valin , sur  l’article  36  de  l’ordonnance,  examine 
la  question  de  savoir  si  l’assuré  qui  n’a  fait  couvrir  _ 
que  1,000  fr.  sur  3,ooo  fr.  de  marchandise  peut 
en  faire  mettre  à terre  pour  2,000  fr.,  dans  un 
port  d’échelle , et  laisser  dans  le  navire  les  1 ,000  fr. 
de  surplus  jusqu’au  lieu  de  destination,  aux  ris- 
ques de  l’assureur? 

Il  se  décide  pour  l’affirmative,  après  avoir  ex- 
posé les  raisons  contraires , et  fait  remarquer  que 
la  plus  spécieuse  est  de  dire  que  l’assureur , ayant 
couru  les  risques  pour  un  tiers  sur  la  totalité  des 
marchandises , depuis  le  port  du  départ  jusqu’au 
port  de  relâche , et  ayant  été  exposé  à supporter 
des  avaries  sur  les  marchandises  qu’on  fait  mettre 
à terre , et  dont  on  fait  cesser  le  risque , il  paraî- 
trait juste  que  les  risques  cessant  pour  les  deux 
tiers  au  port  de  l’échelle,  l’assureur  dût  profi- 
ter proportionellement  de  cette  cessation  de  ris- 
que. 

Mais , répondant  à l’objection , il  démontre  que 
la  position  de  l’assureur  n’est  pas  changée  et  qu’il 
' ne  courra  jamais  que  le  même  risque  de  mille- 
francs,  à partir  du  port  de  l’échelle  jusqu’au  p'ort 
de  destination  ; qu’en  courant  la  totalité  du  risque 
réduit  à mille  francs,  il  ne  court  pas  plus  de  ris- 
que que  dans  le  tiers  de  trois  mille  francs,  et 
qu’enfin  l’assuré  n’a  pas  fait  un  acte  de  société'  in- 
dissoluble avec  son  assureur  sur  les  risques  du 
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voyage , par  la  raison  qu’il  n’a  voulu  faire  assurer 
que  le  tiers  de  la  marchandise  chargée. 

On  peut  ajouter  à ces  observations  qu’il  est  in- 
différent à l’assureur  primitif  que  l’assuré,  qui  ne 
veut  pas  continuer  à courir  le  risque  de  son  dé- 
couvert, le  fasse  cesser,  en  faisant  mettre  la  mar- 
chandise à terre  ou  en  contractant,  comme  il  eh  a 
le  droit,  une  nouvelle  assurance  de  1,000  fr.  il  ne 
blesse  aucun  principe  en  optant  pour  le  premier 
parti. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’établir  que  la  faculté 
de  toucher  et  faire  échelle  entraîne  celle  de  dé- 
charger et  de  recharger  la  marchandise,  de  la 
vendre  ou  de  l’échanger. 

De  cette  faculté,  qui  n’est  pas  contestable,  ré- 
sulte le  droit  de  laisser  à terre,  sans  là  remplacer, 
telle  portion  de  marchandise  dont  il  plaît  à l’assuré 
de  disposer. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés  sur  l’ar- 
ticle 329,  au  titre  des  contrats  à la  grosse  , reçoi- 
vent une  égale  application  aux  contrats  d’assu- 
rance. 

En  effet,  il  est  constant  que  les  dispositions  delà 
loi  relatives  aux  contrats  de  grosse  sont  appli- 
cables aux  contrats  d’assurance  et  vice  versa ^ sur 
les  points  où  il  n’y  a pas  de  disposition  dans  cha- 
ue  titre.  L’article  Sig  dispose  que  la  libération, 
d’emprunteur  est  opérée, en  cas  de  perte, pourvu 
u’il  justifie  qu’il  y ait,  au  moment  du  sinistre , 
es  effets  chargés  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
empruntée.  Par  une  juste  analogie,  l’assuré  pour - 
être  habile  à demander  le  paiement  de  la  perte, 
n’a  besoin  que  de  justifier  des  effets  chargés  jus- 
qu’à concurrence  de  la  somme  assurée.  Cependant 
nous  croyons  qu’il  existe  une  exception  à ces  prin- 
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cipes  ; s’il  résultait  des  événemens  de  la  navigation 
et  des  pièces  légales  <jui  les  constateraient,  que  le 
navire  sur  lequel  se  trouvaient  des  marchandises 
d’une  valeur  de  trois  mille  francs , assurées  seule- 
ment pour  mille  francs,  aurait  éprouvé  des  mauvais 
tems  depuis  le  jour  du  départ  jusqu’à  celui  de  la 
relâche , et  que  la  navigation  eût  été  heureuse  et 
sans  accident  du  port  de  relâche  au  lieu  de  la  des- 
tination , et  que  la  marchandise  demeurée  à bord 
du  navire  eût  éprouvé  une  avarié  plus  ou  moins 
considérable , nous  pensons  que  l’assureur  serait 
habile  à soutenir  que  l’avarie  étant  survenue  pen- 
y dant  le  tems  où  il  n’avait  garanti  que  le  tiers  des 
marchandises  chargées , il  ne  doit  être  tenu  qu’au 
paiement  du  tiers  de  cette  avarie  à laquelle  l’as- 
suré doit  contribuer  pour  le  découvert  des  deux 
tiers  qu’il  avait  aux  risques  pendant  que  l’avarie  a 
été  contractée  ; il  dirait,  avec  raison  à l’assuré , qu’il 
ne  lui  était  pas  loisible  de  disposer  des^deux  tiers 
de  la  marchandise  qui  se  trouvait  saine  pour  don- 
ner aux  événemens  un  effet  rétroactif  et  le  rendre 

}>assible  du  paiement  de  la  totalité  d’une  avarie  à 
aquelle  il  n’était  tenu , lorsqu’elle  a eu  lieu , que 
pour  le  tiers. 

Le  présent  article  donne  lieu  à une  question 
extrêmement  délicate,  examinée  parEstrangin  (i), 
et  que  nous  n’osons  pas,  comme  lui,  décider  d’une 
manière  tranchante. 

« Un  navire  est  assuré  pour  un  voyage  du  Hâvre 
« à Bordeaux , et  retour  ; ses  expéditions  sont  con- 
« formes  au  voyage  assuré  ; le  capitaine  usant  de  la 
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« faculté  de  foire  échelle  qui  lui  est  donnée  par  la 
(f  police , aborde  à la  Rochelle  où  il  décharge  son 
« navire , le  recharge  et  fait  son  retour  de  ce  port 
« à celui  du  Havre. 

« Le  navire  est  pris  dans  le  voyage  de  retour. 

. « Les  assurés  sont-ils  fondés  à foire  délaissement 
« aux  assureurs  ?ir  _ 

Estrangin,  après  avoir  examiné  et  discuté  la  ques- 
tion pour  et  contre,  se  détermine  à considérer  le 
voyage  comme  rompu , et  s’appuyant  de  l’autorité 
de  Casaregis  (i)  qui  cite  un  jugement  de  la  rote  de 
Gênes , nans  une  espèce  semblable,  qui  déclara 
les  assurés  non-recevables  dans  leur  demande  en 
délaissement,  parce  quVle  considéra  le  voyage 
comme  rompu. 

' Mais  Casaregis  lui-même , ainsi  que  le  rapporte 
Estrangin , observe  que  l’annulation  porta  sur  le 
voyage  entier,  par  le  motif  que,  dès  le  principe  , 
il  y avait  eu  changement  du  lieu  de  la  destination, 
comme  de  celui  du  retour. 

' Cette  observation  suffit  pour  établir  que  l’hy- 
pothèse citée  par  Casaregis  n’est  pas  la  même  que 
celle  que  propose  Estrangin;  il  fout  donc  repous- 
ser l’autorité  du  jugement  de  la  rote  de  Gènes , 
puisqu’il  a été  rendu  dans  une  espèce  tout-à-foit 
différente. 

Estrangin  ne  persiste  pas  moins  à considérer  le 
voyage  comme  rompu , et  à décider  que  l’assuré 
est  non-recevable  à former  l’action  en  délaisse- 
ment. 

Il  se  fonde  ess,entiellement  sur  ce  qu’en  casd’àr- 


(l)  Discours  67. 
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rivée  les  assureurs  n’eussent  pas  été  fondés  à de- 
mander le  paiement  de  la  prime. 

Pour  rendre  sa  proposition  plus  sensible,  Estran-» . 
gin  suppose  que  l’assurance,  au  lieu  d’avoir  été 
faite  de  sortie  du  Havre  à Bordeaux  et  de  retour , 
aurait  été  faite  de  Marseille  aux  Indes  orientales, 
et  que  le  navire,  au  lieu  de  Se  rendre  aux  Indes,  au- 
rait terminé  son  voyage  d’aller  à Barcelonne , et  il 
fait  remarquer  combien  il  serait  ridicule  , en  pa- 
reil cas , que  l’assureur  demandât  le  paiement  de 
la  prime  comme  elle  aurait  été  stipulée  pour  l’en- 
trée et  sortie  de  l’Inde. 

Dire  qu’en  cas  d’arrivée  l’assureur  ne  serait  pas 
fondé  à- demander  le  paiement  de  la  prime,  cWt 
répéter  en  d’autres  termes  la  décision  que  l’assuré 
n’est  pas  fondé  à faire  le  délaissement  en  cas  de 
perte  et  cela  n’aioute  aucune  lumière  à la  discus- 
sion. 

L’exemple  d’un  plus  long  voyage  qui  aurait  été 
beaucoup  plus  raccourci  n’est  pas  plus  concluant; 
C’est  le  principe  auquel  il  faut  s’attacher,  et  nous 
sommes  d’accord  avec  Estrangin  sur  le  principe  , 
c’fst  à l’application  seulement  que  nous  trouvons 
■ la  difficulté.  * 

Il  est  bien  certain  que  lorsque^  le  voyage  est 
rompu  le  contrat  d’assurance  est  résolu;  la  prime 
est  gagnée  par  l’assureur,  qui  est  déchargé  du  ris- 
que ultérieur. 

Il  n’est  pas  moins  certain  que  l’assuré  peut  rac- 
courcir le  voyage  assuré  sans  nuire  à l’effet  de  ses 
assurances  dans  le  cercle  du  voyage  raccourci. 

, Ainsi,  d’accord  sur  les  principes,  la  question 
proposée  n’est  plus  qu’une  question  de  fait. 

Le  navire  assuré  du  Havre  à Bordeaux  et' de  re- 
tour au  Havre , avec  des  expéditions  conformes , 
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ayant  terminé  son  voyage  d’aller  à la  Rochelle 
d’où  il  a fait  son  retour  au  Hâvre,  par  ce  fait  doit- 
il  être  considéré  comme  ayant  rompu  le  voyage 
ou  comme  l’ayant  seulement  raccourci,  comme 
l’assuré  en  avait  le  droit. 

Nous  pensons  qu’une  pareille  question  rentre 
dans  le  domaine  du  juge  qui,  appelé  à prononcer 
siu:  les  différens  qui  lui  sont  soumis , peut  se  dé- 
terminer par  l’ensemble  des  conventions  et  des 
circonstances,  et  nous  faisons  observer  que  les 
discussions  judiciaires  ainsi  rendues  seraient  à cou- 
vert de  la  censure  de  la  (]our  de  cassation. 

Nous  nous  bornerons  à demander  si,  lorsque 
l’assurance  est  faite  d’aller  et  de  retour,  l’assuré 
V demeure  privé  de  la  faculté  de  raccourcir  le  voyage  ■ 
quant  à l’aller,  car  on  ne  propose  aucune  diffi- 
culté quant  au  voyage  de  retour? 

Art.  365.  ‘ 

Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou 
1 arrivée  des  objets  assurés,, est  nulle , s’il  y 
a présomption  qu  avant  la  signature  du  con- 
trat , l’assuré  a pu- être  informé  de  la  perte , , 
ou  l’assureur  de  l’arrivée  des  objets  assu- 
rés. 

Cet  article  est  conforme  à l’article  38  de  l’ordon- 
nance , au  même  titre. 

Il  établit  le  principe  dont  les  conséquences  se- 
ront déduites  dans  les  articles  suivans. 

Il  est  évident  qu’il  n’y  a pas  lieu  à faire  assurer 
les  objets  dont  la  perte  est  déjà  certaine,  ou  qui 
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sont  arrivés  sains  et  saufs  au  lieu  de  leur  destina-  ' 
tion , puisque  le  but  de  l’assurance  est  de  garantir 
des  événemens  qui  peuvent  survenir,  jusqu’à  l’ar- 
rivée. ' 

Mais  les  événemèns  certains  en  eux-mêmes  sont 
comme  non  existans  dès  qu’il  n’est  pas  possible 
que  les  parties  en  aient  connaissance. 

Les  parties  qui  traitent  sur  le  sort  d’un  navire 
parti,  allant  ou  venant  d’outre-mer,  sont  nécessai- 
rement dans  l’une  des  trois  catégories  suivantes  : 

L’impossibilité  physique  de  connaître  le  sort  du,, 
navire; 

La  connaissance  certaine  de  sa  perte  ou  de  son 
heureuse  arrivée; 

La  présomption  qu’elles  devaient  ou  pouvaient 
connaître  le  sort  du  navire. 

Dans  le  cas  de  la  cohnaissance  certaine  , l’assuré 
qui  a voulu  se  faire  garantir  une  perte  dont  l’exis- 
tence lui  était  connue , ou  l’assureur  qui  a voulu 
se  faire  payer  upe  prime , pour  un  risque  heureu- 
sement terminé,  ont , nécessairement,  fait  un  acte  *, 
frauduleux  et  nul , dont  elles  ne  peuvent  prendre 
avantage;  elles  sont  mémo  dans  le  cas  de  subir  des 
peines  graves  suivant  la  nature  des  preuves  qui 
pourraient  être  fournies , comme  nous  allons  le  voir 
à l’article  368  ci-après.  ' 

Dans  l’impossibilité  physique  de  connaître  le 
sort  du  navire,  l’assurance  sera  aussi  légitime  et  '* 
aussi  valable  que  celle  faite  avant  le  départ  du  na- 
vire. 

Emérigon  et  Valin  ont  établi  fort  doctement  que 
l’opinion  sur  la  «hose,  objet  du  traité,  était  pour 
sa  validité  à l’égal  de  la  vérité  ; qu’elle  défère  à la 
propriété  putative  les  effets  de  la  propriété  vérita-  . 
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ble  ; qu’elle  peut  avoir  la  force  de  donner  une 
existence  légale  à une  chose  déjà  périe. 

Toutes  les  autorités  prises  dans  le  droit  établis- 
sent le  même  principe,  et  il  ne  saurait  être  con- 
testé ; et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  à moins 
de  violer  les  simples  règles  de  bon  sens  et  de  la 
raison. 

En  effet,  quelle  différence  peut-il  y avoir  pour  la 
validité  du  pacte  entre  la  garantie  pour  un  trait  de 
tems  qui  regarde  un  passé  inconnu  aux  parties  et 
la  garantie  pour  un  trait  de  tems  à venir  qui  n’est 
pis  moins  inconnu,  condition  qui  constitue  la  va- 
lidité du  contrat  ? / 

, Votre  navire  est  parti  pour  l’Amérique  depuis 
trois  mois,  il  est  arrivé  ou  il  a péri.  Nous  l’igno- 
rons également.  Je  vous  garantis  sa  valeur,  moyen- 
nant une  prime  de  deux  pour  cent.  Je  gagnerai 
ces  deux  pour  cent  s’il  est  arrivé,  je  perdrai  qua- 
tre-vingt dix-huit  pour  cent  s’il  a péri. 

Votre  navire  part  demain.  Je  vous  garantis  son 
arrivée,  et,  moyennant  la  prime  convenue,  je  m’o- 
blige à vous  payer  la  perte,  si  elle  survient. 

Dans  ces  tieux  cas  la  position  des  parties  n’est- 
elle  pas  identique.? 

Mais,  direz-vous,  dans  le  premier  cas,  le  navire 
était  déjà  arrivé  ou  perdu  au  moment  du  contrat  ! 
sans  doute;  mais  le  navire  qui  part  demain  arrivera 
ou  périra  également;  le  fait  est  indubitable.  Les 
deux  positions  sont  parfaitement  semblables,  si 
ce  n’est  que  l’une  est  au  passé ^et  l’autre  au  futur. 
Le  sort  du  risque  est  également  ignoré  dans  les 
deux  cas. 

Dans  l’assurance  qui  traite  sur  le  passé , les  par-, 
ties  se  constituent  volontairement  dans  la  position 
où  elles  auraient  été  si  elles  avaient  traité  avant  le 

) 


Digitized  by  GoogI 


\ 


«ES  OBLIGA.TIONS  PE  l’aSSUBETO  ET  DE  e’ ASSURÉ.  S3g 

départ.  Elles  ont  en  en'  vue  les  événemens  incer- 
tains sur  lesquels  elles  auraient  traité  lâ  veille  du 
départ.  Elles  courent  les  mêmes  chances  que  si 
elles  avaient  traité  antérieurement.  Il  n’y  a rien  de 
plus  en  faveur  de  l’une  que  de  l’autre  ; enfin  l’évé- 
' nement  certain  qui  aura  eu  lieu  est  pour  chacune 
d’elles  une  chance  future , telle  que  l’exige  le  con- 
trat d’assurance. 

Cependant  M.  Locré  (i)  ne  considère  le  validité 
de  pareilles  assurances  que  comme  une  faveur, 
une  concession  accordée  au  commerce.  Il  pense  que, 
dans  la  rigueur  des  principes,  elles  ne  devraient  pas 
subsister , parce  que  le  risque  étant  de  l’essence 
du  contrat,  il  n’y  a pas  d’assurance  là  où  il  n’y  a 
pas  de  risque. 

Mais  M.  Locré  ne  fait  pas  attention  qu’il  y a pa- 
rité de  risque  dans  une  assurance  sur  les  événe- 
mens  inconnus  d’une  navigation  terminée  comme 
sur  les  événemens  incertains  d’une  navigation  à 
faire. 

Non-seulement  il  y a égalité  de  position  pour  les 
deux  parties  qui  ignorent  également  les  événe- 
mens survenus,  rnais,  comme  nous  l’avons  dit,  il 
y a égalité  de  chance  entre  les  événemens  passés 
et  inconnus  pour  le  navire  déjà  parti , et  les  événe- 
mens possibles  pour  le  navire  non  encore  parti. 

Le  présent  article  n’a  eu  en  vue  que  la  troi- 
sième catégorie  que  nous  avons  proposée,  celle 
de  la  présomption.  Il  établit  qu’il  suffit  de  la  pré- 
somption que  le  risque  était  terminé  avant  la  si- 
gnature du  contrat  pour  qu’il  soit  nul.  ’ 


(i)  Esprit  du  Code  de  commerce,  tom.  4 1 pag*  t88. 
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Cette  disposition  est  en  harmonie  parfaite  avec 
les  principes  que  nous  avons  établis. 

Dans  une  matière  où  la  preuve  est  si  difficile  à 
acquérir  et  à administrer,  il  était  naturel  de  se 
contenter  d’une  simple  présomption. 

L’article  suivant  détermine  comnaent  la  pré- 
somption peut  et  doit  être  établie. 

Emérigon  examine  si  l’assurance  faite  dans  l’i- 
gnorance de  la  perte  du  navire  déjà  assuré  pour 
six  mois  de  navigation,  sauf  un  découvert,  peut 
avoir  son  effet,  lorsque  la  perte  ignorée  est  surve- 
nue dans  les  premiers  six  mois  pour  lesquels  il  y 
avait  assurance? 

Il  décide  que  non. 

Cette  question  n’est  qu’une  question  de  fait. 

Le  propriétaire  aurait  pu,  sans  le  moindre  doute, 
faire  assurer  supplémentairement  son  découvert , 
pour  ^e  tems  et  le  terme  de  six  mois , et  cette  as- 
surance tardive,  dans  l’ignorance  de  la  perte,  eût 
été  valable,  les  chose  étant  au  même  état  qu’avant 
le  départ , par  le  défaut  de  nouvelles  ; mais  l’assu- 
rance étant  faite  pour  un  nouveau  terme,  à comp- 
ter de  l’expiration  de  celui  fixé  par  la  première  as- 
surance ne  peut  dans  aucun  cas , et  sous  aucun 
rapport,  être  appliquée  aux  six  premiers  mois. 

Cette  question  présente  d’autant  moins  de  doute 
que,  dans  toutes  les  assurances  à terme,  le  jour  où 
le  terme  commence  et  celui  où  il  finit  doivent  né- 
cessairement être  déterminés;  les  assureurs  ne  peu- 
vent jamais  répondre  des  événemens  que  pendant 
le  délai  fixé  par  la  police.  l 

Art.  366. 

La  présomption  existe , si,  en  comptant 
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trois  quarts  de  myriamètre  ( une  lieue  et 
demie  ) par  heure  , sans  préjudice  des  au- 
tres preuves , il  est  établi  que  de  l’endi'oit  de 
l’arrivée  ou  de  la  pei'te  du  vaisseau,  ou  du 
lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée , 
elle  a pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  con- 
trat d’assurance  a été  passé , avant  la  signa- 
ture du  contrat. 

Même  disposition  qu’à  l’article  3q  de  l’ordon- 
nance, au  même  titre. 

L’article  précédent  a prononcé  la  nullité  de  l’as- 
surance , s’il  y a présomption  que  le  sort  du  ris- 

3 lie  était  fixé  et  connu  de  l’une  des  partie;  celui-ci 
éterminc  les  règles  à suivre  ppur  constater  cette 
présomption  légale.' 

Elle  est  acquise  'si  l’on  établit  qù’en  comptant 
une  lieue  et  demie  par  heure , de  l’endroit  de  l’ar- 
rivée ou  de  la  perte,  ou  du  lieu  où  la  première 
nouvelle  est  parvenue,  elle  a pu  être  portée  dans 
le  lieu  où  le  contrat  a été  passé,  avant  sa  signa- 
ture. ' 

Le  mode  que  le  législateur  indique  pour  établir 
la  présomption  est  le  seul  qui  puisse  fixer  l’atten- 
tion du  juge;  et,  bien  que  les  expressions  dont, il 
se  sert  n’offrent  rien  d’exclusif,  nous  ne  pensons 
pas  qu’il  puisse  être  admis  d’autres  présomptions. 

La  présomption  légale  établie  dispense  de  toute 
preuve. 

Pour  le  calcul  de  la  lieue  et  demie  par  heure , il 
n’y  a pas  de  difficulté  quant  à l’heure  du  naufrage 
ou  de  l’arrivée  du  navire  qui  sont  nécessairement 
constatés  par  le  rapport  du  capitaine  ou  par  des 
procès-verbaux  ‘des  autorités  locales;  mais  il  peut 
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J en  avoir  pour  l’heure  à laquelle  le  contrat  d’as- 
surance a été  souscrit,  parce  qu’ordinairement  il 
' ne  mentionne  pas  l’heure,  mais  seulement  avant 
ou  après  midi. 

Si  la  difficulté  se  présentait,  nous  pensons  qu’il 
faudrait  opter  pour  l’heure  la  plus  favorable  à la 
justification,  et,  par  exemple,  dans  l’acte  signé 
avant  midi,  au  lieu  de  supposer  la  signature  don- 
née à onze  heures  et  demie,  la  considérer  comme 
donnée  dès  le  moment  de  l’ouverture  des  affaires 
d’après  l’usage  des  lieux  et  suivant  la  saison , même 
à sept  heures  du  matin. 

Cette  légère  différence  d’heure  affranchissant 
la  partie  du  joug  de  la  présomption  légale,  mérite 
d’être  adoptée , parce  que  ne  s’agissant  que  de  pré- 
somption et  cette  présomption  ayant  une  grave 
conséquence,  quelque  forte  qu’elle  puisse  être, 
elle  ne  doit  être  admise  que  lorsqu’elle  est  dé- 
montrée acquise  suivant  les  termes  rigoureux  de 
la  loi. 

' Faut-il,  pour  la  supputation  de  la  lieue  et  demie 
par  heure,  mesurer  la  distance  du  lieu  où  la  perte 
est  survenue  et  à compter  du  moment  de  cette 
survenance  ou  seulement  du  premier  port  de  terre 
ferme  où  la  première  nouvelle  a été  apportée  à 
compter  du  moment  où  elle  y est  parvenue? 

Eraérigon  nous  atteste  que  la  jurisprudence 
constante  du  parlement  d’Aix  s’était  fixée  sur  la 
dernière  de  ces  deux  hypothèses  et  il  cite  de  nom- 
breux arrêts  conformes. 

Il  nous  paraît  qu’il  n’y  a pas  lieu  à opter  entre 
les  deux  propositions  et  qu’il  suffit  que  le  calcul 
de  la  lieue  et  demie  par  heure  puisse  être  appli- 
qué à l’une  des  deux  hypothèses  pour  que  la  pré- 
somption légale  soit  acquise , puisque  la  Î6i  dit  : De 
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Vendrait  de  la  perte  du  vaisseau  ou  du  lieu  où  la 
première  nouvelle  est  arrivée.  Il  suffit  donc  que 
l’un  des  calculs  établisse  la  présomption  légale- 
pour  que  l’assurance  soit  nulle. 

Cette  présomption  légale  juris  et  de  jure  ne  per- 
met pas  d’admettre  la  preuve  contraire  contre  ce- 
lui qui  l’a  établie  ; elle  n’en  doit  pas  moins  avoir  son 
effet  lors  même  qu’il  est  constant  qu’il  n’y  a aucun 
dol. 

La  difficulté  des  lieux , l’absence  des  moyens  or- 
dinairesde  communication,  tels  que  la  poste  et  les 
courriers,  l’impossibilité  même  justifiée  de  ne  pou- 
voir faire  une  lieue  et  demie  par  heure  dans  cer- 
tains lieux  ne  changent  rien  à la  règle. 

Cette  règle- doit  pareillement  avoir  tout  son  ef- 
fet par  l’application  du  calcul  prescrit,  tant  contre 
le  commettant,  au  moment  où  il  a donné  l’ordre 
de  faire  assurer,  que  contre  le  commissionnaire 
au  moment  où  il  l’a  exécuté.  v 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  législa- 
teur, en  établissant  la  présomption  légale, a soiri 
d’ajouter  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Ces  preuves  indépendantes  de  la  présomption 
peuvent  être  établies  par  titres  ou  par  témoins  , 
puisqu’il  s’agit  de  dol  ou  de  fraude. 

( 

Art.  367.  ' . 

Si  cependant  l’assurance  est  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  la  pré- 
somption mentionnée  dans  les  articles  pré- 
cédens  n’est  point  admise. 

Le  contrat  n’est  annulé  que  sur  la  preuve 
que  l’assuré  savait  la  perte,  ou  l’assureur 
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l'arrivée  du  navire  , avant  la  signature  du 
contrat. 

Le  présent  article  répète  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 40  de  l’ordonnance , au  tnême  titre  ; mais  il 
est  rédigé  d’une  manière  plus  précise. 

Il  fait  cesser  la  présomption  établie  par  l’article 
précédent,  lorsque  l’assurance  a été  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

Non-seulement  ce  pacte  que  l’assurance  est  faite 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.,  est  licite , mais 
même  il  est  de  l’essence  du  contrat  d’assurance , 
puisqu’il  tend  à le  faire  valoir  contre  la  présomp- 
tion légale  établie  dans  l’absence  de  toute  conven- 
tion. 

Il  est  aussi  naturel  que  juste  que , dans  un  con- 
trat de  bonne  foi , les  parties  puissent  renoncer  à 
une  présomption  qui,  si  elle  prend  la  place  de  la 
vérité,  n’en  a pourtant  point  le  caractère  sacré. 

Le  sentiment  de  ce  qui  convient  au  commerce  a 
fait  constamment  adopter  cette  exception , et  il 
n’existe  peut  être  pas,  de  nos  jours,  une  seule  as- 
surance, sur  un  navire  déjà  en  risque,  qui  ne  con- 
tienne la  condition  salutaire,  qu’elle  est  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

Avant  le  Code,  cette  clause  était  tellement  de 
style,  qu’il  n’était  pas  un  seul  notaire  ou  courtier 
qui  oubliât  de  l’inscrire.  Aujourd’hui  elle  est  insé- 
rée dans  toutes  les  formules  imprimées  des  po- 
lices. ' '■ 

Il  ne  reste  donc,  pour  faire  annuler  le  contrat  y 
cette  clause  se  trouvant  toujours  dans  les  polices 
d’assurance  , que  l’unique  moyen  d’établir  que  , 

' ' / 
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lorsque  l’assurance  a été  faite , l’assuré  connaissait 
la  perte  ou  l’assureur  l’arrivée. 

On  conçoit  aisément  que  cette  preuve  serait  à 

{)eu  près  impraticable,  s’il  fallait  qu’elle  portât  sur 
a conviction  individuelle  de  la  partie  attaquée , 
puisqu’elle  ne  manquerait  pas  de  dire:  Toute  la 
ville  le  savait,'  mais  je  n’en  savais  rien,  et  vous- 
. même  n’en  saviez  pas  davantage , puisqu’autre- 
ment  vous  n’auriez  pas  traité  avec  moi. 

Mais  il  faut -tenir,  en  général,  qu’il  suffit  que  la 
nouvelle  fut  connue  au  moment  de  la  signature  du 
contrat.  . ^ 

Dans  le  cas  d’une  pareille  notoriété,  il  est  pré- 
sumable que  la  partie  lésée  l’ignorait,  et  qu’au 
'contraire  l’autre  pouvait  la  connaître. 

Tout  cela  riéanmoins  dépend  des  circonstances; 
et  il  est  indispensable  que  l’accueil  ou  le  rejet  des 
preuves  soit  laissé  à la  prudence  des  juges. 

Les  mêmes  principes,  la  même  doctrine,  en  pa- 
reille matière  et  suivant  les  cas,  appliqués  par  le 
même  tribunal  peuvent,  suivantes  circonstances, 
laisser  tout  le  poids  de  l’événement  à l’uné  ou  à 
l’autre  partie. 

Il  est  pourtant  des  observations  générales,  qu’il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  qui  peuvent  donner 
quelque  lumièrç  dans  une  matière  aussi  délicat^.' 

Nous  avons  vu,  à l’article  348,  que  toute  réti- 
cence, toute  fausse  déclaration,  diminuant  l’ôpi- 
iiion  du  risque  ou  en  changeant  le  sujet,  annulent 
l’assurance. 

Ce  principe  certain , posé  par  l’article  348  , est 
fécond  en  conséquences  et  vient  utilement  aider  le 
magistrat  chargé  de  la  mission  difficile  de  consta- 
ter et  de  sanctionner  les  preuves  présentées. 

Ainsi  l’assuré  dira  vainement  qüe  les  allarmes  et 
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les  craintes  répandue^  sur  le  sort  du  navire  peu 
avant  ou  lors  de  l’assurance  ne  présentaient  rien 
de  certain  et  seulement  une  inquiétude  vague. 

S’il  était  instruit  ou  s’il  pouvait  l’être,  sans  que 
l’assureur  le  fût,  de  cette  inquiétude  générale; 
s’il  avait  ou  pouvait  avoir  connaissance  du  rapport 
d’un  capitaine  arrivé,  ayant  déposé,  de  la  prise  ou 
d'un  naufrage  d’un  navire  qu’il  ne  connaissait  pas , 
mais  que  certaines  circonstances , certaines  dési- 
gnations pouvaient  faire  considérer  comme  celui 
’ qui  a été  l’objet  de  l’assurance;  si  l’assurance  a été 
faite  à la  prime  ordinaire  ou  à une  prime  qui  n’an- 
nonce pas  que  les  parties  ont  entendu  transiger 
$ur  le  danger  présenté  par  la  nouvelle  en  circula- 
' tion , il  n’est  pas  doiltetix  que  la  preuve,  que  rap- 
porte^*a  l’assureur  de  la  notoriété  publique  pro- 
duira la  nullité  de  l’assurance. 

On  peut  dire,  d’une  manière  certaine  , 

Que  la  fausse  déclaration  ne  peut  trouver  d’ex- 
cuse, et  produit  toujours  la  nullité  de  l’assurance; 

Que  la  dissimulation  n’est  pas  moins  coupable, 
mais  que , dans  certains  cas,  ne  laissant  pas  ce  tra- 
ces réelles , elle  retombe  dans  le  domaine  du  for 
intérieur. 

i.  ' La  loi  9,  § 3,  ff.  de  juris  et  fact.  ignor.,  dit  : 
Qu’on  n’est  pas  censé  ignorer  ce  qui  est  connu  de 
tous  les  habitans  de  la  ville  où  l’on  demeure.  Quid 
enim  si  omnes  in  civitate  sciant  quod  ille  solus 
ignorât? 

La  loi  1 1 § ff.  de  inst.  act.  décide  qu’on  n’est 
pas  censé  ignorer  ce  qui  est  manifesté  par  affi- 
ches publiques. 

Émérigon , après  avoir  rapporté  ces  lois,  ajoute: 
« Dans  les  mémoires  manuscrits  attribués  à Du- 
perier,  il  est  dit  que  l’usage  de  Mar- 
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seille  est  que  les  assureurs  doivent  prouver  que  la 
nouvelle  de  la  perte  était  connue  dans  la  ville , 
quand  l’assurette  a été  faite,  mais  non  pas  que  l’as- 
suré le  sût. 

« Cette  doctrine  est  sage , elle  paraît  avoir  dicté 
quelques-unes  des  décisions  ci-aessus  rapportées 
ou  que  je  rapporterai  à la  section  suivante. 

« Le  mot  savait  de  l’ordonnance  ne  paraît  pas 
être  de  nature  à obliger  qu’on  rapporte  la  preuve 
positive  d’une  connaissance  personnelle,  s’il  est 
vrai  que  la  nouvelle  de  la  perte  ou  de  l’arrivée  soit 
publique  dans  la  ville.  C’est  alors  le  cas  de  dire , 
avec  le  statut  de  Gennes,  que  la  notice  est  cons- 
tatée,/ler  formam  légitime  probatam. 

« L’ignorance  des  faits  est  présumée,  s^il  n’y  a 
preuve  coniraÀre.  preesumitur  ignorantia,  ubi scien- 
tia  non  probatur,  cap.  47-»  juris  inb.  » 

fc  On  n’est  pas  blâmable  de  se  tromper,  lorsqu’on 
ignore  les  faits  d’autrui  , in  alieni  facti  ignorantia 
tolerabilis  est  error.  L.  3 , ff.  ,\pro  suo.  » 

« En  règle  générale , celui  qui  fait  assurer  une 
chose  déjà  perdue  ou  qui  assure  une  chose  arri- 
vée, sont  également  présumés  de  bonne  foi,  jus- 
qu’à ce  que  le  contraire  soit  prouvé.  » In  hoc  casa 
ignorantia  semper prœsumitur,  non  probata  scien- 
tia.  Roccus,  Not.  5 1 et  78.  In  dubio  prœsumendum 
in  exteriori  foro^  non  adfuisse  scientiam,  etc.» 

« Mais,  en  cette  matière,  on  admet,  suivant  les 
circonstances,  les  indices  et  les  présomptions  .de 
fraude.  Hujus  modi  nolitiœ  probatio  residet  in  ju- 
dicii  arbitra  , quod  circà  istud  factum  interponen- 
dumest.  de  Luca,  de  credito.,  etc.» 

« Lorsque  celui  qui  demande  la  nullité  de  l’assu- 
rance ne  peut  fournir  de  preuves  concluantes , il 
peut  obliger  l’autre  à afCrmer,  par  serment,  qu’il 
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n’avait  pas  connaissance  de  l’événement  avant  la 
signature  de  la  police.  » 

La  conséquence  du  refus  du  serment  est  d’éta- 
blir la  présomption  légale  qui  produit  la  nullité  de 
l’assurance,  mais  non  la  preuve  qui  soumet  à des  - 
peines  autres  que  la  nullité.  ^ 

La  nullité  de  l’assurance  faite  par  commis- 
sion a également  lieu,  lorsque  le  commissionnaire 
avait  connaissance  de  l’événement,  et  que  son 
.mandataire  l’ignorait  et  vice  versa. 

L’assurance  serait  bonne  si  le  commettant  n’a- 
vait su  la  perte  que  vers  l’époque  de  la  signature 
de  la  policé,  pourvu  toutes  fois  qu’il  ne  la  connût 
pas,  au  moment  où  il  a donné  l’ordre,  et  qu’elle 
ne  fût  pas  connue  du  commissionnaire  au  moment 
de  l’exécution. 

Nous  pensons,  avec  Estrangin  (il,  que  l’assu- 
rance ne  serait  pas  moins  nulle,  quoique  le  com- 
mettant ignorât  la  perte  au  moment  où  il  a donné 
l’ordre,  si , depuis  l’ordre  donné , ayant  eu  la  nou- 
velle de  la  perte  assez  à tems  pour  contremander 
ou  arrêter  l’assurance , il  ne  l’a  pas  fait. 

Cette  opinion  a été  contredite  à l’aide  d’un 
moyen  plus  spécieux  que  solide.  On  a soutenu 
qu’aucune  loi  n’oblige  l’intéressé  à veiller  à son 
propre  détriment. 

C’est  présenter  la  question  sous  ,un  faux  jour. 

Dans  le  fait  du  commettant,  qui  a appris  la 
perte  depuis  l’ordre  donné,  et  n’en  a pas  instruit 
son  commissionnaire,  il  y a la  reticence  prévue  par 
l’article  348  qui  suffit  pour  invalider  le  contrat. 

Il  y a l’infraction  à l’article  368  qui  soumet  à 
des  peines  celui  qui  se  fait  assurer  avec  la  connais- 
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sance  de  la  perte, vet  le  renvoie  devant  le  tribunal  , 
de  police  correctionnelle. 

Ce  serait  une  vaine  substilité  de  prétendre  que 
l’assuré  ignorait  la  perte,  lorsqu’il  est  prouvé  que 
le  commissionnaire  ne  l’ignorait  que  parce  que  le 
commettant  (véritable  assuré)  ne  l’en  a pas  ins- 
truit, comme  il  était  obligé  de  le  faire  non-seule- 
ment par  délicatesse  , mais  d’après  les  obligations 
prescrites  par  la  loi. 

Enfin  il  y a violation  de  l’article  374’,  qui  oblige 
l’assuré,  même  après  l’assurance -faite  , adonner 
avis  à l’assureur  de  tous  les  accidens  maritimes 
dont  la  connaissance  lui  appartient. 

Cet  article  374  ne  prononce  pas,  il  est  vrai,  la 
nullité  de  l’assurance , mais  son  inexécution  sou- 
met l’assuré  aux  dommages-intérêts,  et,  dans  l’hy- 

fothèse,  le  moindre  dommage  à accorder,  serait 
annulation  de  l’assurance.  L’assuré  ne  devrait  pas 
même  espérer  de  se  soustraire  aux  peines  portées 
par  l’article  368 , parce  qu’il  y a dol  et  fraude. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  tout  récemment 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  dp 
Marseille,  du  i3  février  1826(1),  entre  MM.  Wer-  " 
tzinthim  et  Robert  Gower , et  leurs  assureurs  sur 
corps  du  navire  espagnol,  le  Saint-Jean^  par  suite 
d’une  àssurance  par  eux  faite  à Marseille,  le  10' 
mai  1824,  desortie  de  Ribadeo  au  Galice,  jusqu’à 
Tonevieja  pour  compte  de  Manuel  Ynclan  , espa- 
gnol, résidant  à Gilbraltar. 

Ce  dernier  avait  donné  l’ordre  de  faire  assurer 
le  19  avril,  époque  où  la  perte  n’était  pas  connue 
de  lui , par  une  lettre  arrivée  le  9 mai. 

Il  fut  prouvé  par  les  assureurs  que  le  sieur- Yn- 

(1)  Journal  de  Jurisprudence  coinin.  et  marit.  de  Marseille 
lom.  7 , if*  part. , pag.  89. 


Digilized  by  Google 


35o  DES  ASSÜHABTCES. 

clan  avait  connu  la  perte  le  2 1 avril , et  qu’il  aurait 

f)u  en  donner  avis  et  contremander  l’assurance  par 
e courrier  du  22,  arrivé  à Marseille  le  i o mai  matin 
'avant  l’assurance  faite  le  même  jour  après  midi. 

Décision  contraire  du  même  tribunal  du  24 
avril  1826(1),  entre  MM.  Robert  Goweret  com- 
pagnie et  leurs  assureurs  sur  marchandises  du  na- 
vire la  Ville  de  Rouen.,  de  sortie  d’Alicata  jusqu’à 
Marseille. 

La  nouvelle  de  la  perte,  que  les  assurés  igno- 
raient en 'donnant  l’ordre  de  l’assurance,  et  pen- 
dant qu’elle  s’exécutait,  était  pourtant  parvenue 
dans  les  bureaux  de  la  poste  de  Marseille;  mais  les 
lettrés  n’avaient  été  distribuées  qu’après  la  confec- 
tion de  l’assurance,  et  les  assurés  empressés  de  ré- 
voquer l’ordre  au  moment  de  l’arrivée  de  la  nou- 
velle en  leurs  mains  avaient  trouvé  le  contrat  con- 
sommé. 

Nous  pensons  enfin  qu’une  assurance  faite  sur 
l’authenticité  d’une  nouvelle  reconnue  fausse  en- 
suite, ne  serait  pas  moins  entachée  de  nullité.  La 
fraude  consiste  dans  la  volonté  delà  faire,  et  l’in- 
tention frauduleuse  vicie  l’acte  et  le  rend  nul. 

On  peut  encore  induire  cette  conséquence  de  la 
seconde  disposition  de  l’article  348 , portant  : — 
L assurance  est  nulle , même  dans  le  cas  où  la  réti- 
cence, la  fausse  déclaration  ou  la  différence,  n'a- 
vaient pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
t objet  assuré.  • / ' ' 

Art.  368. 

En  cas  de  preuve  contre  l’assuré,  celui- 
ci  paie  à l’assureur  une  double  prime. 

(1)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille  , tom.  7,1’’*  part. , pag.  100. 
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En  cas  de  preuve  contre  l’assureur,  celui- 
ci  paie  à l’assuré  une  somme  double  de  la 
prime  convenue.  , ^ 

Celui  d’entre  eux  contre  qui  la  preuve 
est  faite , est  poursuivi  correctionnellement., 

' Cet  article,  d’ailleurs  conforme  à l’article  4i  de 
l’ordonnance , au  même  titre , contient  une  dispo- 
sition nouvelle , cêlle  relative  à la  poursuite  cor- 
rectionnelle. 

La  peine  de  la  prime  étant  fixée  en  faveur  de 
celui  qui  est  lésé , il  nous  semble  qu’il  n’a  pas  le 
droit , en  outre  de  poursuivre  correctionnellement. 

Mais  si  cette  action  ne  compète  pas  à la  partie  lé- 
séè,  elle  appartient  au  ministère  public,  qui  ne 
peut  ni  ne  doit  se  dispenser  de  poursuivre. 

Mais  à quel  tribunal  appartiendra-t-il  de  re- 
cueillir les  preuves?  sera-ce  au  tribunal  de  com- 
merce, sera-ce  aù  tribunal  correctionnel? 

‘ M,  Boulay-Paty  l’attribue  à ce  dernier,  et  il  se 
fonde  sur  ce  que  les  affaires  d’assurance  ne  sont: 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  commerce 
que  dans  le  cas  où  elles  conservent  le  caractère  de 
contestations  purement  civiles , et  non  pas  quand 
elles  prennent  celui  de  délit;  il  serait  étrange' 
ajoute-t-il  que  les  juges  ,de  commerce,  devenus 
juges,  conservassent  l’autorité  de  solenniser  la 
preuve  des  faits  et  réduisissent  les  juges  correction-  ' 

nels  au  soin  d’appliquer  seulement  la  peine et 

que  serait-ce  d’ailleurs  si  les  deux  tribunaux  pro- 
nonçaient en  sens  contraire? 

a 

Nous  ne  pouvons  partager  l’opinion  de  ce  sa- 
vant auteur  ; c’est  sur  le  texte  même  de  la  loi  que 
nous  nous  appuyons.  ' 
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Que  porte- t-il?  — • Que  celui  entre  eux  contre 
qui  la  preuve  est faite  ^ est  poursuivi  correctionnelle-  ' 
ment.  > 

Il  faut  donc  que  la  preuve  soit  faite.,  avant  qu’il 
puisse  y avoir  de  poursuites  correctionnelles  ; où 
doit  se  faire  cette  preuve?  Devant  le  juge  civil  ’ 
compétent , le  tribunal  de  commerce.  C’est  là  seu- 
lement que  la  partie  lésée  a action  pour  poursui- 
vre le  paiement  de  la  double  prime  que  la  loi  lui 
accorde. 

C’est  sur  cette  action  civile , sur  laquelle  le  tri- 
bunal de  commerce  est  évidemment  compétent , 
que  ce  tribunal  doit  examiner  et  admettre  ou  re- 
jeter les  preuves,  et  décider  si  la  double  pritne  est 
acquise  à la  partie  plaignante. 

C’est  donc  par  suite  de  la  disposion  expresse 
dé  la  loi  que,  dans  rhypothèse,  il  peut  y avoir  deux 
actions,  l’une  au  civil  et  l’autre  au  criminel;  et,  si 
' nous  entendons  bien  la  disposition,  l’action  en 
police  correctionnelle  ne  péut  naître  et  avoir  lieu 
qu’après  l’action  civile , et  lorsqu’il  en  sera  résulté 
la  preuve  de  dol  ou  de  fraude  contre  la  partie 
poursuivie  à fins  civiles.  > 

Cette  disposition  apporte  peu  de  changement 
aux  principes  reçus  en  cette  matière. 

ToUs  les  jours  les  contrats  viciés  de  fraude  sont 
poursuivis  a fin  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 
devant  le  juge  civil,  sans  préjudice  de  l’action  ex- 
traordinaire, qui  compète  au  plaignant,  et  indé- 

{»endamment  des  poursuites  d’office  que  peut  faire 
e ministère  public. 


/ 

(i)  Cours  de  Droit  commercial  maritime,  tom.  5,  pag.209. 
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Il  serait  nialheüreux , en  pareille  matière , que 
l’action  civi|e  fût  interdite  au  plaignant  qui , sou- 
vent, n’oserait  pas  hasarder  l’action  criminelle 
dans  la  crainte  d^être  passible  de  dommages-inté- 
rêts, s’il  venait  à succomber.  / 

La  crainte  c^u’il  n’intervienne  deux  jugeraens 
contraires  au  civil  et  au  criminel , ne  nous  touche 
point;  cette  contrariété  de  décisions  serait  sans  in- 
convéniens. 

Le  tribunal  de  commerce  pourrait  admettre  la 
preüve  de  la  notoriété  publique  sur  la  perte  du 
navire  avant  la  confection  de  l^^assurance  j et  y trou- 
ver un  motif  suffisant  pour  annuler  l’assurance  et 
condamner  l’assuré  aii  paiement  de  la  double 
prime’.  " « - . 

Le  tribunal  correctionnel  pourrait,  suivant  les 
circonstances , au  contraire , ne  pas  trouver  dans 
ce  fait  la  conviction  que  l’assuré  fût  coupable  de 
dol  ou  de  fraude.  ' 

C’est  au  ministère  public  qu’il  appartient  d’exa- 
miner , dès  qu’il  y a preuve  faite  et  condamna- 
tion civile,  si  les  preuves  administrées  sont  de  na- 
ture à \comporter  l’action  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

La  poursuite  correctionnelle  est  un  complé-  ^ 
ment  de  peine  qui  manquait  à l’ordonnance.  — 
Assurément  celui  qui  se  rend  coupable  d’un  délit 
grave  ne  serait  pas  suffisamment  puni  par  le  paie- 
ment d’une  dounle  prime.  - . . 

Il  faut  entendre  la  disposition  dans  ce  sens  que 
l’assuré  coupable  ne  peut  réclamer  la  perte,  et 
doit  payer  à l’assureur  une  double  prime:  et, 
quant  l’assureur,  il  devra  payer  le  double  de  la 
prime , sans  préjudice  de  la  restitution  de  la  prime 
Stipulée , s’il  l’a  recuci 

3.  I 
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-La  condamnatioa  entraîne  la  contrainte  par 
corps  ,,qui  a toujours  lieu  en  matière  commerciale 
et  maritime,  Nous  ferons  observer  seulement  que 
co^me  la  peiae  est  ici  appliquée  à un,  délit , le 
' condamné  ne  pourrait  s’y  soustraire  ni  par  l’aban- 
don de  ses  biens , ni  par  suite  d’un  état  de  faillite 
et  d’un  concordat  avec  ses  créanciers , ni  même 
par  sa  qualité  de  septuagénaire. 

La  peine,  d’après  le  même  principe , n’est  appli- 
cable que  contre  l’auteur  du  délit.  * 

' Ainsi  elle  doit  être  prononcée  contre  le  tuteur 
qui  a fait  assurer  pour  le  mineur , contre  le  com- 
missionnaire qui  a fait  l’assurance  et  qui  connais-  ' 
sait  l’événement,  sans  que  le  commettant,  qui  l’i- 
gnorait , poisse  en  être  responsable  ; enfin  contre 
le  commettant  qui  a dissimulé  la.  connaissance 
qu’il  en  avait  à son  commissionnaire. 


SECTION  III. 

. . I ■ . • • 

•mrnÊÊmmmmm 

Du  Délaissement. 

. j .. 

Art.  369.  . 

Le  délaissement  des  objets  assuré^  peut 
être  fait , ' 

En  cas  de  prise, 

De  naufrage , - ' ' 

D’dchoueraent  avec  bris  , ' 
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D’innavigabilité  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d’arrêt  d’une  puissance  étran- 
gère, ' • . ' . 

En  cas  de  perte  / ou  détérioration  des  ef- 
fets assurés , si  la  détérioration  ou  la  perte 
va  au  moins  à trois  quarts.  - ' 

Il  peut  être  fait , en  cas  d’arrêt  de  la  part  ' 
du  gouvernement,  après  le  yoyage  com- 
mencé. 

VT  N 

Cet  article  correspond  à l’article  46  de  l’ordon-“  ’ 
nance , au  même  titre , à plusieurs  différences  près 
de  rédaction,  que  nous  ferons  remarquer. 

L’objet  du  contrat 'd’assurance  est  de  mettre  à 
l’abri  de  tpute  perté  ou- dommage  procédant  de 
'fortunes  de  mer,  le  propriétaire  d’un  navi're  ou 
d’une  partie  de  marchanaise. 

Les  résultats  des  fortunes  de  mer  doivent  être 
divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  toutes  les  catastrophes  i • 
' qui  produisent  la  perte  absolue  ou  presqu’entière 
des  objets  assurés. 

La  seconde  se  compose'" des  événemens  qui  pro- 
duisent des  dommages  ou  des  détériorations.  Il  ’ 
faut  y comprendre  la  contribution  aux  àvaries 
grosses. 

L’assureur  qui  a garanti  l’heureuse  arrivée  des 
objets  assurés  doit  en  payer  la  valeur,  lorsque,  par 
suite  des  événemens  il  y a perte  entière,  il  doit  re-' 
parer  les  dommages  et  rembourser  à l’assiiré  la 
» contribution  aux  avaries  grosses.  ’ 

L’assuré,  qui  a droit  de  se  faire  indemniser,  a .. 
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deüx  actions  pour  y parvenir,  suivant  la  natüre 
des  événemens  qui  les  font  naître. 

L’action,  relative  à la  perte  entière,  produit 
l’entier  recouvrement  des  sommes  assurées,  elle 
s’appelle  action  en  délaissemeiit. 

Celle  qui  tend  à faire  réparer  le  dommage,  s’ap-> 
pelle  action  én  avarie.  ' > 

Le  législateur  ^ dû  tracer  d’une  manière  claire 
et  précise  les  seuls  cas  auxquels  il  serait  permis  à, 
l’assuré  de  recourir  à l’action  en  délaissement , qui 
est  l’action  la  plus  grave  contre  l’assureur , puis-» 
qu’elle  l’oblige  à payer,  sans  délai,  les  sommes 
assurées.  C’est  l’objet  du  présent  article. 

Ainsi  ce  n’est  que  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  que  l’assuré  est  admis  à réclamer  le  recou- 
vrement des  sommes  assurées  ; mais  aussi , lors  de 
la  survenance  des  cas  prévus,  l’action  est  ouverte 
quel  que  soit  le  sort  ultérieur  des  objets  assurés, 
et  l’assureur  n’est  pas  admis  à exciper^de  l’arrivée 
à la  destination , non  plus  que  du  bon  état  des  ob- 
jets assurés.  La  loi  établit  la  présomption  jurîsetde 
y«re,  que  l’objet  est  frappé  par.  l’événement  d’iule 
perte  entière,  et  aucune  preuve  n’est  admise  con- 
tre cette  présomption  légale. 

La  formalité , l’acte  de  délaissement , que  fait 
l’assuré  à ses  assureurs  des  objets  assurés,  est  un 
préalable  nécessaire  et  indispensable  à la  demande 
en  paiement  des  sommes  assurées;  on  ne  peut 
yen  dispenser,  encore  que , par  la  nature  de  révé- 
nement  qui  donne  lieu  aii  délaissement,  il  soit 
évident  qu'il  ne  reste  rien  des  choses  assurées. 

Cette  présomption  de  perte  absolue  ne  peut  ce- 
pendant pas  dispenser  l’asssuré  de  l’obligâtion  de 
subroger  l’assureur;  à ses  droits  dé  propriété  sur 
fes  objets  dont  il  lui  paie  la  valeur,  et  celui-ci  profite 
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du  bénéfice , s’il  y en  a , attendu  que  le  délaisse- 
ment fait  est  irrévocable,  et  que  l’assuré  ne  peut 
rentrer  dans  la  propriété  des  objets  abandonnés , 
même  en  tenant  quittes  ses  assureurs. 

Outre  la  perte  réelle  qui  réside  dans  l’anéantis- 
sement ou  la  privation  réelle  des  objets  assurés , 
la  loi  établit  une  perte  légale,  qui  se  trouve,  sans 
autre  examen , dans  l’accomplissement  de  l’un  des 
cas  prévus. 

Le  but  du  législateur,  en  établissant  cette  pré- 
somption légale  de  perte,  a été  d’une  grande  sa<r 
gesse , et  dans  l’intérét  véritable  du  commerce.  Il  a 
l’effet  de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient 
retarder  le  recouvrement  des  assurances  et  qui 
priveraient  ce  contrat  de  ses  plus  grands  avan-^ 
tages. 

' L’armateur  ne  doit  pas  seulement  compter  sur 
la  rentrée  de  ses  assurances,  en  cas  de  perte;  mais 
il  doit  être  certain  d’un  prompt  recouvrement,,, 
qnand  sa  spéculation  est  renversée  par  un  sinistre 
majeur,  qui  en  rend  l’accomplissement  impossi- 
ble. Il  faut  qu’il  puisse  disposer  promptement  de 
ses  fonds,  pour  pouvoir  se  livrer  à de  nouvelles  en- 
treprises, et  satisfaire  aux  engagemens  qu’il  a pu 
contracter  pour  une  expédition  paralysée  par  un 
événement  de  force  majeure.  Un  paiement  tardif 
pourrait  avoir  des  conséquences  aussi -fâcheuses 
que  la  perte  réelle  de  ses  fonds. 

La  loi  a resserré  dans  de  justes  limites  la  fa- 
culté du  délaissement,  en  la  bornant  aux  cas  les 
plus  graves , qui  peuvent  survenir  dans  la  naviga- 
tion : et,  distinguant  encore  dans  ces  divers  cas 
elle  a sagement > modifié  cette  faculté  , comme  nous 
le  verrons  aux  articles  887  et  suivans. 

Lorsqu’il  y a ouverture  au' délaissement,  l’as- 
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suré-n’est  point  obligé  de  prendre  cette  voie  : il 
peut,  s’il  le  juge  plus  convenable  à ses  intérêts  , 
donner  la  préférence  à l’action  en  avarie , et  se  - 
faire  rembourser  le  dommage  survenu  à l’objet  as- 
suré, au  lien  d’en  faire  le  délaissement  et  de  dé- 
demander le  remboursement  des  sommes  asssu-  - 
rées. 

C’est  la  conséquence  nécessaire  de  la  règle  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  ; mais  pour  éviter  toute  ■ 
difficulté,  la  loi  dif  : /ç  délaissement  peut  êtrejait , 
ce  qui  constitue  une  simple  faculté  donnée  à l’as- 
suré; il  peut  donc  en  user,  ou  l’abandonner  en  se 
contentant  de  l’action  en  avarie.  - • 

Par  la  même  raison  t’assureur  ne  peut  contrain- 
dre l’assuré  à faire  le  délaissement.  Cet  acte  est  pu- 
rement passif  à son  égard , et  il  n’a  que  le  droit 
de  le  contester,  toutes  les  fois  qu’il  est  induement 
offert.  L’article  409  ci -après,  lèverait  tous  les  dou- 
tes à cet  égard,  s’il  y en  avait,  puisqu’il  donne  à 
l’assuré  l’option  de  l’action  en  délaissement  ou  de 
l’action  en  avarie,  lorsque,  par  la  police  d’assu- 
rance, l’assureur  est  affranchi  des  avaries. 

^ Nous  avons  établi , à l’article  33a , que  la  loi 
, dispose  pour  les  cas  où  les  parties  ont  gardé  le  si- 
lence; mais  qu’il  leur  est  permis  d’étendre  ou  de 
modifier  les  dispositions  de  la  loi,  pourvu  que 
leurs  conventions  n’aient  'rien  de  conti^aire  à la 
morale  et  à l’essence  du  contrat.  Il  nous  parait 
qu’on  peut,  sans’ difficulté,  restreindre  les  cas  de 
délaissement,  les  augmenter  ou  en  ajouter  d’au- 
tres, et  nous  ferons  remarquer  que , sous  l’empire, 
de  l’ordonnance,  quoique  la  rédaction  fût  restric- 
tive et  prohibitive,  on  tenait  que  la  prohibition 
n’était  établie  que  pour  déterminer  les  droits  lé- 
gaux et  nullement  pour  grever  les  droits  conven- 
tionnels. 

V , . ' 

I . . ' 


Digitized  by  Googïe 


1 


' ^ ' DU  DÉLAISSEMENT.  i 35g 

Nous  allons  examiner,  dans  leur  ordre , les  di* 
vers  cas , qui  autorisent  le  délaissement.  ‘ 

Le  premier  est  celui  de  prise. 

L’événement  de  la  prise  ne  peut  comporter  au- 
cune difficulté,  qu’elle  soit  juste  ou  injuste,  faite 
par  amis,  ennemis  ou  pirates,  et  encore  qu’on  doive 
s’attendre  à une  prochaine  restitution.  Le  délais- 
sement ne  doit  pas  moins  avoir  lieu , lorsque  l’é- 
vénement de  la  prise  est  suffisamment  justifié. 

Ainsi,  que  le  navire  soit  repris  par  son  équi*- 
page,  recous  dans  les  vingt-quatre  heures,  relâ- 
ché par  le  capteur,  ou  racheté,  l’action  en  délais- 
xnént  n’en  existe  pas  moins^  car  eliea  pris  naissance'  ' 
au  moment  où  l’assuré  a perdu  le  domaine,  de  sa 
chose  J ou  cessé  d’en  avoir  la  libre  disposition.  De 
ce  moment  la  loi  repute  la  perte  entière  pour  l’as- 
suré, qui  devient  irrévocablement  habile  à recou- 
vrer les  sommes  assurées.  ; 

Ces  principes  ayant  été  méconnus  par  des  assu-' 
reurs  oe  Marseille , un  jugement^  du  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  du  ig-août  i8a3  fi),  les^ 
a condamnés  au  paiement  des  sommes  assurées. 

La  preuve  de  la  prise  peut-elle  résulter  d’une 
simple  lettre  du  capitaine  capturé  ? 

Sous  le  régime  de  l’ordonnance,  la  jurispru- 
dence était  invariablement  fixée  sm  ce  point;  la 
nouvelle  de  la  prise  par  une.  lettre  du  capitaine 
capturé  avait  été  constamment  admise  comme 
probante  au  moins  pour  opérer  la  condamnation 
par  provision.  Le  tribunal  de-  commerce  de  Mar- 
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seilie,  par  jugement  du  i*'  octobre  i8a3(i)i  a con- 
sacré de  nouveau  cette  jurisprudence,  dans  la 
cause  d’Amoretti , contre  ses  assureurs , sur  lë 
brick  ForeningÉn , capturé  par  les  espagnols  et 
conduit  à Mahon.  ^ 

, Lp  second  cas  est  le  naufrage,  i 

Le  mot  naufrage  dérive  des  mots  navis  fractio  i, 
^ bris  du  navire.  On  entend  ce  mot  che*  nousj 
comme  la  submersion  du  navire,  ou  son  bris  con- 
tre une  côte:  il'produit,  de  manière  ou  d’autre, 
, l’anéantissement , la  destruction  du  navire. 

Lorsqu’il  y a naufrage , dans  toute  la  force  du 
terme,, il  y a action  en  délaissement;  non-seule- 
' , ment  pour  le  navire  lui-même,  mais  pour  les  mar- 
chaudises  qui  s’^  trouvent  chargées. 

L’accident  tres-rare,  mais  qui  n’est  pas  sans 
exemple  ^ du  sauvetage  d’uiie  marchandise  en  bon 
état , n’atténue , en  aucune  manière , l’action  en 
délaissement,  qui  est  ouverte  par  le  seul  fait  du 
naufrage , dont  les  résultats,  plus  ou  moins  mal-* 
V heureux , sont  à la  charge  de  l’assureur. 

Le  troisième  cas  est  l’échouement  avec  bris. 

Nous  ferons  observer  d’abord  que  le  Code  a fait 
ici  un  changement  fort  important  à l’ordonnance 
qui  disait  ( article  4^)  j en  cas  de  naufrage  ^ bris 
échouement. 

Ln  prenant  ces  expressions  à la  lettre,  on  aurait 
pu  entendre  que  l’échouement  simple  qui  n’avait 
causé  aucundommage  au  navire  qui,  relevé  par  les 
plus  légers  secours,  aurait  continué  sa  routé,  au- 
rait été  une  cause  suffisante  de  délaissement. 


(i)  Journal  de  JurUprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille  , tom.  a,  i”*  part. , pag.  3og. 
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Valin  s’était  élevé  contre  cette,  interprétation 
«t  était  allé  jusqu’à  refuser  le  délaissement , dans 
un  véritable  écbouement  avec  bris,  sur  les  mar-  ‘ 
chandises  qui  n’avaient  pas  éprouvé  une  détériora- 
tion de  moitié,  < ' 

La  jurisprudence  , qui  s’était  établie  sous  l’or- 
donnance , n’avait  pas  adopté  entièrement  l’opi- 
nion de  Yalin,  mais  en  général,  et  surtout  à Mar- 
seille, où  les  assurances  étaient  le  plus  souvent 
franc  d’avaries,  on  tenait  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
au  délaissement,  lorsque  le  navire  échoué  pétait  , 
relevé  par  la  force  de  l’équipage  ; mais  lorsqu’il 
n’était  relevé  qu’au  moyen  de  secours  étrangers , 
le  délaissement  était  admis.  v ' 

Cette  jurisprudence  n’était  pourtant  pas  sans 
contradiction,  mais  tous  les  doutes  cessèrent  par 
la  publication  de  l’ordonnance  du  roi  du  7 août 
*779  portant:  « Ne  pourront  les  assurés  être  ad- 
mis à faire  le  délaissement  du  navire  échoué,,  si 
ledit  navire  relevé  , soit  par  la  force  de  l’équipage» 
soit  par  des  secours  empruntés,  continue  sa  route 
jusqu’au  lieut  de  sa  destination,  sauf  à eux  à.  se 
pourvoir,  ainsi  qu’il  appartiendra^,  tant  pour  les 
frais  dudit  écbouement  que  pour  les,  avaries , soit 
du  navire  soit  des  marchandises.  » 

11  faut  donc  considérer,  le  changement  de  rédac- 
tion que  présente  le  Code  comme  l’adoption  des 
principes  établis,  pàr  la  déclaration  de  1779,  et  eq 
conclure,  que  l’échouementj  simple  ,nç  donne  pa^ 
lieu  au  délaissement,  et  n’entraîne  pas.la.  présomp^ 
tion  légale  d«  la  perte. 

Il  faut  en  dire  autant  si  l’échoument  accompa- 
gné de  bris  n’opère  pas  la  destruction  du  navire , 
s’il  est  relevé  et  continue  sa  route.  ' 

Nous  disons  s’il  continue  sa  rout,e , parce  que  , 

3.  ' ‘ a8 
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quoique  par  suite  d’un  échouement , même  avec 
bris,  le  navire  soit, réparable , s’il  n’existe  sur  lés 
lieux  où  l’événement  est  survenu  ni  matériaux 
nécessaires  pour  le  radoub,  ni  ouvriers. capables 
de  l’effectuer,  le  navire  ne  doit  pas  moins  être  con- 
' sidéré  comme  innavigable,  puiqu’il  ne  peut  plus 
naviguer.  En  pareil  cas  le  délaissement  est  admis- 
sible'pour  le  corps  du  navire. 

, Ces  principes  ont  été  consacrés  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille ,.  du  4 décem- 
bre 1820  (i)  , entre  le  capitaine  Pons  commandant 
la  Bombarde  la  Marie  et  ses  assureurs  sur  ce 
bâtiment. 

Ce  jugement  consacre  encore  le  principe  que 
l’innavigabilité,  quia  pour  cause  l’échouement  avec 
bris  et  le  défaut  de  moyen  pour  pourvoir  à la  ré- 
paration du  navire , peut  être  constatée  autrement 
que  par  la  sentence  du  juge,  et  par^exemple , par 
un  consulat  du  capitaine  , et  par  un  rapport  d’ex- 
pert. 

Quant  aux  facultés , il  faut  suivre  les  règles  qui 
leur  sont  propres,  dans  les  cas  d’innavigabilité; 
nous  aurons  bientôt  l’occasion  de  les  examiner. 

Une  question  plus  difficile  est  celle  desavoir  s’il 
en  sera  de  même  , lorsque  le  navire  étant  répara- 
ble , et  existant  des  matériaux  propres  au  radoub, 
et  des  ouvriers  capables  de  l’effectuer,  le  capitaine 
n’ayant  pas  de  cargaison  dont  il  puisse  faire  la  vente 
jusqu’à  concurrence  des  dépenses , il  ne  trouve 
pas  à emprunter  les  fonds  nécessaires  ? 

Valin  est  d’avis  que  cette  Circonstance  étant 


(i  j .lonrnal  de  Jnrisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  a’,  pan. , pag.  1 1. 
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exactement  semblable  à celle  où  il  est  impossible' 
de  se  procurer' des  matériaux  et  des  ouvriers,  doit 
produire  le  même  effet et  que  le  délaissement 
doit  être  admis. 

Nous  partageons  cette  opinion. 

Il  y a fortune  de  mer,  et  par  suite  de  celte  for- 
tune de  mer  le  navire  ne  peut  plus  naviguer.  Les 
circonstances  qui  empêchent  le  radoub,  qui  lui 
eût  fait  continuer  sa  navigation,  sont  des  consé- 
quences forcées  du  premier  accident,  à la  charge 
' de  l’assureur , qui  doit  en  supporter  les  effets. 

' Mais,  en  pareil  cas,  le  capitaine  iie  doit  négliger  / 
aucun  moyen  de  justifier  de  i’impossibilté  où  il 
s’est  trouvé  d’emprunter,  et  des  circonstances  qui 
ont  entravé  les  démarches  et  les  efforts  qu’il  a 
faits  pour  sauver  son  navire  de  l’innavigabilité. 

A part  des  circonstances  extraordinaires,  il  faut 
entendre  la  disposition  : échouement  avec  bris , 
lorsque  le  navire  poussé  sur  une  plage  ou  sur  un 
fonds  qui  n’a  pas  assez  d’eau  pour  le. faire  flotter, 
il  touche  à terre,  et , par  le  dommage.qu’il  éprouve, 
devient  hors  d’état,  de  naviguer.  Le  bris  de  quel- 
que partie  du  navire  n’endommageant  pas  le  corps,  ' 

' ou  le  dommage  au  corps  , qui  ne  produit  qu’une 
voie  d’eau  réparable  , ne  peut  être  considéré 
comme  un  échouement  avec  ùw,' dans  l’esprit  dé 
la  loi'.  ' . . 

L’échouement , qui  ne  serait  pas  accompagné 
de  bris,  ne  serait  pas  moins  un  événement suscep-  ' 
tible  de  donner  ouverture  au  délaissement,  s il 
était  impossible  de  relever  le  navire , et  si  l’qn  était 
contraint  de  le  dépécer  au  lieu  de  l’écbouement 
pour  tirer  quelque  parti  dé  ses  débris. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  l’é- 
chouement  avgc  l3ris  ne  donne  pas  ouverture  au 

>.  28. 


Digilized  by  Coogle 


^ / ' ' 

364  OES  ASSURANCES. 

<lélaissement,  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé  , 
réparé  et  mis  en  état  'de  continuer  sa  route  pour 
le  lieu  de  sa  destination.  C’est  la  disposition  ex- 
presse de  l’article  489  que  nous  examinerons  ci- 
aprés. 

Dans  un  échouement  avec  bris , duquel  résulte 
la  perte  du  navire  , soit  parce  qu’il  n’a  pas  pu  être 
relevé,  soit  parce  qu’il  n’était  plus  susceptible  de 
radoub,  peut-il  y avoir  lieu  au  délaissement  de  la 
marchandise  sauvée,  qu’elle  ait  été  ou  non.  avariée 
par  suite  de  ce  naufrage? 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  i4 
août  1818  (i),  décide  l’affirmative.  • ' 

Ctette  Cour  a pensé  que  dans  l’article  36g  l’é- 
chouement  avec  bris  est  une  cause  absolue  de  dé- 
laissement , bien  distincte  des  cas  d’innavigabilité 
par  fortune  de  mer,  auxquels  Seuls  les  articles  38g  et 
3gi  apportent  des  modifications.  — Que  cette  dis- 
position conçue  en  termes  généraux  s’applique  à la 
cargaison  comme  au  navire  ; qu’elle  est  fondée  sur 
,1a  présomption  légale  de  la  perte  delà  chose  as- 
surée, présomption  que  la'  loi  a établie  pour  pré- 
venir les  contestations  qui  pourraient  naître  de  l’é- 
vénement^ et  pour  mettre  les  assureurs  dans  la  po- 
sition de  pourvoir  eux-mêmes , dans  leur  propre 
intérêt,  à l’approfitement  de  ce  qui  se  trouverait 
sauvé. 

- Nous  partageons  entièrement  les  principes  con- 
sacrés par  cet  arrêt  I 

L’écnouement  sans  bris,  lorsque  le  navire  ne 
peut  être  relevé,  donne  ouverture  au  délaissement 
du I navire,  mais  ce  n’est  qu’à  titre  d’innavigabilité, 


(i)  Journal  du  Pilote.  — Jeudi  i*'  octobre  1818. 
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et  dans  ce  cas  il  faut,  pour  les  marchandises,  sui-. 

Tre  les  règles  propres  à rinnavigabilité. 

■'^’L’échouetnent  avec  ou  sans' bris,  à la  suite  du- 
quel le  navire  ; relevé  et  réparé,  continue  sa  route, 
peut  donner  lieu  au  délaissement  des  marchandi- 
ses sauvées,  si,  par  l’événement  de  l’échouement , 
elles  ont  «prouvé  des  avaries  ou  une  détérioration 
excédant  les  trois  quarts  de  leur  valeur,  maiscetté  , 
question , controversée  sous  le  rapport  des  bases  à 
adopter  pour  reconnaître  la  perte  aes  trois  quarts, 
rentre  dans  le  septième  des  cas'  prévus  par  le  pré- 
sent ardcle  que  nous  examinerons  bientôt.'  • 

II  est  du  plus  haut  intérêt  pour  les  'armateurs 
et  pour  Içs  capitaines,  dans  les  cas  de  naufrage  et  ' 
d’échouement  avec  ou  sans  bris,  .de  faire  consta-  / 
ter  le  sinistre  par  l’autorité  judiciaire.  S’agissant  de 
matière  litigieuse  sur  des  intérêts  privés,  l’auto-  ' 
rité  administrative  est  évidemment  incompétente. 

Ce  principe  a été  reconnu  et  fixé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  3 août  1021  (i),  entre  le  < 
sieur  Damiens,  armateur,  el  les  sieurs  Balguerie 
' et  Dandiron  ses  assureurs  sur  la  Jlère  de  Famille , 
échoué  près  le  fort  de  la  Nouvelle,  vendu  comme 
'innavigauble  , par  les  ordres  du  commissaire^  de 
marine  de  Narbonne,' qui  avait  fait  les  actes  d’ins- 
truction, et  à la  suite  dû  rapport  des  experts  qu’il , 

' avait  nommés  pour  constater  l’état  du  navire 
échoué , lesquels  avaient  déclaré  le  navire  innavi-- 
gable  et  hors  d’état  d’être  relevé. 

Les  juges  arbitres,  dont  la  nomination  était 
convenue  par  la  police  d’assurance,  avaient  jugé , 
le  12  juillet  1819',  qu’il  résultait,  tant  des  circon- 


(1) Sirey,  torn.aa,  i'*  part,  pag.  221. 
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stances  que  de  la  manière  même  dont  les  rapport» 
des  experts  étaient  motivés,  que  le  navire  n^avait 
éprouvé  qu’un  simple  échôuement  sans  bris, et' 
qu’il  aurait  pu  être  relevé  et  rendu  navigable;  que 
d’ailleurs  l’innavigabilité  n’aurait  pu  être  valable- 
ment prononcée  que  parle  tribunal  de  commerce; 
qu’elle  éJait  incompétemment  déclarée  par  le  com- 
missaire de  la  marine , uniquement  chargé  de  la 
surveillance  administrative  du  port.  En  consé- 
quence ils  déclarent  nul  le  délaissement,  comme 
fait  sans  cause  légale. 

Sur  l’appel , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
du  7 janvier  1 820 , qui  confirme  par  les  motifs 
suivans , que  nous  croyons  devoir  rapporter  tex- 
tuellement, parce  qu’ils  nous  paraissent  consacrés 
par  l’arrêt  de  rejet. 

«Attendu  qu’il  n’est  pas  justî6é  que  l’échoue- 
ment  ait  eu  lieu  avec  bris,  et  qu’il  n’y  a rien  à 
ajouter  aux  motifs  qui  ont  déterminé  sur  ce  point 
les  arbitres ' ' 

«Attendu,  en  droit,  qüe  la  condamnation,  pour 
cause  d’innavigabilité,  prononcée  par  les  experts  et 
adoptée  par  le  commissaire  de  la  marine,  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  le  délaissement;  que  les  com- 
missaires de  la  marine  sont  chargés  de  la  partie  ad- 
ministrative, c’est-à-dire  du  soin  qu’exige  le  sau- 
vetage, en  sorte  que,  dans  le  cas  de  naufrage,  et 
même  d’échouement,  ils  peuvent  prendre  les  me- 
sures conservatoires  et  d’urgence  qui  leur  parais- 
sent les  plus  convenables,;  mais  que  la  partie  liti-  / 
gieuse  appartient  naturellement  aux  tribunaux 
de  commerce,  qui  ont,  à cet  égard,  la  juridic- 
tion des  anciennes  amirautés;  que  la  question  de 
savoir  si  un  navire  est  ou' n’est  pas  en  état  de  na- 
■vigabilité,  est  le  plus  souvent  une  question  de 
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propriété ,, par  la  raison  que  l'innavigabilité' sur^ 
venue  par  la  foriune  de  mer-  est  une  cause  légi- 
time de  délaissement;  que,  dans  l’espèce,  il  s’est 
écoulé,  entre  l’échouement  et  la  vente,  un  espace 
de  tems  suffisant  pour  faire  décider  la  question.de 
l’innavigabilité  par  l'autorité  compétente , et  que 
l’opposition  faite  par  le  fondé  de  pouvoirs  des  as- 
sureurs à la  vente  du  navire,  avertissait  l’adminis- 
tration de  la  marine  que  l’innavigabilité  prétendue  ^ 
était  contestée  et  litigieuse. 

« Attendu  que  le  navire  a pu  être  dépécé  par 
celui  qui  s’en, est  rendu  adjudicataire,  sans. qu on. 
doive  nécessairement  en  conclure  qu’il  ne.^pouvait 
pas  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer 
sa  route  : qu’il  résulte  seulement  de  cette  circons- 
tance, que  les  assureurs  ont  été  mis  dans  l’impos- 
sibilité de  demander  devant  le  tribunal  compé- 
tent une  vérification  contradictoire  de  l’état  du 

navire » • , ' 

Cette  jurisprudence  est  parfaitement  conforme 
aux  principes  que  nous  ^vons  établis,  mais  l’ap- 
plication nous  en  paraît  extrêmement  sévère  à la 
cause  du  sieur  Damiens,  victime  du  zèle  d’un  - , 
commissaire  de  marine. 

En  effet  il  y avait  échouenienl,  rapport  d’ex- 
perts déclarant  que  le  navire  ne  pouvait  être  re- 
' levé,  vente  et  ^destruction  entière  de  la  propriété 
du  navire,  et  si  ces  actes  étaient  illégaux,  ils. 
étaient  la  conséquence  fortuite  et  presqu’inévita- 
ble  d’une  fortune  de  mer  à la  charge  des  assu-. 
reurs  et  l’œuvre  d’une  autorité  légitime  quoi- 
qu’incompétente.  i 

Ils  eussent  même  été  valables  s’ils  eussent  été- 
entourés  de' moins  de  forme  et  ils  eussent  paru  ' , 
moins  irréguliers.  Si  le  comrnis.saire  de  marine  avait 
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ordonné  la  vente’il*ttr^endù,  comme  le  seul 'moyen 
capable  de  "sauver  quelque  chose  de  ce  naiïfrage , il 
serait  moins  sorti  du . cercle  de  ses  attributions 
qu’il  ne  l’avait  fait  en  nommant  des  experts  et  se 
constituant  juge  d’une  question  judiciaire. 

Le  sieur  Damiens  fut  victime  de  principes  sé- 
vères, et  son  exemple  doit  servir  de  leçon  pour  les 
armateurs  et  les  capitaines  qui  peuvent  se  trouver 
dans  des  positions  pareilles. 

Ü innavigabilité  par  fortune  de  mer  est  le  qua- 
trième cas  où  le  délaissement  des  objets  assurés 
est  admissible , quant  au  corps  des  navires , si , 
parie'réSultat  des  événemens  et  fortunes  de  mer, 
cette  innavigabilité  est  absolue  et  si  le  navire  n’est 
plus  Susceptible  d’être' réparé  et  d’être  mis  en  état 
de  continuer  sa  route. 

Le  délaissement,  quant  aux  màrehandises,  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus'  par  les  ar- 
ticles 387  et  394  que  nous  examinerons  ci-après.  > 

Le  délaissement,  pour  cause rf’innaeigaù/àVê,  est 
une  addition  à l’ordonnance,  mais  les  auteurs  du 
Code  n’ont  ^fait  qu’établir  légalement  ce  qtii  était 
déjà  adopté  par  la  jurisprudence. 

En  effet,  quoique  l’ordonnance  de  la  marine  ne 
signalât  pas  l’innavigabilité  comme  une  cause  de  dé- 
laissement, les  tribunaux  l’avaient  admise, comme 
l’équivalent  d’un  naufrage  ou  d’un  échouement, 
ou  perte  entière , puisque  le  navire , devenu  inna- 
vigable , avait  cessé  d’exister  comme  navire  et 
était  détruit  dans  son  essence.  ' 

-l'Mais  il  faut  toujours  entendre  d’après  la  bou- 
- velle  loi,  comme  d’après  l’ancienne  jurisprudence , 
qUe  cetté  innavigabilité  doit  procéder  des  fortunes 
de  mer. 

< Tj’innavigabilité  rte  Sfifutail  avtrir  l’effet  et  la  con'-' 
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séquence  du  naufriige  ; ce  dernier  événeirbent  est  à 
la  charge  de  l’assureur  /uris  et  de  jure;  il  suffit  de 
rapporter  la  preuve  du  naufrage.  Il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’ianaVigabilité;'il  ne  suffit  pas  de  prou- 
ver que,  dans  le  cours  du  voyage,  le  navire  a été  ' 
déclaré' innavigable,  il  faut  justifier  que  cette  inna- 
yigabilité  procède  des  accidens  de  la  navigation. 

• Cette  distinction  dérive  des  principes  de  la  ma- 
tière. \ 

L’assureur,  qui  répond  des  fortunes  de  mer,  ne 
garantit  nas  le  vice  propre  de  la  chose.  Si  le  navire 
a cessé  d'être  par  son  vice  propre,  s’il  a terminé 
naturellement  son  existence,  par  suite  de  l'usage 
duquel  il  fut  dès  long-tems  destiné,  cet  événement 
ne  saurait  être  à la  charge  de  l’assureur.  La  mort 
naturelle  de  la  chose  assurée  ne  le  concerne  pas. 

Aussi  la  loi  nouvelle  a-t-elle  eu  soin  de  conser- 
ver ce  principe.  En  établissant  > le  nouveau  cas  de 
délaissement  pour  cause  d’inavigabilité,-  elle  n’a 
point  négligé  d’ajouter  les  mots  par  fortune  de 
mer. 

S’agit-il  de  naufrage,  l’événement  donne  lieu  au 
délaissement,  dans  tous  les  cas  et  sans  restriction  ; 
la  lui  dit  purement  et  simplément  en  cas  de  nau- 
frage. , , 

S’agit-il  d’échouement , la  loi  dit  : en  cas  d’é-  . 
chouement  ksrx:  Il  faut' donc, 'pour  ce  cas,, 

justifier 'non-seulement  de  Véchouement.,  mais  en- 
core qu’il  a eu  lieu  avec  bris.  Il  faut  aussi , aux  ter- 
mes de  l’article  BSq,  que  le  navire  éçhoué  ne 
puisse  être  ni  réparé,  ni  mis  en  état  de  continuer 
sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

Quanta  l’innavigabilité,  la  loi  dit:  en  cas  din- 
navigabilité  par  fortüive  de  mer.  Il  femt  donc , pour 
qu’il  y ait  lieu  au  délaissement  pour  ce  cas,quel’as- 
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siiré  justifie  1°  de  l’innavigabilité,  a”  des  fortunes  - 
de  mer  qui  l’ont  produite. 

Non-seulement  l’innavigabilité  ne  produit  pas , 
juris  et  de  jure,  le  droit  de  délaisser,  mais  au  con- 
traire elle  doit  toujours  être  présumée  procéder 
de  vice  propre  , quand  il  n’y  a pas  preuve  du  con-  ' 
'traire.  _ , 

Cette  présomption  devient  indestructible  si  l’as-  ' 
.suré  ne  produit  pas  des  procès-verbaux  de  visite 
régulière,  justifiant  que  le  navire  était,  avant  son 
départ,  en  bon  état,  pour  entreprendre  le  voyage 
auquel  il  était  destiné. 

La  production  de  ces  procès-verbaux  dégage 
1’as.suré  de  la  présomption  fatale  ^ui  s’élèverait 
contre  lui,  en  leur  absence,  mais  n établit  pas  la 
présomption  contraire.  ' 

Indépendamment  de  ce  que  l’assureur  est  tou- 
jours admis  à prouver  contre  les  attestations , 
l’assuré  ne  saurait  être  dispensé  de  fournir  la  preuve 
que  l’innavigabilité  procède  de  fortune  de  mer.  . ^ 
C’est  ce  que  veuleht  les  principes,  c’est  ce  qu’exige 
la  loi. 

Un  jugement  arbitral  rendu  à Marseille,  le 
3o  décembre  i8a3  (i),  par  deux  jurisconsultes 
justement  estimés  (2),  a fait  l’application  de  ces 
principes  dans  l’espèce  suivante: 

Le  sieur  Charles  Tamisier  avait  fait  assurer , le 
27  janvier  1819,  parla  compagnie  royale  de  Paris, 
la  somme/ de  3o,8oo  fr,,  dont  20,000  fr.  sur  corps 


(i)  .Tournai  de  Jurisprudence  commerciale  et  marilinie  de 
tVIarseille , lom.  5,  2®  part. , page  a5.  , ^ 

. (i)  MM.  Dessoliers  et  Conrnand.  , ^ 
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et  10,860  fr.  sur  argent  donné  à la  grosse, tant  sur  ' 
corps  que  sur  facultés  du  brick  V Heureuse  Marie- 
jfnne , capitaine  Couret,  de  sortie  de  l’île  Martini- 
que jusqu’à  Porto-Rico  et  de  retour  à la.  Marti- 
nique. 

Ce  navire  était  parti  de  Marseille  le  6 mai  1818, 
il  était  heureusement  arrivé  à la  Martinique  le 
4 juillet. 

De  là  il  avait  mis  à la  voile,  en  octobre  1818  ; 
pour  Porto-Rico , d’où  il  était  revenu  à la  Martini- 
que le  r"  janvier  ,1819.  Ce  voyage  avait  eu  lieu 
sous  le  commandement  du  capitaine  Blanc. 

Iæ  navire  demeura,  depuis  lors  jusqu’au  pre- 
mier juin  suivant,  dans  la  rade  de  Saint-Pierre-  , 
Martinique.  _ . 

A cette  époque  le  capitaine  Couret  pré.sente  une  - 
requête  au  lieutenant-général  de  l’amirauté  de  la  ' 
ville  de  Saint-Pierre  : il  expose  qu’arrivé  depuis 
un  certain  tems  dans  l’île,  avec  le  brick  l'Heureuse  , 
Marie-Anne , il  ne  trouve  jjas  de  fret  pour  son  re- 
tour, ce  qui  procède,  sans  doute,  du  mauvais  état 
de  son  navire,  ce  qui  l’a  mis  dans  le  cas  de  le  faire 
visiter  : qu’il  résulte  des  rapports  dressés  à cet 
effet,  que  le  navire  est  hors  d’état  d’entreprendre' 
le  voyage,  à moins  d’une  dépense  en  réparations 
de  quatre  mille  gourdes , qu’il  n’a  pas  le  moyen  de 
fournir;  en  conséquence  il  demande  l’autorisation 
de  faire  vendre  son  navire.  ■ 

La  vente  autorisée  par  ordonnance  du  même  ’ 
jour  a lieu,  et  son  produit  s’élève  à i,3i3  fr. argent 
des  îles,  environ  800  fr.  argent  de  France,  ' 

• Des  arbitres  sont  nommés. 

Ils  rejettent  la  demande  en  délaissement  et  con- 
damnent l’assuré  aux  dépens. 

^ Ce  jugement  établit  : « que  d’après 'la  déclara- 

* ' . * t ' '■ 
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tion  du  17  août  1779  l’article  869  du'Gode,l’ac' 
tion  en  délaissement,  pour  cause  d’innavigabilité, 
ne  peut  être  admise  que  dans  le  êas  où  le  navire  a 
été  mis  hors  d’état  de  continuer  sa  navigation  par  '' 
fortune  de  mer,  et  qu’il  a été  condamné  en  consé- 
^lence.  — Que  la  preuve  de  fortune  de  mer  doit 
être  rapportée  par  l’assuré.  — Que  cette  preuve 
n’est  point  produite  dans  la  cause,  le  capitaine 
n’ayant  fait  aucun  rapport,  ni  à son  arrivée  à 
Porto-Rico , ni  à son  retour  à Saint-Pierre-Martini- 
que , constatant  aucune  fortune  de  mer-.  — Que 
les  experts  choisis  par  le  capitaine  se  bornent  à 
déclarer  que  le  navire  a besoin  de  réparations  im- 
portantes, sans  en  indiquer  d’autre  cause , si  ce 
n’est  que  plusieurs  de  ses  membres  sont  gâtés.»  — 

« Qu’il  résulterait  même  de  ce  document  que  la  né- 
cessité de  ces  réparations  ne  doit  être  imputée 
qu’à  l’état  de  vétusté  ou  de  vice  propre^  puisqu’il 
y a absence  totale  de  fortune  de  mèr  légalement 
constatée.  — Que  c’est  inutilement  que  l’assuré 
excipe  des  rapports  de  visite  faits  à Marseille  avant 
le  départ;  qu’il  est  de  principe  attesté  par  Eméri- 
gon,  tome  i“,  page  879,  que,  pour  que  l’assuré 

Euisse  foire  délaissement , pour  cause  d’innaviga- 
ilité , deux  conditions  sont  nécessaires.  La  pre- 
mière, la  production  des procès-n>erbaux  de  visite, 

' là  seconde,  que  le  navire,  ^r  fortune  de  mer,  ait 
été  déclaré  innavigable;  d où  il  suit,  d’après  le 
même  auteur , que  la  représentation  des  procès- 
vérbaux  de  visite,  foits  au  départ,  ne  suuit  pas 
seule,  et  que  l’assuré  ne  demeure  pas  moins  obligé 
de  justifier  que  l’innavigabilité  procède  -de  fortune 
de  mer  ; que  telle  est"  d’ailleurs  la  jurisprudence 
consacrée  par  les  tribunaux , notamment  depuis 
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l’arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux-,  le 
9 fructidor  an  VIII  (i).  » . ‘ ' 

Ce  jugement  consacre  un  autre  principe  égale-' 
ment  important.  - v 

La  police  d’assurance  contenait  la  condition  que 
la  baraterie  du  patron  serait  à la  charge  de  l’assu- 
reur. L’assuré  excipait  de  cette  condition  pour  en 
conclure  que  l’absence  des  rapports  était  une  ba- 
raterie du  patron  à là  charge  da  l’assureur. 

« L’assureur,  dit  le  jugement,  n’ést  pas  mieux 
fondé  à cet  égard.  La  garantie  de  la  baraterie  ne 
peut  jamais  dispenser  l’assur^  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu’il  allègue  et  de  rapporter  des  pièces  en 
forme  probante,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  cas-  , 
sation , le  3 août  1821  (2)  , entre  les  sieurs  Balgue-  ^ 
rie,  Dandiron  et  compagnie,  de  Bordeaux,  et  le 
sieur  Damiens,  armateur  du  navire  la  Mère  de  Fa- 
mille. » ^ 

Le  jugement  que  nous  venons  de  rapporter 
nous  paraît  parfaitement  conforme  aux  disposi^^ 
tiens  du  présent  article  et  à la  déclaration  de 

*779- 

Casaregis , discours  1 4 > , avait  parlé  dans  le  sens 
deuette  règle  et  cité  à l’appui  une  décision  de  la  rote 
de  Florence,  qui  rejette  une  demande  en  délaisse- 
ment, parce  que  l’assuré,  en  prouvant  l’innaviga- 
bilité , ne  prouvait  pas  qu’elle  provenait  de  fortune 
de  mer;  à défaut  de  preuve,  mt-il,  l’innavigabilité 
doit  être  censée  provenir  du  vice  de  la  chose.  ~ ' 
Solo.  possibüUas  in  contrarium  suffîcit  ad  hoc  ut 


(i)  Sirey,  tom  i,  2*  part.,  pag.  6g5. 

(a)  Nous  venons  de  rapporter  cet  arrêt,  section  précédente, 
èchouement  avec  bris.  ' — 
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probatio  lion  dicalur  sufficiens;  prœsertiin  quia 
his  pér  sententiain  consulis,  fuit  declaraia  navisin- 
navigabilis , nulla  facta  mentione  de  inforlunio 
maris , et  nuUo  precedente  consulatu  ; prj)pterea 
solim  modo  rata  prœsumitur  sententia  declarato- 
ria  innavigàhilitatls , et  non  ex  causa  adversitatis 
maris  de  quâ  nulla  fuit  facta  mentio. 

Valin  (i),  sur  les  articles  29  et  46  de  l’ordon- 
nance, avait  adopté  la  décision  dç  Casaregis. 

Cependant  nous  ne  devons^  pas  dissimuler  que 
l’opinion  contraire  avait  prévalu,  au  moins  jusqu’à 
la  déclaration  de  f779,  surtout  à Marseille  et  an 
parlement  d’Aix. 

Emérigon  nous  l’atteste  (1)  et  professe  une  opi- 
nion conforme,  qui,  sans  doute,  est  d’un  grand 
poids;  l’opinion  contraire,  dit-il,  lui  paraissait  sus- 
ceptible tle  grandes  difficultés  dans  la  pratiq^ue, 
vu  que  les  circonstances  du  fait  variant  à l’infini, 
les  règles  les  plus  simples  sont  toujours  les  meil- 
leures en  matière  de  commerce. 

Cette 'opinion  d’Emérigon  amena  de  tels  abus, 
qu’ils  éveillèrent  la  sollicitude  du  gouvernement. 

D’après  des  ordres  supérieurs,  M.  de  Castillon, 
procureur-général  près  le  parlement  d’Aix,  magis- 
trat distingué,,  réunit  à Marseille,  en  1778,  un  co- 
mité de  personnes  instruites  sur  la  matière  des  as- 
surances^ pour  avoir  leur  avis  sur  les  divers  cas 
d’innayigabilité.  On  y examina  surtout  la  questioa 
de  savoir  si  l’innavigabilité  est  présumée  fatale? 
trois  membres  du  comité  soutinrent  la  négative. 

Emérigon  fut  d’un  avis  contraire.  Il  publia 
plus  tard  son  traité  et  il  persista  dans  là  même 


(i)Tom.  2,  pag.  y5  et. 98. 
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opinion.  Il  la  fortifia  même  de  ce  qu’au  moyen  des 
visites  prescrites  par  la  déclaration  de  1779,  «on 
était  légalement  certain  que  tout  vaisseau  qui  met 
à la  voile  est  en  bon  état  de  navigation;  d’où  il  . 
suit,  dit-il,  que,  si  dans  le  cours  du  voyage  il  de- 
vient innavigable  , cet  accident  doit  être  présumé 
fatal , à moins  que  les  assureurs  ne  prouvent  le 
contraire.  Ainsi,  pourvu  que  les  rapports  de  visite 
ne  soient  pas  négligés , notre  jurisprudence  actuelle 
subsiste  dans  toute  sa  force.  » i 

' Cependant,  c’est  en  1778  qu’Emérigon  était 
d’un  avis  contraire  à ses  collègues,  dans  le  comité 
précité,  et  il  ne  pouvait  alors  s’appuyer  que  de  la 
jurisprudence  existante , puisque  là  déclaration  de 
1779  n’avait  pas  encore  paru.  ' 

Cette  déclaration  n’avait  pour  objet  que  de  ré- 
parer les  vices  de  cette  jurisprudence,  c’est  eu 
effet  ce  qu’elle  a fait.  1 

^ N’est-il  pas  évident  qu’Emérigon,  entraîné  dans 
son  opinion  primitive  par  une  longue  habitude , 
n’a  vu  dans  la  déclaration  que  ce  tjui  pouvait 
convenir  à son  sentiment? Il  a considéré  la  disposi- 
tion qui  prescrit  la  visite  comme  servant  à établir 
la  preuve  légale  du  bon  état  du— naviiV'avant  le 
départ,  et  il  n’a  pas  examiné  le  mérite  de  la  dispo- 
sition qui  fixe  le  caractère  de  l’innavigabilité  et  les 
conditions  sous  lesquellës  le  droit  délaissement  est 
attribué,  la  constatation  des  fortunes  de  mer  et  la 
condamnation  du  juge  en  conséquence. 

La  représentation  des  procès-verbaux  de  visite 
prescrits  par  l’article  4 n’est  pas  moins  indispen- 
sable, puisqu’à  leur  défaut  l’innavigabilité  est  pré- 
sumée procéder  du  vice  propre,  présomption  juris 
et  de  Jure;  c’est  tout  ce  qu’il  faut  en  conclure  e,t  la 
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représentation  de  ces  pièces  n’établit  pas  la  pré- 
somption contraire. 

Le  système  adopté  par  Emérigon  est  donc  en 
opposition  avpc  la  loi  6t  pourrait  produire  les 
plus  grands  abus  et  les  conséquences  les  plus  fâ- 
cheuses pour  le  commerce , s’il  était  suivi.  Un  na- 
vire pourrait  se  rendrç  à un  port  voisin  de  quel- 

3ues  lieues  du  point  de  départ , le  capitaine 
emanderait  une  nouvelle  visite,  ferait  déclarer  son 
navire  innavigable  et  le  ferait  condamner  en  con- 
séquence. 

Armé  de  la  présomption  légale,  l’action  en  dé- 
laissement lui  serait  acquise,  et  cependant  le  na- 
vire n’aurait  navigué  que  pendant  quelques  heu- 
res avec  beau  tems  et  sans  accident. 


Qui  ne  sent  qu’une  pareille  proposition  n’est 
point  admissible? 

Nous  conviendrons  qu’en  rejetant  la  règle  sim- 
ple, qu’avait  adoptée  Emérigon,  on  tombe  dans 
l’arbitraire  du  juge,  mais  c’est  là  son  domaine , 
il  est  établi  pour  éclairer  et  fixer  les  difficultés. 

II  faut  donc  conclure  que  depuis  la  déclaration 
de  1779  et  les  dispositions  qu’elle  renferme,  con- 
' firmées  par  le  présent  article,  l’innavigabililé  est 
censée  procéder  du  vice  propre  lorsqu’il  n’existe 
pas  de  procès-verbaux  de  visite  ; que  la  produc- 
tion de  ces  procès-verbaux  fait  Cesser  cette pré- 
.somption , mais  n’établit  pas  la  présomption  con- 
traire; que  l’action  en"  délaissement  pour  cause 
d’innavigabilité  ne  peut  être  admise  que  lorsqu’il 
est  constaté  qu’elle  procède  de  fortune  de  mer  et 
qu’en  conséquence  le  juge  a prononcé. /b  condam- 
nation du  navire. 

Telle  est  la  jurisprudence  constante  des  tribu- 
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naiix.  Estrangin(i),  qui  établit  la  même  doctrine', 
,1a  ’ustifie  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  (9.) 
du\8  messidor  an  12,  intervenu  entre  le  sieur 


(1)  Pag.  5i6  et  suiv. 

(2)  Texte  de  Varrêt  cité'.  Considér.inl  en  droit  que  l’or-  • 
donnancede  1681  n’avait  pas  placé  l’innavigabilité  au  nombre 
des  sinistres  majeurs, 

La  jujispriidence  l’y  avait  ajoutée  en,  la  comparant  au 
naufrage  , et  divers  arrêts  avaient  déclaré  que  l’innaviga- 
bililé  était  présumée  fatale  ; que  c’était  aux  assureurs  à prou- 
ver le  contraire,  en  justiGant  qu’elle  procéd.ait  du  vice  pro- 
pre du  navire;  la  déclaration  du  17  août  1779  intervint:  le 
législateur  déclare  dans  le  préambule  que  l’intérêt  personnel 
a donné  lieu  à des  usages  abusifs. 

Elleordonne,  article  premier,  qu’aucun  vaisseau  marchand 
ne  pourra  prendre  charge  sans  qu’il  ait  été  constaté  par  un 
, rapport  de  visite,  qu’il  était  en  bon  état  de  navigation,  et 
que  le  rapport  sera  annexé  aux  pièces  de  bord. 

L’article  3 veut  que,  lorsque  le  navire  sera  prêt  à recevoir 
son  chargement  de  retour,  il  soit  fait  un  second  rapport 
par  des  experts  auxquels  le  rapport  dn  premier  lieu  du  départ 
sera  présenté  pour  être  recolé , et  à l’effet  de  constater  lesava- 
ries  qui  pourraient  être  survenues  pendant  le  cours  du  voya- 
ge, par  fortune  de  mer  ou  par  le  vice  propre  du  navire.  - 

L’article  4 place  l’innavigabilité  au  nombre  des  sinistres 
majeurs  dans  le  seul  cas  et  sous  les  conditions  qu’il  détermine. 

Il  ordonne  que  dans  le  cas  où  le  navire , par  fortune  de 
mer , aurait, été  mis  hors  d’état  de  continuer  sa  navigation, 
et  aurait  été  en  conséquence  condamné,  les  assurés  pourront 
faire  le  délaissement  à leurs  assureurs  sur  corps,  mais  en  se 
conformant  à l’ordonnance  de  1681  sur  les  dclaissemens. 

Cet  article  ajoute  que  les  assurés  « .Ne  seront  toutefois  ad- 
mis à faire  le  délaissement,  qu’en  représentant  les  procès-  ' 
verbaux  de  visite  ordonnés  par  lesarticles  i et  3.» 

D’après  ce  texte,  il  est  de  toute  évidence  que  les  assureurs 
n’étant  responsables  que  de  l’innavigabilité  surventie  par  for-  ^ 
tune  de  mer,  la  preuve  de  cette  espèce  d’innavigabilité  doit 
être  rapportée  par  l’assuré,  pour  qu’il  y ait  lieu  au  délaisse- 
ment. 

3 , 29 
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Paillasson  et  ses  assureurs  sur  le  navire  la  Marie 
de  sortie  de  'Marseille  jusques  aux  îles  françaises 
de  l’Amérique.  ' 


Les  déclarations  n’étaient  de  Icurnature  qu’interprétatives^ 
et  non  abrogatives  des  ordonnances. 

La  déclaration  de  i77qn’abrogea  pas  l’ordonnance  de  iG8», 
elle  en  ordonna  au  contraire  l’exécution.  Or,  l’article  a6  de 
l’ordonnance  de  i68i  ne  rrtet  à la  charge  des  assureurs  que- 
les  perles  qui  arrivent  par  fortune  de  mer,  et  l’article  46  n’au-_ 
tocise  l’assuré  à exercer  l’action  en  délaissement  qu’en  jiJs- 
tifiant  de  la  perle. 

La  déclaration  de  1779  niil  l’innavigshililé  au  nombre  des 
sinistres  majeurs,  mais  n’en  rend  responsables  les  assureurs, 
jque  lorsqu’elle  procède  de  fortune  de  mer,  et  soumet  l’as- 
suré à se  conformer  aux  dispositions  de  l’ordonnance  de  1681, 
qui  l’oblige  à prouver  le  sinistre.  11  est  évident  qu’elle  met 
la  preuve  de  la  fortune  de  mer,  qui  devait  avoir  produit  l’in- 
navigabilité, à la  charge  de  l’assuré,  puisque  celui-ci  ne  de- 
vait plus  avoir  droit  au  délaissement  qu’en  cas  d’innavigabi- 
lilé  opérée  par  fo'<’jne  de  mer. 

La  preuve  de  la  nature  de  l’innavigabililé,  qui  peut  donner 
lieu  au  délaissement,  ne  peut  être  remplie  que  par  le  deman- 
deur, qui  l’allègue  pour  la  faire  supporter  aux  assureurs  dé- 
fendeurs. . 

> t elle  preuve  est  tellement  à la  chaire  de  l’assuré,  que 
l’article  4 ne'  l’admet  au  délais  emeni,  qu’en  représentant,  par 
lui,  les  procès-verbaux  de  visite  prescrits  par  les  articles  i et 
3.  Le  procès- verbal  jjrescrii  parl’ariicle  1 est  celui  qui  cons- 
tate le  bon'  éti^t  de  navigation  du  navire,  avant  le  départ;  le 
législateur  veut  qu’il  soit  recolé  avec  l’autre  procès-verbal 
prescrit  par  l’article  3 qui  doit  conj^tater  les  avaries  qui  peu- 
vent être  siirveniu-s  pendant  le  cours  de  l.i  navigation,  p-tr  lor- 
tune  de  mer  ou  par  le  vire  propre  du  navire,  ce  qui  établit 
textiielleinc-nt  que  c’est,  dans  les  pièces  à représenter  par  l’as- 
sure, que  doit  être  renlerinée  la  preuve  de  la  nature  de  l’in- 
navigabililé  par  fortune  de  mer,  ou  par  le  vice  propre  du 
navire. 

11  est  vrai  que  le  procès- verbal  ordonné  par  l’article  Sn’esl 
exigé  que  lorsque  le  navire  est  prêt  à recevoir  son  chargement 

\ ’ 
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Nous  avons  fait  observer  que  la  déclaration  de 
1779  exige  non-seulement  la  preuve  que  le  na- 
vire est  devenu  innavigable  par  fortune  de  mer , 


de  retour , et  que  le  procès-verbal  ne  peut  pas  encore  exister, 
si  le  navire  devient  innavigable  dans  le  cours  du  voyage 
d’entrée.  - ’ ^ 

Mais  puisque  l’article  4 exige  la  représentation  des 
procès-verbaux  exigés  tant  par  l’article  3,  que  par  l’article 
4 , pour  que  l’assuré  sôit  admis  à l’action  en  abandon  pour 
cause  d’innavigabilité,  il  faut  en  conclure,  non  que  l’ac-^ 
tion  en  innavigabilité  ne  soit  adi^issible  que  lorsqu’elle  a 
lieu  dans  le  cours  du  voyage  de  sortie  on  de  retour  , mais  que 
l’assuré,  exerçant  l’action  pour  une  innavigabilitc  survenue 
dans  le  cours  du  voyage  d’entrée,  doit  être  muni  d’une  preuve 
équivalente  au  procès-verbal  dont  parle  l’article  3,  pour  jus- 
tifier qu’elle  procède  de  fortune  de  mer,  comme  étant  sou- 
mis par  le  même  article  à fournir  la  preuve  du  sinistre  en  exé- 
cution de  l’ordonnance  de  1681. 

Le  procès-verbal  prescrit  par  l’article  i,  isolément 'pris,  ne 
peut  faire  preuve  de  l’innavigabilité  par  fortune  de  mer;  s’il 
justifie  que  le  navire  était  en  bon  état  lors  du  départ,  il  fe- 
rait présumer  que  le  navire  n’est  devenu  innavigable  que  par 
son  vice  propre,  dans  le  cours  du  voyage  d’entrée,  lorsqu’il  ne 
consle  pas  qu’il  ait  éprouvé  de  fortune  de  mer. 

La  présomption  d’innavigabilité  par  fortune  de  mer,  qpi 
était  admise  par  la  jurisprudence,  avant  la  déclaration  du  ty 
août  1779  , ne  peut  plus  être  invoquée  depuis  cette  loi , qui 
a été  rendue  poui*  corriger  précisément  les  abus  de  cette 
jurisprudence;  elle  a proscrit  cette  prétendue  présomption 
légale,  par  cela  seul  qu’elle  ne  l’a  pas  admise,  et  qu’elle  a, 
au  contraire,  soumis  l’assuré  à prouver  le  sinistre,  tandis  qu’il 
en  était  dispensé  par  la  jurisprudence  qui  présumait  l’innavi- 
gabilité fatale. 

Le  déclaration  veut  tellement  que  la  preuve  de  la  fortune 
de  mer  soit  fournie  par  l’assuré,  qu’elle  veut  de  plus  que  le 
navire  soit  condamné  en  conséquence.  Or,  c’est  l’assuré  ou 
son  capitaine  qui  requiert  la  condanmation , qui  la  provoque 
à l’insu  des  assureurs,  et  puisque  la  condamnation  ne  doit  être 
prononcée  que  lorsque  le  navire  a été  mis  hors  d’état  de  con- 

29. 
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mais,  qu’il  faut  encore  un  jugement  rendu  dans  le 
lieu  de  l’innavigabilité,  qui  le  condamne  en  consé- 
quence. Le  Gode  ne  répète  pas  cette  disposition , 


' tinuer  sa  navigation  par  fortune  de  mer,  il  est  évident  que 
l’assuré  a dû  fournir  aux  jn^es  la  preuve  de  la  fortune  de  mer, 
pour  obtenir  la  condamnation  du  navire,  et  avoir  droit  à l’ac- 
tipn  en  abandon. 

Le  sieur  Paillason  veut  rejeter  cette  preuve  sur  les  assu- 
reurs; il  a soutenu  que  les  assureurs  ne  peuvent  l’obliger  de 
justifier  des  événemens,  survenus  en  mer,  par  des  consulats; 

3ue  les  experts  qui  visitent  le  navire,  pour  examiner  s’il  est 
evenii  innavigable,  n’ont  pas  besoin  de  déclarer  d’où- pro- 
vient l’innavigabilité,  si  c’est  de  fortune  de  nier  ou  du  vice 
propre  du  navire;  que  le  juge  qui  autorise  la  vente  pour  cause 
d’innavigabilité,  n’a  pas  besoin  d’en  exprimer  la  nature  et  les 
causes  ; et  enfin  que  les  assureurs  ne  peuvent  pas  attaquer  le 
jugement  pareeque  le  navire  ayant  été  vendu  en  conséquence,' 
les  choses  ne  sont  plus  en  leur/entier  ; mais,  dans  ce  sens,  les 
assureurs  qui  sont  loin  des  événemens,  qui  ne  suivent  pas  le 
navire,  seraient  réduits  à l’impossibilité  de  proiiverque  l’mna- 
vigabilité  procède  du  vice  propre  du  navire,  puisque  le  na- 
vire, n’existant  plus,  ne  serait  plus  soumis  à leur  examen,  et 
qu’ils  ne  trouveraient  aucun  éclaircissement  sur  la  nature  île  l’in*  > 
navigabilité  dans  les  pièces  qui  seraient  fournies  par  l’assuré. 

L’injustice  excessive  de  ce  système  ne  tend  qu’à  prouver 
davantage  que  c’est  à l’assuré  à justifier  que  l’innavigabilité 

Îirocède  de  fortune  de  mer,  parce  que  lui  seul  peuten  feurnir 
a preuve.  ' , 

L’absence  de  tout  consulat,  pendant  le  cours  de  la  naviga- 
tion , ne  peut  que  rendre  suspecte  la  conduite  d’un  capitaine. 
L’article  4,  10  de  l’ordonnance  de  1681  fait  un  devoir  aux 

capitaines  de  faire  conster  par  des  consulats  des  événemens 
survenus  en  mer  : l’art.  5 veut  que  les  procès-verbaux  soient 
affirmés  par  l’équipage,  pour  avoir  foi  en  justice.  Plusieurs 
arrêts  cités  par  Émérigon  , Traité  des  Assurances,  tom.  2,^ 
pag.  100,  donnèrent  gain  aux  assureurs , sur  le  défaut  de 
consulat;  il  en  est  un  autre  du  3o  mai  lySi  , dans 
le  Journal  du  Palais  de  Provence:  il  s’agissait  précisément,, 
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mais  ilia  suppose,  en  disant,  article  3go,  «si  le 
navire  a été  déclaré  innavigable,  l’assuré  ...,  etc.» 

Estrangin  examine  la  question  de  savoir  si 
l’absence  de  procès-verbaux  de  visiste  prescrits 
par  l’article  aa5  peut  être  opposée  à l’assuré 
pour  tout  sinistre  majeur  autre  que  l’innavigabi- 
lité  ? il  incline  pour  l’affirmative  , en  se  fondant 
sur  les  dispositions  de  cet  article  et  sur;  celles  tle 
l’article  228,  et  néanmoins  il  convient  que  la  ju- 
risprudence qui  s’est  établie  depuis  la  publication 
du  Code  n’admet  la  sévérité  de  ces  dispositions  que 
pour  le  cas  de  l’innavigabilité. 

Cette  jurisprudence  s’est  maintenue,  et  nous 
avons  rapporté  sur  l’article  3o2  un  jugement  du 
tribtinal  de  Marseille,  du  3 mars  1821  , qui  l’a  de 
nouveau  décidé  ainsi  dans  le  cas  d’un  naufrage. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars 
1806  (ij,  a rejetp  le  pourvoi  des  assureurs  sur  le 
navire  la  Bonne  Aventure  ^ contre  un  arrêt  de  la 
cour  d’appel  de  Bordeaux  ,* qui  les  avait  condamnés 
au  paiement  des  sommes  assurées  sur  ce  navire 
par  suite  d’un  échouement,  encore  que  l’assuré 


» 

lors  de  ces  divers  arrêts  , d’abandon  pour  cause  d’iniiaviga- 
bilité  , de  naufrage  , d’échoiiement.  * 

Ce  n’  est  pas  que  les  consulats  soient  liés  aux  contrats  d’as- 
surance, et  qu’ils  forment  la  preuve  exclusive  des  fortunes  de 
mer;  cette  preuve  pourrait  être  fournie  parl’assure,  soit  par 
le  canal  des  procès-verbaux  de  visite  prescrits  par  les  articles 
1 et  3 de  la  déclaration  de  1779,  soit  par  les  consulats  ou  les 
délibérations  de  l’état-major  et  gens  de  l’équipage,  sur  les 
,'événemens  arrivés  en  mer,  soit  par  le  rapport  des  experts, 
et  par  le  jugement  qui  condamnerait  le  navire.  ' 

Mais  dans  tous  les  cas , il  faut  quel’assuré  prouve  qu’il  y a 
innavigabilité  survenue  par  fortune  de  mer.  " '' 

(i)  Sirey  , Code  de  commerce  annoté , page  agS. 
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n’eût  pas  rapporté  les  procès-verbaux  de  visite 
prescrits  par  la  déclaration  de  1779  et  justifiant 
que  le  navire  était,  à l’époque  de  son  départ,  en 
bon  état  de  navigation. 

On  ne  peut  nier  cependant  que  les  termes  de 
l’art.  aa8  sont  positifs.  « En  cas  de  contravention 
aux  obligations  imposées  par  les  quatre  articles 
précédons  , le  capitaine  est  responsable  de  tous  les 
événemens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au 
chargement.  » Mais  les  tribunaux  ont  considéré 
que  le  procès-verbal  de  visite,  avant  le  départ, 
était  sans  influence  contre  les  cas  de  prise,  nau- 
frage, échouement  et  arrêt  de  prince,  pour  un  na- 
vire, qui,  jtisques  à cet  événement,  avait  navigué 
sans  accident,  et  qui  justifiait,  parle  fait,  qu’il 
était  réellement  en  bon  état  de  navigation;  ils  ont 
pensé  qu’il  serait  trop  cruel  de  dépouiller  de  sa 
fortune  un  négociant,  dont  le  capitaine  avait  né- 
gligé une  formalité  prescrite  par  la  loi , il  est  vrai, 
mais  sans  conséquence  pqur  tout  autre  sinistre  ma- 
jeur que  celui  de  l’innavigabilité. 

Au  purplus,  cette  jurisprudence  n’offre  rien  de 
contraire  à la  loi;  en  effet,  quel  serait,  dans  la  ri- 
gueur des  termes,  le  droit  de  l’assureur,  lorsqu’il  y 
a absence  des  procès-verbaux  de  visite?  il  pourrait 
se  pourvoir  coçtre  le  capitaine  coupable  de  cette 
négligence,  et  qui  est  responsable  de  tous  les  eVé*. 
nemens  envers  les  intéressés.  Il  pourrait  aussi  se 
pourvoir  contre  l’armateur  , civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  ,pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
vire et  à V expédition.  Mais  il  n’aurait  certainement 
pas  le  droit  d’invoquer  l’article  35a  qui  le  décharge  • 
des  accidens  causés  par  le  fiât  et  faute  du  pro- 
priétaire. 

Aux  termes  de  l’article  216,  cette  responsabilité 
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cessé  par  Fabandon  du  navire  et  du  frêt.  L’assu- 
reur est  donc  sans  intérêt  à exercer  uhe  garantie 
qui  serait  sans  effet  par  l’abandon  du  navire  pris  ou 
naufragé,  abandon  réalisé  lors  de  la  demande  en 
délaissement. 

Notre  observation  ne  doit  pas  avoir  seulement 
pour  effet  de  justifier  l’indulgence  des  tribunaux, 
elle  tend  encore  à établir  que  leur  doctrine  est 
saine , en  ce  que  l’exçeption  prise  dé  l’absence  des 

Erdcès- ver  baux  de  visite  (hors  les  cas  d’innaviga- 
ilité),  ne  saurait  autoriser  la  dénégation  du  paie- 
ment de  la  perte,  mais  seulement  autoriser  une  de- 
mande en  aommages-intérêts.  ‘ 

Dans  les  cas  d’innavigabilité,  l’absence  des  pro- 
cès-verbaux établit  la  présomption  légale  du  vice 
propre, yMm  et  de  jure.  Nous  pensons  qu’il  doit 
en  etre  de  même  dans  le  cas  d’une  demande  for- 
mée pour  cause  de  perte  ou  de  détérioration  excé- 
dant les  trois-quarts.  Dans  ce  cas,  le  vice  propre 
est  substantiel  et  directement  applicable  à la  na- 
ture de  la  perte  : ainsi  la  présomption  légale  doit 
produire  tous  ses  effets. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  I février  182a  (i),  a admis  le  délaisse- 
ment d’un  navire  pout  cause  de  détérioration  ou 
perte  des  trois  quarts,  dans  l’espèce  suivante. 

MM.  Hippolyte  et  Lazare  Estieu  avaient  fait  as-  ‘ 
surer  pour  le  terme -d’un  an,  comptable  du  jour 
du  départ  de  Constantinople,  pour  naviguer  dans 
la  mer  Méditerranée  , 36, 000  fr.  sur  le  navire 
russe  FHjrpoîite,  capitaine  Dobroslovich , évalué  à 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  3,1'*  part. , page  3i  t. 
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ladite^  somme  pour  tenir  lieu  de  capital  eu  tout 
tems  et  en  tous  lieux. 

Les  assureurs  étaient  fçancs  d’avaries. 

Ce  navire  était  parti  de  Constantinople  le  i4  fé- 
vrier 1820.  - ' 

Le  2 février  1821,  le  capitaine  Dobfcslovich  fait,.  , 
devant  le  vice-consul  russe  des  Dardanelles  , un 
rapport  dans  lequel  il  déclare  : « qu’étant  parti  de 
Smyrne  et  étant  en  cours  de  voyage , il  fut  atteint 
dans  la  journée  du  28  janvier,  se  trouvant  sur  la 
côte  de  Lampsaque,  par  un  ouragan  terrible  et  par 
une  tempête  épouvantable;  que  son»  navire  fut 
porté  vers  la  côte , malgré  les  trois  ancres  qu’il 
avait  successivement  jetées  : que,  dans  cette  posi- 
tion, il  talona  troiç  fois  sur  sa  quille,  et  qu’alors  il 
fut  obligé,  pour  sauver  corps  et  biens,  de, couper 
le  grand  mât;  qu’il  perdit  ensuite  son  gouvernail; 

3u’enfin,  à cause  de  cet  ouragan,  il  éprouva  des 
ommages  et  avaries  tellement  importans  , qu’il  ' 
ne  pouvait  plus  continuer  son  voyage  et  qu’il  fut 
obligé  d’abandonner  son  navire  dans  la  journée  du 
3p  janvier.  » 

Le  i4  février,  des  experts  nommés  par  le'vice- 
consul , à l’effet  de  vérifier  le  navire  et  de  décider 
s’il  pouvait  ou  non  continuer  sa  route,  font  un  rap- 
port, duquel  il  résulte,  «que  le  navire  l’Hippolyte 
ne  peut  plus  absolument  se  mettre  en  voyage  , 
parce  qu’ayant  battu , une  nuit  entière,  sur  la 
côte  de  Lampsaque , il  a perdu  une  partie  de  sa 
quille , etc.;  en  conséquence , ils  sont  d’opipion 
unanime  que  ce  bâtiment  ne  peut  plus  se  remuer  de 
sa  place , puisqu’il  se  trouve  totalement  perdu  ; etc., 
que  le  capitaine  doit  se  pourvoir  d’un  autre  bâti- 
, pour  expédier  les  marchandises  à leur  desti- 
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nation,  et  prendre  ensuite  de  justes  mesures  pour 
son  bâtiment. 

Ij6  i6  février,  le  vice-consul  rend  une  ordon- 
nance par  laquelle,  après' avoir  considéré  que  la  loi 
veut  que  le  capitaine  soit  tenu  d’ expédier,  au  plus 
tôt, par  un  autre  navire  nolisé  par  lui,  le  chargement 
de  son  navire , lorsque  celui-ci  aurait  été  mis  hors 
d’état , durant  son  voyage,  d’avancer  vers  sa  desti- 
nation. \\  homologue  le  rapport  des  experts  , et  or- 
donne que  le  capitainenoliseraun  autre  navire,  pour 
transporter  les  marchandises  à leur  destination. 

Le  21  février,  autre  ordonnance  portant  nomi- ‘ 
nation  de  nouveaux  experts  , ayant  mission  d’exa- 
miner de  nouveau  le  navire,  sur  la  cote  de  Lamp- 
saque,  pour  reconnaître  si , dans  ces  contrées,  on 
peut  trouver  les  matériaux , et  maîtres  ouvriers  né- 
cessaires pour  remettre  le  navire  en  état  de  naviga- 
bilité, et,  en  cas  que  les  matériaux  et  maîtres-  ’ 
ouvriers  nianquent , faire  V estimation  scrupuleuse 
de  la  polacre,  dans  tétat  actuel  ; comme  aussi  faire 
une  seconde  estimation  des  frais  à survenir,  en  de- 
vant faire  joindre  de  Constantinople  les  matériaux , 
agrès  et  maitres-ouvriers  nécessaires  pour  remettre 
la  polacre  dans  son  premier  état  de  navigabilité. 

Le  2 5 février,  rapport  des  seconds  experts,  por- 
tant : 

Que  le  coût  des  réparations  à faire , les  maté- 
riaux et  les  ouvriers  devant  être  transportés  de  Cons- 
tantinople, s’élèveront  à la  somme  de  26,635  pias- 
tres turques,  (19,976  fr.  26  c.,  argent  de  France). 

2"  Que  le  navire,  en  l’état  où  il  se  trouvait,  a' 
été  estimé  à la  somme  de  5,ooo  piastres  turques , 

( 3,750  fr.,  argent  de  France). 

28  mars,  ordonnance  prescrivant  la  vente  du 
navire. 
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3 avril  1821,  procès-verbal  de  vente  du  navire. 

C’est  dans  ce  dernier  procès  - verbal  de  vente 
qu’est  mentionnée  l’ordonnance  portant  vente , 
qui  n’est  pas, représentée  par  les  assurés , qui  font 
délaissement,  et  se  fondent  sur  l’innavigabilité  et 
sur  la  perte  ou  détérioration  excédant  les  trois- 
quarts. 

, Le  tribunal , après  avoir  constaté  les  fortunes  de 
mer,  et  leur  survenance  pendant  l’année  et  le  terme 
porté  par  l’assurance,  faute  par  les  assuré.s  d’avoir 
rapporté  la  déclaration  exigée  par  d’article  3qo  ci- 
après,  c’est-à-dire,  le  jugement  de  condamnation 
prescrit  par  la  déclation  de  1779,  trouvant  insuf- 
fisante la  mention  faite  de  ce  jugement,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  vente,  déclare  les  assurés  mal-fondés, 
EN  l’état,  à faire  délaissement  pour  cause  d’inna- 
vigabilité. Mais,  attendu  que  le  navire  l’Hippolyte, 
évalué  de  gré-à-gré,  dans  le  contrat  d’assurance,  à 
la  somme  de  36,ooo  fr.,, pour' tenir  lieu  de  capital  en 
tous  tems  et  en  tous  lieux,  n’a  été  estimé  qu’à  la 
somme  de'S.^So  fr.,  qu’il  en  résulte , pour  les  as- 
surés, une  perte  presqu’entière;  que  la  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts  des  effets  assurés  est 
un  des  cas  de  délaissement  spécifié  dans  l’art.  3G9, 
condamne  les  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées. 

La  cour  royale  d’Aix  n’a  pas  eu  à prononcer  sur 
cette  question , les  parties  ayant  transigé  à 5o  pour 
100  sur  l’appel  interjeté  par  les  assureurs. 

Cette  question  nous  paraît  d’une  grande  diffi-  , 
culté.. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a innavigabilité  et  que  le 
navire  est  irréparable  , il  est  évident  que  le  navire 
ne  présente  plus  le  quart  de  sa  valeur;  mais  alors 
même  l’invocation  de  la  perte  des  trois  quarts  est 
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superflue,  parceque  l’action  en  délaissement  est  ou- 
verte dès  que  l’innaviffabilité  constatée , procédant 
de  fortune  de  mer,  a été  suivie  d’un  jugement  de 
condamnation. 

< Pans  l’espèce , les  assurés  ne  produisant  pas  le 
jugement  de  condamnation,  quoique  toutes  les 
circonstances  annonçassent  l’innavigabilité,  le  tri- 
bunal n’avait  pas  cru,  en  l’élat,  pouvoir  admettre 
' le  délaissement  pour  cause  d’innavigabilité,  et  s’é- 
tait attaché  à la  perte  de  plus  des  trois  quarts,  qui 
était  constatée  par  l’estimation  faite  par  les  ex- 
perts. 

Nous  nous  bornerons  à faire  observer  qu’il  n’y 
a pas  de  raison  pour  que  la  perte  ou  détérioration 
de  plus  des  trois  quarts  ne  soit  pas  appliquée  à un 
navire  comme  à une  partie  de  marchandi.ses;  mais 
il  serait  peut-être  dangereux  d’admettre  trop  faci- 
lement, comme  base  invariable  de  la  valeur  du  na- 
vire, l’évaluation  qui  en  est  faite  dans  la  police  ' 
d’assurance,  et,  pour  prix  de  comparaison,  une 
estimatioii/faite  à de  grandes  distances  et  sans  con-  ' 
tradicteurs. 

Nous  aurons  encore  l’occasion  de  nous  occuper 
du  sinistre  majeur  procédant  de  l’innavigabilité, 
lorsque  nous  serons  arrivés  aux  articles  SSg,  3go, 
391 , 392, 3q3  et  394. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  quelques  observa- 
tions à celles  qui  précèdent,  avant  d’examiner  les 
' autres  présomptions  légales  de  perte  déterminées, 
par  le  présent  article, 

_Nous  avons  établi  que  l’innavigabilité  est  à la 
charge  de  l’assureur,  lorsqu’il  est  constaté  qu’elle 
survient  en  cours  de  voyage,  par  fortune  de  mer; 
mais  si  cette  innavigabilité,  au  lieu  d’étre  déclarée 
dans  un  port  de  la  route,  n’est  déclarée  qu’au  lieq 
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de  destination,  sera-t-elle'  à^la  charge  de  l’assu- 
reur, et  celui-ci  ne  pourra-t-il  pas  prétendre  que 
le  risque  étant  terminé  par  l’arrivée , l’innavigabi- 
lité  devient  à la  charge  de  l’assuré  ? 

Il  n’est  pas  douteux  que  si  l’innavigabilité  suir»V 
vient  après  la  cessation  des  risques,  elle  n’est  point 
à la  charge  de  l’assureur,  mais  il  est  important  de 
distinguer  l’événement,  de  la  déclaration  de  l’évé- 
nement, ou  du  jugement,  qui  est  le  mode  indiqué 
par  la  loi  pour  le  rendre  authentique. 

Ce  n’est  pas  la  date  du, jugement,  déclarant  l’in- 
navigabilité  d’un,  navire, et  le  condamnant,  qui  éta- 
blit l’époque  du  sinistre,  c’est  l’époque  du  sinistre 
même,  constatée  par  ce  jugement,  qu’il  faut  exa- 
miner. 

Ainsi,  après  l’arrivée  d’un  navire  à sa  destina- 
tion, il  peut  être  déclaré  et  jugé  innavigable,  mais 
il  faut  reconnaître  si  cette  innavigabilité  procède 
des  événemens  et  fortunes  de  mer  pendant  le  cours 
du  voyage,  ou  d’un  événement  survenu  depuis  l’ar- 
rivée et  après  la  cessation  des  risques  assurés  pour 
le  voyage. 

Nul  doute  que  l’assureur  ne  serait  pas  tenu  de 
l’innavigabilité  survenue  au  port  de  destination , 
après  la  cessation  des  risques , soit  par  un  oura- 
gan , soit  par  un  coup  de  foudre. 

Nous  pensons  même  que.  si  les  risques  duraient 
encore,  par  la  force  de  la  convention,  long-temps 
^ après  l’arrivée  à destination,  et,  par  exemple,  s’il 
avait  été  convenu  que  les  risques  continueraient 
jusqu’après  l’entier  déchargement  des  marchan- 
dises; si  la  traite,  au  lieu  de  destination  , avait  été 
• extrêmement  prolongée  par  la  difBculté  de  vendre  ' 
les  marchandise^;  si,  ennii,  après  un  long  séjour 
dans  le  port  de  destination , et  néanmoins  avant  la 
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cessation  des  risques  conventionnels,  le  nâvire  était 
déclaré  innavigable  sans  avoir  éprouvé  durant  le 
voyage  des  mauvais  temps  et  des  fortunes  de  mer, 
l’innavigabilité  devrait  être  présumée  procéder  du 
vice  propre,  et  ne  devrait  pas  être  à la  charge  de 
l’assureur.  - ' 

Mais  il  n’en  est  point  ainsi  lorsque  le  navire  , 
ayant  éprouvé  des  mauvais  temps  et  des  tempêtes, 
pendant  le  cours  de  son  voyage,  arrive  au  lieu  de 
destination  plus  ou  moins  délabré,  et  vient  à subir 
alors  la  condamnation  d’innavigabilité. 

Dans  ce  cas,  les  procès-verbaux  du  capitaine, 
les  attestations  de  l’équipage , le  livre  de  ^bord  et 
toutes  les  pièces  produites  se  rapportent  aux  évé-  ./ 
neihens  survenus  pendant  le  voyage , qui  ont  pro- 
duit l’innavigabilité  et  la  condamnation,  et  le  juge-  - 
ment,  qui  les  prononce,  en  constate  la  survenance 
pendant  le  cours  du  voyage.  Ce  jugement  doit  avoir 
tout  son  effet,  puisque  la  condamnation  n’a  pour 
cause  que  les  évènetiiens  du  voyage.  A cet  égard, 
il  n’est  que  déclaratif  des  droits’ acquis  à l’assuré, 
ce  n’est  pas  lui  qui  les  constitue , quand  même 
alors  les  risques  du  voyage  seraient  terminés  d’a- 
près les  termes  de  droit  ou  ceux  de  la  convention. 

Nous  n’avons  pas  conservé  de  notes  des  juge- 
mens  et  arrêts  que  nous  avons  vu  rendre  d’après 
ces  principes,  sous  le  régime  de  l’ordonnance, 
mais  nous  pouvons  attester  que  c’était  la  juris- 
prudence constante  de  l’Amirauté  de  Marseille  et 
du  parlement  d’Aix.  Le  navire  n’est  mort , si 
l’on  veut , qu’après  la  cessation  des  risques , mats 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille  , lom.  7 , 1'*  part. , pag.  a6t. 
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il  est  mort  des ‘traits  qui  l’ont  blessé  pendant 
la  durée  des  risques. 

Rien  ne  peut  être  changé , à cet  égard , par 
le  Code  de  commerce , qui  ne  contient  aucune 
disposition  applicable , d’autant  plus  qu’il  établit 
le  principe  que  l’innavigabiiité  est  une  cause  de 
délaissement , ce  que  n’avait  pas  fait  l’ordonnance. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  , par 
jugement  du  29  juillet  lîSaS,  a fait  l’applica- 
tion de  ces  principes  dans  une  demande  en  dé- 
laissement formée  par  le  sieur,  Joseph  Nègre  contre 
ses  assureurs  sur  la  bombarde  les  deux  Amis  , 
capitaine  Blanchard  , de  sortie  de  Marseille  à i 
Cayenne.  La  Cour  royale  d’Aix  n’a  pas  eu  à pro- 
noncer sur  l’appel  des  assureurs  , qui , par  tran- 
saction , ont  abandonné  le  sauvetage  et  payé  soi- 
xante pour  cent  des  sommes  assurées. 

Ce  jugement  résout  encore  deux  questions  assez 
importantes  : 

il  décide,  1*  Que  le  recolement  des  procès-ver- 
baux de  visite  dressés  au  lieu  du  départ , n’est 
nécessaire , lors  des  procès-verbaux  de  visite  dres- 
sés au  lieu  de  destination,  que  pour  établir  la 
présomption  légale  du  bon  état  du  navire  avant 
que  le  voyage  de  retour  soit  entrepris,  et  qu’il 
est  inutile  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des 
dommages  éprouvés  pendant  le  voyage  d’allée. 

2®  Qu’eritre  l’assuré  et  l’assureur  le  consulat 
régulier  fait  foi  nonobstant  le  défaut  d’affirma- 
tion par  les  gens  de  l’équipage,  et  que  le  registre 
de  bord , quoique  non  tenu  jour  par  jour  , mais 
d ailleurs  régulier , fait  foi  de  son  contenu  jusques 
à la  preuve  contraire.  ' 

Des  doutes  se  sont  élevés  panpi  nos  docteurs 
en  droit  maritime , sur  la  question  de  savoir  si 
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les  dispositions  de  la  déclaration  du  17  août  1779 
n’ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du  i3  août  1791 , 
et  par  le  Code  de  commerce. 

On  s’ek  demandé  comment  il  fallait  entendre 
l’article  3go  du  Code  de  commerce  ; si  les  articles 
237 , 369  , 389 , 3go  et  391  établissaient  une  lé- 
gislation complète  sur  la  matière,  abrogative  de 
la  déclaration  de  1779?  S’ils  réglaient  le  fond  du. 
droit  seulement , sans  s’occuper  du  mode  de  son 
exercice , c’est-à-dire  de  la  procédure  à suivre  pour 
reconnaître  , constater  et  déclarer  rinnavigabilité; 
s’il  y avait  des  termes  sacramentels  pour  cette  dé- 
claration; enfin  si  dans  les  voyages  au  cabotage, 
l’innavigabilité  était  'à  la  charge  des  assureurs 
nonobstant  l’absence  de  procès-verbaux  de  visite 
avant  le  départ  ? 

On  ne  peut  nier  que  la  loi  du  j3  août  1791  , 
relative  à la  police  de  la  navigation  et  des  ports  , 
a abrogé  la  législation  relative  aux  procès-verbaux 
de  visite  , établis  par  la  déclaration  de  1779  , 
car  après  avoir  ordonné  les  procès-verbaux  de 
visites  pour  les  navires  mis  en  armement , par 
les  articles  12  et  i3  du  titre  3,  elle  dispose  de 
la  manière  suivante  par  l’article  14. 

« Ne  seront  assujétis  à ces  formalités  , que 
« les  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours; 
« et  au  moyen  de  ces  dispositions , toutes  autres 
« visites  ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont 
« supprimées.  » 

Il  doit  donc  demeurer  pour  constant , aujour- 
d’hui, que  les  navires  destinés  au  cabotage  ne 
sont  plus  soumis  aux  visites  prescrites  par  la 
déclaration  de  1779  qui  s’exprimait  (art.  i*')  de 
la  manière  la  plus  générique , puisqu’elle  portait 
« aucun  navire  marcnaud  ne  pourra  prendre  charge 
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dans  les  ports  de  notre  domination  avant  qu’il  ail 
été  constaté  etc.  » Ces  mesures  sont  restreintes  aux 
navires  destinés  pour  des  voyages  de  long  cours. 

Qu’en  est-il  des  autres  questioiis  ? 

L’article  287  dit  : en  cas  dUnnavigahUké  consta- 
tée. — Le  présent  article  36ç)  autorise  le  délaisse- 
ment , en  cas  d’innavigabilité  par  fortune  de  mer. 
I/article  38p,  le  AëXdiXssemenX.  à titre  d'innavigabilité. 

■ — L’article  3qo  , si  le  navire  a été  déclaré  innavi- 
gable. — • 391  , le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas., 
ce  qui  veut  dire  en  cas  d’innavigabilité  déclarée. 

Les  auteurs  du  Code  n’ont  pas  répété  littéra- 
lement la  disposition  de  la  déclaration  de  1779 
'(  articles  4 7 ) ^ui  exigent  non -seulement 

que  le  pavire  ait  été  mis  hors  d’état  de  continuer 
sa  navigation  par  fortune  de  mer , mais  qu’il  ait  été 
CONDAMNÉ  EN  CONSÉQUENCE  ; ils  se  boment  à exiger 
que  l’innavigabilité  soit  déclarée,  sans  déterminer  ■ 
des  formes  absolues  à suivre  pour  cette  déclaration. 

Il  y a donc  cette  différence,  que  la  condamna- 
< tion  telle  qu’elle  était  entendue  dans  la  précédente 
législation,  c’est-à-dire  prononcée  par  le  juge  , qui 
condamnait  le  navire  comme  incapable  de  navi- 
guer , n’est  plus  indispensable. 

La  loi  nouvelle  n’exige  plus  que  la  déclaration 
de  l’innavigabilité.  Comment  faut-il  entendre  cette 
déclaration?  par  qui  doit-elle  être  faite  ? dans  quels 
termes  doit-elle  l’étre  ? 

Le  silence  du  législateur  à cet  égârd  lorsqu’il 
déroge  à des  règles  expresses  et  qu’il  n’en  trace 
pas  de  nouvelles,  nous  porte  à croire  qu’il  a voulu 
donner  plus  de  latitude  au  juge.  reconnaissance 
de  la  déclaration  d’innavigabilité  est  laissée  à son 
arbitrage,  comme  la  preuve  des  fortunes  de  mer, 
comme  l’appréciateur  des  preuves  relatives  à tous 
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les  autres  sinistres.  Revêtu  de  la  qualité  de  juré, 
dans  toutes  ces  questions,  il  doit  se  décider  d’après 
sa  seule  conviction.  ' 

' Ainsi  lorsque  le  juge  du  domicile  de  l’assureur 
assigné  en  paiement  de  la  perte  pour  cause  d’in- 
navigabilité , examine  les  pièces  qui  l’établissent , 
il  n’est  pas  astreint  à exiger  comme  autrefois  un 
jugement  de  condamnation  émané  du  juge  du 
lieu  où  l’innavigabilité  a été  constatée;  il  suffit  qu’il 
lui  apparaisse  par  les  actes  de  ce  magistrat  local-, 
par  ceux  qu’il  a ordonnés , par  les  rapports  des 
experts,  par  la  vente  du  navire,  que  l’innavigabi- 
lité  a existé  pour  qu’il  la  déclare.  ' 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  9 septembre  1826,  entre  le  sieur  Bonde  et 
ses  assureurs  sur  le  bon  Père,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  du  27  février  1826,  entre  le 
sieur  Ferrière  et  la  compagnie  commerciale  d’as- 
surance, consacrent  les  principes  que  nous  venons 
d’établir.  Ils  forment  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  Marseille , comme  on  a pu  le  voir  dans  la  cause 
du  sieur  Nègre  contre  ses  assureurs  sur  corps  de 
la  bombarde  les  deux  amis.,  que  nous  avons  rap- 
portée page  390. 

L’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  est  d’au- 
tant plus  remarquable  sur  la  question  relative  à 
l’abrogation  de  la  déclaration  de  1779  que  nous 
venons  d’établir,  qu’il  n’était  pas  nécessaire  qu’elle 
s’expliquât  à cet  égard,  après  avoir  décidé  que  la 
loi  du  1 3 août  1791  avait  dérogé  à la  déclaration 
de  1779,  sur  les  procès-verbaux  de  visite  pour 
les  voyages  au  cabotage,  seule  question  qu’elle 
avait  à juger. 

‘Cinquième  caS;  — Le  délaissement  peut  être  fait 
en  cas  d arrêt  d’une  puissance  étrangère  , et  même 
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de  la  part  du  gowernement , si  le  voyage  est  com- 
mencé. 

Nous  traiterons  les  questions  qui  peuvent  naître 
de  l’arrêt  de  prince , lorsque  nous  examinerons  les 
articles  887  et  388.  Nous  nous  bornerons  , pour 
le  moment , à en  faire  la  définition  et  à faire  re- 
marquer en  quoi  il  diffère  de  la  prise  ; notre  tâche 
sera-  facile  : il  nous  suffit  de  déclarer  que  nous 
copions  Emerigon  mot-à  raot;  nous  n’aurions  pu 
donner  une  définition  plus  exacte. 

n L’arrêt  de  prince  est,  dit-il,  l’Æicte  d’un  prince 
ami,  qui,  pour  nécessité  publique,  et  , hors  le 
fait  de  la  guerre , arrête  quelque  vaisseau , ou 
tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  un  port 
ou  rade  de  sa  domination,  vid.  guidon  de  là  mer, 
chap.  .7  , art.  6 , chap.  9 , art.  6 et  1 3.  » 

« Lorsqu’un  vaisseau  est  détenu  dans  un  port, 
après  une  déclaration , de  guerre  , ou  -en  vertu  de 
lettres  de  représailles  , c’est  un  accident , qui  par- 
ticipe beaucoup  plus  de  la  prise  que  de  l’ar- 
rêt de  prince,  et,  qui,  suivant  M.  Pothier,  n®  56, 
donne  incontinent  lieu  au  délaissement , quoique 
la  confiscation  n’ait  pas  été  prononcée , et  que  le 
navire  soit  relâché  ensuite.  » ^ 

, a L’arrêt  de  prince  est  un  cas  inopiné,  qui  ar- 
rive lorsque,  sans  le  fait  dU  capitaùie  un  navire 
neutre  est  arrêté  pour  cause  publique  , soit  à la 
suite  (Tune  flotte,  soit  sous  une  citadelle , soit  dans 
un  port  anti.  On  ne  le  retient  point  pour  en  faire 
un?  objet  de  rapine  de  mer  , ,ni  pour  en  priver 
le  propriétaire.  La  cause  de  cet  arrêt  n’est  que 
pour  un  temps.  Dès  qu’elle  cesse , le  navire  re- 
couvre sa  liberté  naturelle , qu’on  avait  toujours 
eu  dessein  de  lui  rendre.  Si  on  a besoin  de, sa  car- 
gaison , on  la  paie , à sa  légitime  valeur.  Telle  est 
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la  description  de  l’arrêt  de  prince  , qu’on  trouve 
dans  nos  livres  (Carlo  targa,  chap:  o6,  pag.  a83. 
Guidon  de  la  mer  , chap.  7 , pag/  a8a  ).  » 


Sixième  et  dernier  cas.  C’est  celui  de  perte  ou 
détérioration  de  l’objet  assuré , si  la  détérioration 
ou  la  perte  va  , au  moins , aux  trois  quarts. 

Le  Code , dans  cette  disposition  , apporte  un 
changement  à l’ordonnance , qui  s’exprimait  dans 
d’autres  termes , et  exigeait  ( art.  46  ) ^ perte 
entière  des  ejfets  assurés. 

La  jurisprudence  qui  s’était  fixée,  sur  cette  dis- 
position , sous  l’empire  de  l’ordonnance  , s’était 
moins  attachée  à la  lettre  qu’à  l’esprit  de  la  loi , 
et  l’on  avait  bien 'compris  que  , lorsque  le  légis- 
lateur exigeait  la  perte  entière  , pour  autoriser  le 
délaissement,  il  n’avait  pas -pu  l’entendre  de  ma- 
nière que  le  sauvetage  d’un  grain  de  blé  pût  suf- 
fire pour  justifier  qu’il  n’y  avait  pas  perte  entière 
d’une  cargaison  de  blé.  On  avait  toujours  consi- 
déré , comme  en  état  de  perte  entière , la  mar- 
chandise détériorée  de  manière  à n’être  plus  dans 
son  essence , à ne  pouvoir  plus  remplir  sa  desti-  ’ 
nation  primitive  ; mais  on  n’était  pas  d’accord  sur 
la  quotité  du  dommage  équivalant  à la  perte 
entière.  En  général  on  admettait  , comme  tel , 
celui  qui  dépassait  la  valeur  de  la  moitié  de 
l’objet. 

Le  Code,  aujourd’hui.,  établit  la  règle  inva-  ' 
riable  , en  décidant  que  la  détérioration  , qui 
absorbe  au  delà  des  trois  quarts  de  la  valeur,  sera 
considérée  comme  perte  entière  et  en  produira  ^ 
lesvefieta.  Cette  règle  fait  cesser  toutes  les  diffi-  . 
cultés , sur  lesquelles  on  n’était  pas  fixé  encore , 
ou  sur  lesquelles  des  principes  différens,  et  ,op- 
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posés  étaient  admis  dans  les  divers  ressorts  d’ami- 
rautés. 

L’ordonnance  et  le’  Code  ne  pouvaient  pas  se 
dispenser  d’admettre  , comme  une  cause  de  dé- 
laissement , l’événement  de  la  perte  entière  ou 
presque  entière,  après  avoir  donné  cet  effet  à la 
présomption  de  la  perte  pour  les  autres  cas  prévus. 

Malgré  les  opinions  contraires,  que  nous  sommes 
loin  de  partager , nous  soutenons  que  le  délais- 
sement motivé  sur  la  perte  ou  détérioration  de 
plus  des  trois  quarts  des  objets  assurés , est  fon- 
dé , quelle  que  soit  la  cause  de  la  détérioration  , 
pourvu  qu’elle  procède  de  fortunes  de  mer , se- 
rait-elle, même,  le  résultat  d’une  avarie  simple. 
Nous  sommes  loin  d’admettre  qu’elle  doive  néces- 
sairement procéder  de  l’un  des  sinistres  majeurs, 
que  nous  venons  d’examiner  , et  par  exemple  du 
naufrage  ou  de  l’échouement  avec  bris , qui , par 
eux-mêmes , indépendamment  de  toute  autre  cir- 
constance , établissent  la  présomption  légale  de 
perte  entière , quelle  que  soit , e,n  réalité , le  résul- 
tat de  l’événement.  Nous  v reviendrons. 

Le  jet  à la  mer , en  vue  du  salut  commun  , outre 
l’action  en  réglement  d’avarie  grosse  , et  le  rem- 
boursement de  la  marchandise  jetée  à la  mer , 
par  contribution  sur  la  cargaison  et  sur  la  moitié 
du  navire  et  du  frêt , donne  ouverti^re  au  délais- 
sement, si , par  l’effet  du  jet,  l’assuré  a été  privé 
de  plus  des  trois  quarts  de  sa  marchandise,  ou  si 
la  perte,  procédant  du  jet,  combinée  avec  la  dété- 
rioration de  la  marchandise , présente , dans  ses  ré- 
sultats , une  perte  excédant  les  trois  quarts. 

Il  eh  est  de  même  dans  le  cas  où  la  marchan- 
dise a été  vendue  en  coiirs  de  voyage  , pour  faire 
face  aUx  réparations  du  navire. 
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Dans  ces  deux  cas  rassureur,  subrogé  aux  droits 
de  l’assuré,  fait  "valoir  contre  les  autres  chargeurs 
et  le  propriétaire  du  navire  les  droits  quavait 
l’assuré. 

La  Compagnie  royale  d’assurance  de  Paris , se 
trouvant  dans  cette  hypothèse  avec  M.  Louis  Du- 
. rand,  reconnut  ces  principes,  accepta  le  délaisse- 
ment et  paya  la  somme  assurée. 

La  même  question  s’est  présentée  à Marseille  : 
M.  Figueron  , dans  une  hypothèse  semblable , fit 
délaissement  à ses  assureurs  qui  refusèrent  de  l’ac- 
cepter. 

. Jugement  du  tribunal  dé  commerce  de  cette 
ville,  du  21  février  iSaS  (i)„  confirmé  par  la 
Cour  royale  d’Aix  le  3i  octobre  suivant,  qui  con- 
damne les  assureurs  à payer  les  sommes  assurées , 
avec  dépens. 

De  ce  que  le  délaissement  peut  être  fait  dans 
les  divers  cas  prévus  par  le  présent  article  , il 
ne  s’en  suit  pas  qu’il  soit  toujours  admissible. 

Outre  certaines  modifications  prévues  et  fixées 
par  les  articles  suivans  , il  peut  se  rencontrer  des 
circonstances  , même  dans  les  cas  prévus  , qui 
privent  l’assuré  de  l’action  en  délaissement. 

Nous  allons  rendre  compte  d’une  cause  soumise 
au  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  a appelé 
son  attention  sur  diverses  questions  importantes  ’ 
qu’il  entrait  dans  nos  vues  de  traiter,  ce  que  nous 
ferons , au  moyen  de  quelques  réflexions  que  nous 
nous  permettrons  en  rapportant  le  jugement  in- 
tervenu. 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  4*  i"  part.  ' 
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Le  i6  février  i8i5  , M.  Sonsino  fait  assurer  la 
somme  de  683o  francs  sur  facultés  en  cotons  de 
' la  Palacre  San~]SicoIo,  capitaine  Constanti  de  sortie 
de  Smyrne  à Livourne , permis  de  dérouter  et 
de  rétrograder , franc  aux  assureurs  davarie. 

Le  navire  part  de  Smyrne  avec  beau  temps  le 
1*'  décembre  i8i4;  mais,  à deux  heures  après 
minuit,  l’air  s’obscurcit,  et,  par  un  vent  dest, 
avec  pluie , le  navire  échoue  sur  des  bas-fonds 
où  il  est  incontinent  déchoué  par  les  prompts 
secours  qui  lui  sont  administrés.  ^ , 

Le  2 décembre  le  vént  change , on  sonde  le 
■ ' ' navire  , qui  était  encore  dans  le  golfe  de  Smyrne, 

' il  y avait  cinq  pouces  d’eau  dans  la  cale. 

Dans  l’après-midi  il  faisait  cinq  pouces  d’eau 
par  heure  et  le  6 il  en  faisait  six. 

Le  navire  relâche  à Ipsara  ; on  lui  ^donne  la 
pourrine , qui  diminue  l’effet  de  la  voie  d’eau. 

Le  i6  le  capitaine  remet  en  mer. 

Le  32  à cinq  heures  du  matin , nouvelle  tem- 
pête ; trois  voiles  sont  déchirées  ; le  pavire  ex- 
, trêmement  fatigué , l’eau  augmentant  toujours  ,‘de 
l’avis  de  l’équipage  , on  gagne  le  port  le  plus  pro- 
chain ; et  le  23  on  mouille  à Scyro. 

On  emploie  des  plongeurs  , pour  découvrir  la 
voie  d’eau , sans  y parvenir.  On  se  détermine  à 
donner  de  nouveau  la  pourrine  , et , après  cette 
opération  , le  navire  ne  fit  plus  que  trois  pouces 
pouces  d’eau  par  heures 

Le  29  un  nouvel  ouragan  fait  casser  le  cable, 
on  jette  l’ancre  d’espérance. 

Le  24  janvier  i8i5  , le  capitaine  Constanti 
part  de  Scyro , il  navigue  sans  accident  ; mais  quoi- 
. qu’il  fît  constamment  jouer  la  pompe , il  faisait 
toujours  trois  pouces  d’eau  par  heure.  ' 
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' Le  9 février , nouvel  orage  : le  beaupré  est 
endommagé  et  le  mât  de  misaine  cassé,  ainsi  que 
diverses  manoeuvres. 

. Le  lo  le  mauvais  temps  continue  et  la  voie 
augmente  d’un  pouce  d’eau  par  heure. 

D’après  l’avis  de  l’équipage , onv  fait  jet  à la 
mer  de  divers  objets , pour  soulager . le  navire. 

On  touche  à Schiffi,  on  en  repart  le'i  i , et  le  na- 
vire arrive  à Navarin,  où  le  capitaine  fait  son  rapport. 

Le  3 mars  le  capitaine  part  de  Navarin  ; mais 
le  vent,  étant  devenu  violent,  le  navire  recom- 
mence à faire  cinq  pouces  d’eau  par  heure  ; et 
bientôt  une  forte  chaleur  s’exhale  de  la  cale  et  fait 
craindre  que  les  laines  et  bourres  de  soie  , échauf- 
fées par  l’humidité , n’occasionent  l’incendie  du 
navire. 

Le  capitaine  se  décide  à retourner  à Navarin. 

Le  lo,  pouvant  débarquer,  il  se  présente  aii 
consul  et  lui  déclare  les  causes  de  son  retour  ; 
on  avait  reconnu,  en  ouvrant  la  grandp  écoutille, 
qu’il  en  était  sorti  une  fumée  épaisse  avec  odeur 
de  brûlé.  * , v. 

Le  1 1 , des  experts  sbnt  nommés  par  le  consul  ; 
ils  font  un  rapport  portant  que  le  navire  ne  peut 
plus  continuer  sa  route  ; que  les  laines  et  bourres 
de  soie  , qui  étaient  à bord,  avaient  pris  feu 
par  suite  de  leur  échauffement  ; qu’en  cet  état 
il  fallait  chercher  à retirer  les  marchandises  , pour' 
prévenir  un  incendie  général  ; qu’à  cet  effet  on 
devait  placer  le  navire  dans  un  lieu  qu’ils  dési- 
gnèrent, pour  le  faire  couler  bas,  lorsque  le  feu 
se  manifesterait  pendant  le  sauvetage. 

. Le  navire  fut  placé  , suivant  l’avis  des  experts  , 
il  fut  coulé  bas  , et  l’on  parvint  à sauver  presque 
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toute  la  cargaison  , quoique  dans  un'état  d’avarie 

extraordinaire.  , . 

Les  intéressés  à la  cargaison,  réunis  à Smyrne, 
avaient  nommé  deux  chefs  de  recouvrement , 

f)our  surveiller  les  opérations  , dans  l’intérêt  de 
a masse.  Les  marchandises , en  état  d’ètre  trans- 
portées , furent  envoyées  à Smyrne  , où  elles 
furent  vendues  aux  enchères  , le  surplus  avait 
été  vendu  à Navarin. 

Les  .chefs  de  recouvrement  rendirent  leur 
compte  , il  en  résulta  ; , 

I*  Que  les  ventes  avaient  produit  1 85, 120  8 
2“  Que  les  dépenses  s’étaient  éle- 
vées à . . .' 128,725  i5 


En  sorte  qu’il  restait  entre  les  mains 
des  chefs  de  recouvrenaent  ......  56,894  q5 

La  répartition  de  cette  somme  fut  faite  aux  in- 
téressés sur  341,787  fr.  48  cent,  du  capital  pri- 
mitif, ce  qui  donna  un  dividende  de  16  172  o;o. 

Il  faut  observer , que , d’après  le  compte  pré- 
senté , l’avarie  s’élevait  seulement  à 5o  fr.  70  cent, 
et  qu’elle  ii’a  été  portée  à 83  1/2  pour  0/0  qu’à 
cause  des  frais  faits  pour  parvenir  au  recouvre- 
ment des  marchandises. 

Toutes  ces  opérations  avaient  été  sanctionnées  • 
par  le  consul. 

Sur  la  nouvelle  de  ces  événemens  , M.  Sonsino 
en  fait  la  notification  à ses  assureurs , il  fait  le 
délaissement  des  cotons  assurés  et  demande  le 
paiement  des  sommes  assurées. 

Les  assureurs  contestent  la  demande  , et  la  dis- 
cussion qui  s’établit  présente  les  questions  sui- 
vantes. 

1“  L’échouement  avec  bris  , le  naufrage  ou  l’in- 
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navigabilité  donnent-ils  ouverture  au  délaissement , ■' 

lorsque  les  événemens  _ ne  proviennent  pas  immé- 
diatement des,  fortunes  de  mer , mais  sont  les  ré- 
sultats d’opérations  volontaires , exécutées  pour  le  ■ 
salut  commun  ? 

‘1°  L’innavigabilité , pour  donner  naissance  au 
délaissement  , doit-elle  avoir  été  préalablement 
et  légalement  déclarée  ? ’ ^ 

3“  Pour  déterminer  si  la  perte  ou  détérioration  des  , 
marchandises  assurées  dépasse  les  trois  quarts,  et , si, 
par  suite , elle  est  cause  légitime  de  délaissement , 
ne  faut-il  avoir  égard , qu’à  la  perte  ou  détériora- 
tion matérielle  , qui  sont  l’effet  direct  des  événe- 
mens de  la  mer,  ou  peut-on  faire  entrer  en  compte, 
pour  arriver  au'  delà  des  trois  quarts , les  frais 
cle  sauvetage  et  de  recouvrement  des  marchandises? 

Le  tribunal  de  comnaerce  de  Marseille,  par 
jugement  du  20  février  1817,  a décidé  ces  trois 
questions,  contre  l’assuré,  en  rejetant  sa  demande 
en  délaissement.  Nous  allons  transcrire  textuelle- 
ment les  considérans  établis  dans  le  jugement. 

« Considérant  que  la  loi  a prévu  les  divers  cas 
dans  lesquels  l’action  d’abandon  peut  être  exercée  ; 
que  ses  dispositions , en  cette  matière , sont  limita- 
tives, et  qu’on  ne  peut  étendre  le  droit  de  délaisse- 
ment au-delà  de  ses  dispositions  formelles  et  des 
cas  qu’elle  a textuellement  prévus. 

» Considérant  que  parmi  ces  cas,  se  trouve  celui 
d’innavigabjjité  par  fortune  de  mer  ; 

» Considérant  que  l’assuré  qui  prétend  faire 
abandon  en  se  basant  sur  ce  motif , doit  prouver 
l’innavigabilité  ainsi  que  le  veut  la  loi , c’est-à- 
dire  , par  fortune  de  mer  ; 

» Considérant  que , d’après  ce  que  rapporte  le 

3 3i 
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sieur  Sonsino , il  n’est  point  constdnt  que  le  na» 
vire  ait  été  réellement  innavigable  et  qu’il  ait  été 
- réduit  à cet  état  par  fortune  de  mer  ; 

» Que  rien  ne  prouve , en  effet , que  le  navire 
se  soit  trouvé  dans  cet  état  de  détérioration  com- 
plète , dans  cet  état  vraiment  déplorable  d’un 
vaisseau,  qui , comme  le  disaient  les  anciennes  lois, 
prouidentia  humanâ  reparari  non  potest  ; 

» Qu’il  peut  bien-avoir  été,  pour  un  moment, 
' dans  un  état  de  détérioration  qui  l’ait  empêché  de 
naviguer  ; mais  que  cet  état , qui  peut  n’avoir  été 
que  momentané  , ne  peut  le  faire  considérer 
comme  n’ayant  pu  être  raccommodé  , ainsi  que  le 
' (disait  l’ordonnance  de  i68i  ; 

' » Considérant  qu’il  ne  suffit  point  que  le  sieur 
Sonsino  argue  de  ce  que  le  bâtiment  n’a  point  pu 
continuer-  sa  navigation  y qu’il  faut  encore  que  la 
déclaration  d’in  navigabilité  soit  faite  par  experts, 
sanctionnée  par  le  magistrat  et  que  le  navire  soit 
condamné  en  conséquence  ; 

» Que . telle  était  la  jurisprudence  sur  la  décla- 
ration de  J 7 79  ,' jurisprudence  qui  n’a  point  été 
changée  par  le  Code  de  commmerce  actiiel  ; 

» Que  l’on  ne  peut  admettre  , en'  effet,  que 
' la  loi  ait  entendu  considérer  comme  une  innavi- 
gabilité capable  de  donner  ouverture  à l’action 
rigoureuse  de  l’abandon  , un  état  d’incapicité  mo- 
mentanée dans  lequel  un  navire  peut  être  réduit 
par  un  événement  de  mer  peu  considérable  ; 

» Considérant , d’ailleurs  , que  la  loi  même  a 
entendu  que  , pour  légitimer  l’action  d’abandon, 
le  navire  ait  été  légalement  déclaré  innavigable  , 
puisqu’elle  dit,  art.  Sqo  du  Code  de  commerce, 
si  le  navire  a été  déclaré  innavigable , etc.  » S’il' 

».  faut  que  l’innavigabilité  soit  déclarée  , ce  ne  peut 
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être  qu’au  recfuis  de  la  partie  intéressée , sur  les 
preuves  cj^u’elle  fournit , par  le  juge  ou  magistrat 
du  lieu  ou  est  le  navire  , et  dans  le  but  qu’indique 
la  loi  ; , ‘ 

» Considérant  que  de  cette  disposition  de  la  loi 
on  ne  peut  sVmpécher  de  tirer , conmme  les  au- 
teurs modernes,  la  conséquence , que  la  jurispru- 
dence n’a  point  été  changée  à cet  égard  ; 

» Considérant  que  des  motifs  ci-dessus , il  ré- 
sulte que  le  sieur  Sonsino,  ne  prouve  point  léga- 
lement l’innavigabilité,  qu’il  prétend  être  survenue 
au  navire  du  capitaine  Constant! , iniiavigabiJité 
qui  n’a  point  été  juridiquement  constatée , et  qui , 
par  suite  , n’existe  point  aux  yeux  de  la  loi  ; 

» Considérant , dès-lors  , que  le  sieur  Sonsino 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  innavigabilité  pour 
légitimer  sa  demande  en  abandon  ; 

, Considérant  que  l’échouement  est  défini,  lors- 
qu’un vaisseau  donne  ou  passe  sur  un  bas  fond 
ou  banc  de  sable  où  il  touche  et  est  arrêté  , par- 
ce qu’il  n’y  a pas  assez  d’eau  pour  le  soutenir 
à flot  ; 

» Que  l’on  a toujours  distingué  deux  sortes  d’é- 
choueraent , savoir  : l’échouement  casuel  et  l’é- 
chouément  volontaire.  ' 

» Considérant  que  le  sieur  Sonsino  ne  pourrait 
se  placer , avec  quelque  fondement , que  dans  le 
cas  de  l’échouement  volontaire  ; car  , il  n’y  a , 
dans  la  cause  , d’échouement  casuel  que  celui 
qui  eut  lieu  dès  le  commencement  de  la  naviga- 
tion ; mais  le  navire  ayant  été  déchoué  de  suite 
par  l’équipage  et  n’y  ayant  pas  eu  bris , cet  échoue- 
ment  ne  peut  autoriser  un  abandon  , aiix  termes 
de  l’article  36g  du  Code  de  commerce  ; 

» Considérant  , quant  à l’échouenient  volon-  ' 
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taire,  que  l'on  pourrait  prétendre  avoir  été  éprouvé 
dans  le  port  de  Navarin , lorsque  le  navire  fut 
coulé  bas , que  cet  événement  n’a  point  été  la 
suite  directe'  et  primordiale  d’un  événement  de 
<mer , que  ce  n’a  été  qu’une  opération  faite  d’a- 
près l’avis  des  experts  et  pour  sauver  la  cargai- 
son du  navire  ; 

» ,Que  cet  événement  ne  pourrait , tout  au  plus, 
légitimer  par  lui-méme  qu’une  demande  en  avarie 
grosse,  puisqu’il  est  vrai  que  , d’après  la  jurispru- 
dence (les  tribunaux  et  l’opinion  des  auteurs , 
l’échouement  volontaire  ne  peut  donner  lieu-qu’à 
avarie  grosse , par  le  motif  qu’il  a eu  pour  objet 
le  salut  commun  ; 

» Considérant  que  si  ces  principes  sont  certains , 
lorsqu’il  s’agit  d’un  échouëment  volontaire  , en 
général , à plus  forte  raison  doivent-ils  trouver 
leur  application  dans  la  cause  actuelle  , où  le 
prétendu  échouement  n’aurait  eu  lieu  que  d’après 
un  avis  donné  par  des  experts , et  pour  sauver 
la  cargaison  du  navire. 

7*  Considérant' que , lorsque  la  loi  a permis  le 
délaissement  des  marchandises,  dans  les  cas  qu’elle 
a spécifiés , autres  que  celui  de  perte  entière  ou 
presqu’entière  , c’est  par  la  présomption  de  droit 

3ue , dans  pareils  événemeiis , les  marchandises 
e la  cargaison  doivent  avoir  été  perdues  ; que 
dès-lors , il  serait  absurde  d’établir  qu’une  opéra- 
tion qui  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  sauver  la  car- 
gaison et  ensuite  de  laquelle  cette  cargaison  a été 
sauvée  , a donné  naissance  à cette  présomption  de 
la  perte  de  la  marchandise , c’est-à-aire , qu’il  serait 
absurde  d’établir  que  l’on  peut  faire  abandon  aux 
assureurs  d’une  marchandise  , comme  perdue , par 
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cela  seul  que  des  opérations  ont  été  faites  pour 
la  sauver  et  qu’elle  a été  réellement  sauvée  ; 

» Qu’ainsi , on  ne  peut  admettre  que  l’intention 
de  la  loi , en  autorisant  l’abandon  de  la  marclian- 
'dise  , dans  le  Gais 'de  perle  du  navire  ',  et  notam- 
ment dans  le  cas  de  l’échouement  avec  bris,  a été 
de  l’admettre  lorsque  cette  perte  du  navire  a été  • 
volontaire  , et  n’a  eu  pour  objet  .que  de  sauver 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  ; _ i ' 

» Que  c’est  là  le  motif  qui  a déterminé  lès  au- 
teurs à soutenir  que  l’échouement  volontaire  ne 
peut  donner  lieu  par  lui-même  qu’à  une  demande 
en  avarie  grosse  ; . . 

» Que  c’est  aussi  ce  motif  qui  doit  déterminer 
le  tribunal  à décider  que  l’échouement  dont  il  s’a- 
git dans  la  cause  actuelle  n’aurait  pu  donner  lieu 

3u’à  une  demande  en  avarie  grosse  et  jamais  à une 
emande  en -abandon. 

» Qu’ainsi , il  ne  peut  admettre  la  demande  en 
abandon  du  sieur  Sonsino  sur  le  fondement  de 
de  l’échouement  prétendu  éprouvé  par  le  capi- 
taine Constanti  ; 

y Considérant  que  le  naufrage,  défini  par  les 
auteurs  nans  fractio  , signifie  la  perte  d’un  vais- 
seau en  mer , arrivée  par  vétusté  du  navire  ou 
par  des  coups  de  vent  et  des  twnpêtes  qui  le  font 
périr  , en  le  submergeant  ou  en  le  jetant  sür  des 
rochers  et  sur  des  côtes  (Manuel  des  marins  v“. 
naufrage  ) ; . 

Que  d’après  cette  définition  , il  est  de  l’essence 
du  naufrage  d’avoir  lieu  en  mer  et  directenient, 
par  la  violence  des  vents 'et  des  tempêtes , et 
jamais  par  une  opération  faite  pojir  sauver  ià  car- 
gaison ; ■iii‘ 

» Qu’il  seraif  contraire  à toutes  les  règles  et  à. 
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tous  les  principes  d’admettre  un  naufrage  fait  dans 
le  pprt  d’après  un  avis  d’experts  et  eu  exécution 
d’une  ordonnance  rendue  par  les  magistrats  ; 

» Que  d’après  cela  , tout  s’oppose  à ce  que  l’on 
regarde  comme  un  naufrage  la  ^érie  des  événe- 
mens  éprouvés  par  le  capitaine  Constanti  ; 

» Considérant  que^  quoique  le  sieur  Sonsino 
^ né  se  trouve  dans  aucun  des  cas  qui  donnent 
naissance  à un  abandon  des  marchandises,  par 
suite  d’une,  présomption  , juris  et  de  jure  , déri- 
vant des  événemens  survenus  au  navire, il  se  trou- 
verait encore  dans  une  hypothèse  favorable  à son 
système  , s’il  pouvait  faire  valoir  la  perte  ou  dé-  ' 
' térioration  de  la  marchandise  jusqu’à  la  concur-  . 

rence  des  trois  quarts  de  sa  valeur  ; 

' » Considérant  que  , d’après  les  comptes  qui  ont 

été  présentés  par  les  chefs  du  recouvrement  nom- 
més ensuite  des  événemens  qu’a  éprouvés  le  ca- 
, pitaine  Constanti , la  valeur  des  objets  sauvés  équi- 
vaut à-peu-près  à la  moitié  de  la  valeur  des  effets 
chargés 

» Mais  que,  pour  parvenir  à ce  recouvrement, 
des  frais  immenses  ont  été  faits,  et  que,  tout  cal- 
culé , la  perte  sur  les  objets  chargés  s’est  élevée 
à 85  p.  loo;,  ' 

» Considérant  que  les  principes  du  droit,  relatifs 
à cette  matière,  attestent  que  l’on  entend  par 
|>erte  entière  ou  presqu’entière,  d’après  l’ancienne 
jurisprudence , et  par  perte  ou  détérioration  aux 
trois  quarts  , d’après  la  nouvelle  loi,  la  perte  ma- 
térielle arrivée  à la  marchandise  et  anstraction 
,feite  des  frais  faits  pour  le  recouvrement  ; 

!»  Que  ces  principes  se  trouvent  développés  dans 
le  nouveau  commentaire  sur  Pothier , où  il  est 
dit  que  le  droit>d’abandon  ne  peut  naître  ique  de 


'■V.  . . ■/  - I 


• . DU  BJÉUAISSEMÈNT.  i^O'J 

l’événement  de'  mer  et  non  de  faits  ântérieurs  ou 

Ïjostérieurs  à ces  événemens  ; que  c’est  la  perte  ou 
a détérioration  que  la  marchandise  soufft'e  pen- 
dant la  tempête  qui  doit  déterminer  l’abandon  ; 
que  l’on  ne  peut , par  des  dépenses  faites  après 
l’événement , convertir  en  cas  d’abandon  un  fait 
qui,  par  lui-même,  est  un  simple  cas  d’avarie; 
qu’enÊn  la  loi  a laissé  les  dépenses  extraordi- 
naires^jsans  distinction,  dans  la  classe  des  avaries, 
et  n’a  attaché  la  faculté  d’abandon  qu’à  la  perte  ^ 
ou  détérioration  des  effets  eux-mêmes  ; 

Que  ces  principes  sont  conformes  à l’expression 
de  la  loi  qui  dit , art.  36q , perte  ou  détériora- 
tion des  effets  assurés , et , art.  3’j  i , tous  autres 
dommages  sont  réputés  avaries  ; 

» Considérant , d’après  ces  principes , que  le 
sieur  Sonsino  ne  peut  faire  abandon  à ses  assu- 
reuY*s , en  se  basant  sur  le  cas  de  perte  entière  ou 
détérioration  , aux  trois  quarts  , puisque  la  perte 
matérielle  , éprouvée  par  les  marchandises  ne  s’é- 
lève qu’à  la  moitié  environ  de  la  valeur , et  que 
le  surplus  de  la  perte  qu’elle  a éprouvée,  a été 
nécessité  par  les  frais  énormes  qu’on  a été  obligé 
de  faire  postérieurement  et  qui  ont  fait  élever 
cette  perte  à 85  p.  loo 

))  Considérant  que  l’action  d’abandon  est  extrê- 
mement rigoureuse  ; qu’elle  est  limitée  par  la  loi' 
aux  cas  qu’elle  a prévus  ; que  les  tribunaux  ne  sau- 
raient , sans  enfreindre  ses  dispositions  , porter  ' i 
plus  loin  qu’elle  ne  l’a  fixé  elle-même  ce  remède 
.extrême  qui  est  donné  à l’assuré  ; 

» Que  le  sieur  Sonsino  n’étant  dans  aucun  des 
cas  où  il  a prétendu  se  placer  pour  faire  autoriser 
son  abandon  , le  tribunal  ne  pourrait  l’admettre 
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sans  se  trouver  en  contradiction  manifeste  avec  la 
loi;  I 

^ » Qu’il  n’y  aurait  lieu , par  suite  des  événeraens 
éprouvés  par  la  marchandise  du  sieur  Sonsino  » 
qu’à  lui  accorder,  contre  les  assurances,  les  droits 
dérivant  de  l’action  d’avarie  ; " 

, » Mais  considérant  que  , d’après  une  clause  for- 
melle du  contrat  qui  a été  souscrit  par  les  par- 
ties , les  assureurs  sont  affranchis  de  toutes  ava- 
ries, il  en  résulte  que  le  sieur  Sonsino  demeure 
contre  eux  sans  droit  comme  sans  action.  » 

La  décision  de  la  première  question  nous  paraît 
parfaitement  conforme  aux  principes. 

L’échouement  et  le  naufrage,  réstiltats  immé- 
diats de  la  tempête  , de  même  que  l’échouement 
volontaire,  fait  pour  se  soustraire  à l’ennemi,  ou 
pour  sauver  la  cargaison,  produisent  des  domma- 
ge? également  à la  charge  des  assureurs;  mais  de 
i’é'chouement  volontaire  pour  le  salut  commun, 
ue  naît  pas  la  même  action  que  du  naufrage  forcé 
par  la  tempête. 

L’article  du  Code  que  nous  examinons  déter- 
mine, d’une  manière  limitative,  les  divers  cas  qui 
donnent  naissance  à l’action  en  délaissement  ; 

Si  parmi  ces  divers  cas  se  trouvent  énoncés  le 
naufrage  et  l’échouement  avec  bris  , le  législateur 
n’a  pu  entendre  cerf  accidens  que  comme  résultats 
immédiats  des  fortunes  de  mer  et  non  pas  comme 
provenant  de  la  seule  volonté  des  hommes. 

Si  la  loi  n’a  pas  fait  de  l’échouement  volon- 
taire une  exception  à la  disposition  qui  régie 
les  divers  cas  où  il  y a lieu  au  délaissement , c’est 
qu’il  est  implicitement  compris  dans  les  dispo- 
sitions qui  règlent  les  intérêts  divers  dans  les  évé- 
nemens  qui  ont  lieu  en  vue  du  salut  commun  et 
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qui  donnent  lieu  à un  réglement  d’avaries  grosses , 
à une  répartition  du  dommage  souffert , entre  les  ' ; 
intéressés , qui  ont  profité  de  l’opération  faite  pour  ‘ 
le  salut  commun.  L’espèce  dont  nous  nous  occu- 
pons n’était  pas,  non  plus,  prévue  par  l’ordon-  > 
nance,  mais  la  jurisprudence  avait  suppléé  à son  si-* 
lence,  ainsi  que  nous  l’enseigne  Emérigon  (i):'«Il 
arrive  quelquefois,  dit  cet  auteur,  que  pour  se  dé-  , 
rober  à l’ennemi,  ou  pour  éviter  un  naufrage  ab- 
solu , on  fait  échouer  le  navire  dans  l’endroit  qui 
parait  le  moins  dangereux.  Le  dommage  souffert , 
à ce  sujet,  est  avarie  grosse , puisqu’il  a eu  pour 
objet  le  salut  commun.  » L 

Nous  adopterions  de  même  la  décision  du  tribu-  ' 
nal  de  Marseille  , s’il  s’agièsait  du  délaissement  du 
corps  du  navire.  Les  assurés  ne  produisant  pas  la 

f>reuve  que  l’innavigabilité  avait  été  déclarée  par 
e juge  ou  le  magistrat  du  lieu,  la  présomption 
était  que  le  navire,  ayant  été  échoué,  avec  soin, 
dans  un  lieu  convenable  et  choisi;  ayant  été  sub- 
mergé , avec  précaution  et  avec  le  moins  de  'dom- 
mage possible,  avait  dû  être  relevé  ultérieure- 
ment, réparé  et  mis  en  état  de  navigation.  Le  dé- 
laissement du  corps  n’eût  point  été  admissible,  au 
moins  en  l’éta1{y  à cause  de  ce  défaut  de  justifica- 
tion. ' 

La  disposition  de  la  loi,  quant  aux  marchandises 
qui  se  trouvent  dans  un  navire  déclaré  innavigable, 
est  qu’il  n’y  a lieu  au  délaissement,  que  lorsque, 
dans  un  délai  fixé , elles  ne  peuvent  être  portées  au 
lieu  de  destination,  par  un  nouveau  navire  subs-  \ 
titué  au  premier.  - _ 


(i)  Tom.  I , pag.  4o8. 
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Il  était  bien  impossible , dans  l’hypothèse , de 

faire  parvenir  les  marchandises  assurées  au  lieu  de 
« destination , puisque , par  fait  des  fortunes  de  mer, 
et,  dans  l’état  de  dégradation  où  elles  se  trouvaient, 
il  avait  été  impossible  de  reconnaître  les  marchan- 
dises de  chaque  chargeur , et  qu’il  avait  fallu  les 
vendre  en  masse*,  partie  à Navarin 'et  partie  à 
Smyrne,  pour  en  répartir  le  produit,  au  marc  le 
V franc,  à cnaque  chargeur. 

La  loi  n’a, pas  spécialement  prévu  le  cas  que 
nous  examinons , mais  c’était  au  magistrat  à sup- 
pléer à son  silence,  en  se  conformant  à son  esprit. 

Qu’entend  la  loi , en  autorisant  le  délaissement 
de  la  marchandise,  lorsqu’elle • ne  peut  être  re- 
chargée dans  le  délai  qu’elle  fixe,  pour  être  trans- 
portée à sa  destination  ? Que  l’assuré  ne  soit  pas 
privé  trop  long-temps  de  sa  marchandise  ; elle  re- 
, 'garde  cette  privation  comme  équivalantà  la  perte; 
elle  établit  la  présomption  légale  de  la  perte  , 
comme  elle  l’a  fait  dans  d’autres  cas,  bien  qu’il 
soit  possible,  que  la  marchandise  soit  saine  et  en 
bon  état,  et,  qu’il  n’y  ait,  en  réalité,  qu’une  pri- 
vation momentanée.  ' /' 

Dans  l’hypothèse , la  marchandise  était  dans  un 
état  notoire  et  complet  de  dégradation  ; elle  ne 
pouvait  être  distinguée  des  autres  marchandises  de 
même  espèce,  égalemênt  dégradées;  enfin,  elle 
ne  pouvait  être  transportée  au  lieu  de  destination , 
pour  être  livrée  à son  ‘ propriétaire.  Dès-lors , ce 
propriétaire  était  dépouillé  du  domaine  de  'Sa 
J chose,  comme  si  elle  avait  péri  entièrement  et  il 
nWait  plus  qu’un  droit  à la  répartition  du  produit 
de  la  venté. 

Nous  ne  pouvons  expliquer  comment  ce  cas 
- n’a  pa;j  paru  plus  grave  au,  juge  que  la  privatiop 
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de  la  marchandise  pendant  le  délai  fixé^  par  .la  loi, 
et  ce  n’est  pas  seulement  à l’aide  des  simples  lu- 
mières de  la  raispn,  que  nous  condamnons  cette 
seconde  décision,  mais  aussi  en  nous  fondant  sur 
les  termes  mêmes  de  la  loi. 

Nous  pensons  que  la  marchandise  du  sieur  Son- 
sino,  originairement  chargée  sur  un  navire  de- 
venu innavigable  par  un  tait  certain  et  constaté 
en  justice,  n’ayant  pu  être  rechargée  sur  un  autre 
navire,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  pour. lui  être 
cbnsignée  au  lieu  de  la  destination , ce  recharge- 
ment et  cette  consignation  étant  impossibles,  la  de- 
mande en  délaissement  devait  être  admise , sous  ce 
rapport.  ' > 

Sur  la  troisième  question  nous  ne  pouvons  par- 
tager l’opinion  du  tribiinal  de  Marseille , ni  dans 
les  principes  qu’il  établit , ni  dans  l’application  qu’il 
. en  fait  à la  cause. 

Le  tribunal  déclare  que  les  principes  de  droit. ^ 
relatifs  à la  matière attestent  que  Von  entend  par 
perte  entière  ou  presque  entière  , d’après  l’ancienne 
jurisprudence , et  par  perte  ou  détérioration  qux 
trois  quarts^  d’après  la  nouvelle  loi,  la  perte  majï- 
BiEELE , arrivée  à la  marchandise,  et  abstraction 
faite  du  prix  des  frais  faits  poi^r  le  recouvrement. 

Ces  principes , dit-il,  se  trouvent  développés  dans 
le  nouveau  commentaire  sur  Pothier , etc.... 

Ëstrangin  a -publié,  en  i8io,  le  Traité  du  con- 
trat d’assurance  de  Pothier,  avec  des  notes  et  un 
supplément,  . 

Cet  auteur  estimable  a traité  cette  matière  diffi- 
cile avec  ün  vrai  talent;  il  nous  arrive  rarement  de 
ne  pas  partager  son  opinon;  nous  nous  voyons'  ici 
obligés  de  la  discuter  et  de  la  combattre. 

Il  établit,  sur  la  question  que  nous  examinons,. 
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qu’on  ne  doit  pas  adopter  aveuglément  les  opinions 
contraires  de 'Valin  et  Pothier,  d’une  part , qui  ad- 
mettent le  oelaissement , lorsque  la  perte  ou  le 
dommage  de  l’objet  assuré  dépasse  5p  p.  loo , et 
d’autre  part  d’Emerigon,  qui  exige,  suivant  la  lettre 
de  l’ordonnance,  la  perte  entière.  Il  penset  per- 
sonnellement , que  le  délaissement  doit  être  admis, 
lorsque , par  la  détérioration>  l’objet  assuré  a cessé _ 
de  demeurer  dans  son  essence.  11  ne  peut  conce- 
voir que  le  judicieux  Emerigon  ait  soutenu  (i), 
qu’il  n’y  a pas  perte  entière  sur  un  chargement  de 
blé , lorsqu’il  existe  encore,  rnais  qu’il  est  entière- 
ment pourri  ; ce  qui  établit  Émerigon^en  contra- 
diction avec  lui-même , en  ce  qu’il  avait  dit,  peu 
auparavant,  qu’une  chose  est  perdue,  quand  elle 
cesse  d’être  en  son  essence. 

, Il  fixe  enfin  la  détérioration  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  perte  entière,  quand  il  ne  rçste  plus 

' de  l’objet  assuré  qu’une  valeur  de  5 à 6 p.  loo^ 
qui,  ne  représentant  plus  que  les  intérêts  ou  les 
fruits  de  la  chose  pendant  l’année,  peuvent  être 
considérés  comme  n’altérant  pas  la  perte  entière 
du  capital. 

L’interprétation  de  ce  qu’entendait  l’ordonnance 
par  les  mots  perte  entière  des  effets  assurés la 
difficulté  sur  la  distinction  du  sens  littéral  et  du 
sens  intentionnel  de  ces  mots  de  l’article  46  de  l’orr 
donnance , la  fixation  , enfin  , de  la  quotité  de 
perte  qui  doit  exister  pour  constituer  la  perte  en- 
tière; ne  peuvent  plus , aujourd’hui , exciter  des 
contradictions  ; le  Code , par  le  présent  article  , 

f 


(i)  Tom.  I ,,pag.  284. 
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■ détermine  cette  quotité  à la  détérioratÿjn  ou  perte 
des  trois  quarts. 

Mais  toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  levées,  à 
l’aide  de  cette  base  simple. 

Comment  et  de  quelle  manière  doit  exister  la 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  pour  cons- 
tituer la  perte  entière  dans  l’esprit  de  l’ordonnance 
et  du  Code!  ' } 

Divers  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  et  des  arrêts  de  la  cour  royale  d’Aix,  cités  ' 
par  Estrangin  (i),  ont  établi  le  principe  ,•  que, 
pour  que  l’action  en  délaissement  soit  fondée  sur 
la  prétention  de  la  perte  entière,  il  fallait  qu’il  ré- 
sultât de  l’événement,  qui  produit  la  perte  ou  dé-  ' 
térioration  des  trois  quarts,  que  cette  perte  fut 
matérielle  et  corporelle  dans,  l’objet  assuré , et  qu’il 
ne  faut  avoir  aucun  égard  aux  frais  quelconques 
qui  en  sont  la  suite,  même  de  sauvetage,  pour  for- 
mer et  constituer  cette  perte  des  trois  quarts;  en- 
sorte  que,  si,  par  l’effet  d’un  échouement  simple,  , . 
la  marchandise  éprouve  une  détérioration  de  70  pj 
100, et  que  pour  procéder  au  sauvetage, la  dépense 
inévitable  soit  de  10  p.  100,  il  ne  faudra  pas  dire,* 
il  y a perte  ou  détérioration' de  80  p.  100  et  par 
conséquent  de  plus  des  trois  quarts , d’où  résulte 
l’action  en  délaissement,  mais  il  faudra  dire,  il  y a ' 
deux  avaries  simples,  l’une  de  70  p.  100,  et  l’autre 
de  10  p.  100;  ni  l’une  ni  l’autre  n’ont  le  caractère 
de  perte  entière;  il  n’y, a donc  pas  lieu  à l’action  en 
délaissement,  mais  seulement  à l’action  en  avaries;' 
et  si  l’assurance  est  faite  avec  la  clause /ra«c  dava- 
_rie^  l’assuré  n’a  i^n  à réclamer,  > 


(i)  Pages  419  et  suivantes. 
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C’est  contre  cette  conséquence  cruelle  que  nous 
nous  élevons  ; le  système  qui  lui  sert  de  base  nous, 
semble  évidemment  contraire  aux  principes  de  la 
matière,  au  texte  de  l’ordonnance,  et  plus  parti- 
culièrement aux  dispositions  du  présent  article.- 

Estrangin  seul  a établi  ce  système,  textuelle-, 

- ment  rapporté  dans  le  jugement  ci-deSsus  transcrit; 
et  l’on  voit  qu’il  a été  entraîné  par  la  nouvelle  ju- 
risprudence qui  venait  d’être  établie  par  les  juge- 
mens  rendus  avant  la  publication  du  Code,  ou  sur 
des  assurances  faites  antérieurement  et  sous, l’em- 
pire da  l’ordonnance. 

Dans  ses  notes  sur  Pothier,  il  avait  énoncé  luie 
opinion  contraire. 

Voici,  en  effet,  comme  il  s’exprime,  page  i8o  : 

« L’ordonnance  ajoute  aux  cas  énoncés  celui  de  la 
perte  entière  effective,  que  le  Code,  article  36g, 
a fixé  à la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts , 
de  quelque  événement  que  cette»perte  procède.  Il 
serait,  en  effet,  contré  toute  raison  qu’on  n’accor- 
dât pas'à  la  réalité  de  la  perte  le  même  effet  qu’on  ' 
attache  à des  événemens  qui  n’en  sont, 'en  quelque 
Sbrte,  que  la  présomption.  » 

Nous  conviendrons  que  l’ordonnance,  comme 
le  Code,  dans  la  disposition  qui  autorise  le  délais- 
sement, s’exprime  en  termes  limitatifs  que  cette 
disposition  est  de  droit  étroit;  qu’elle  ne  pieut  être 
étendue  à des  cas  non  prévus. 

Mais  que  veut  le  législateur?  Que  le  délaisse- 
ment ne  puisse  avoir  lieu  que  par  la  perte  entière 
ou  présumée  telle  ; il  veut  borner  l’autorité  du 
juge  pour  la  présomption  légale,  et  l’ordonnance, 
comme  le  Code,  ne  permettent  l’établissement  de 
cette  présomption  légale  que  pour  les  cas  de  prise, 
naufrage,  échouement  avec  bris,  innavigabilité  par 
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fortune  de  mer,  ou  arrôt  d’une  puissance  étran- 
père  et  même  du  gouvernement  après  le  voyage 
commencé. 

Quant  à là  perte  entière,  l’ordonnance  jse  bor-  , 
nait  à en  énoncer  le  cas,  ce  qui  avait  fait  naître  la 
difficulté  de  savoir  à quels  signes  il  fallait  recon-  . 
naître  la  perte  entière  ; s’il  suffisait  d’une  ^erte  qui 
excédât  la  moitié  de  la  valeur,  ou  s’il  fallait  qu’elle 
fût  tellement  absolue,  qu’il  ne  restât  pas  trace  de 
l'objet  assuré. 

A part  la  difficulté  de  cette  fixation , personne 
ne  peut  nier  le  principe,  que  l’événement  de  la 
perte  entière  étaolit  plus  positivement  et  plus  di-  _ 
recteraent  que  'tout  autre  cas  l’action  en  délaisse- 
ment, puisque  tous  les  autres  cas  ne  l’établissent 
que  par  la  présomption  légale  de  l’existence  de  la 
perte.  ^ . 

Ce  que  l’ordonnance  avait  négligé  de  faire,  le 
Code  l’a  fait.  Comment  peut-il  donc  rester  quelque 
difficulté  à cet  égard  ? 

La  perte  entière  est  le  cas  le  plus  certain,  le  plus 
‘évident,  le  plus  légitime,  le  seul  même  qui  donne 
ouverture  au  délaissement,  puisque  tous  les  autres 
ne  produisent  cet  effet  qu’à  l’aide  de  la  présomp- 
tion légale  dé  la  perte  entière. 

A quels  signes  certains  peut-on  reconnaître  la 
perte  entière?  Voilà  toute  la  question. 

Les  auteurs  du  Code  ont  voulu  faire  cesser  toute 
dispute  par  ces  expressions  formelles  : en  cas  de 
perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  dé-  - 

TéaiORATION  ou  LA  PERTE  VA  AU  MOINS  AUX  TROIS 
QUARTS.  ' - 

Ainsi  l’assuré  qui  éprouve  une  perte  entière  (ou 
une  perte  qui  va  au  moins  aux  trois  quartîf)  est 
fondé  dans  son  délaissement;  il  n’a  autre  chose  à 
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**  ^ 
faire  qu’à  justifier  que  l’objet  assuré  a éprouvé 

une  perte  ou  une  détérioration  au  moins  des  trois 
quarts. 

> Mais  si  la  détérioration  des  trois  quarts  existe, 
et  par  l’avarie  proprement  dite  et  par  les  frais  de 
sauvetage,  ou  par  un  surcroît  de  fret,  ou  de  toute 
autre  manière,  mais  toujours  par  fortune  de  mer, 
par  un  événement  immédiat  ou  par  ses  conséquen- 
ces, ou  par  celles  de  plusieurs  accidents  cumulés , 
qui  pourra  donc  le  priver  de  l’action  en  délaissement 
que  la  loi  lui  attribue?  ' ^ 

La  loi  exige-t-elle  autre  chose  que  la  perte  des 
trois  quarts  ? \ ' 

Distingue-t-elle  entre  la  cause  et  l’effet  qui  pro- 
duisent la  perte  des  trois  quarts? 

L’énonciation  est  générique  et  absolue  ; ainsi , 
dès  que  la  perte  des  trois  quarts  est  établie,  qu’elle 
procède  des  événemens  de  mer  ou  de  leurs  con- 
séquences, l’actiôn  en  délaissement  est  incontes- 
table, ubi  lex  non  distinguit^  neç^nos  dislinguere 
debemus. 

Ceux  qui  ont  imaginé  le  système  que  nous  com- 
• battons,  ont  mis  des  subtilités  à la  place  dès  règles 
immuables  de  la  justice.  Quelques-uns  même  sont 
allés  si  loin,  qu’ils  ont  fini  par  ne  plus  s’entendre, 
ou  du  moins  ils  ont  dénaturé  ^a  question. 

Ils  ont  paru  croire  que  l’action  en  délaissement 
. pour  la  perte  des  trois  quarts  était  une  extrême 
faveur  de  la  loi,  qui  avait  bien  voulu' ajouter  ce 
cas  de  délaissement  aux  autres  qui  précédent  et 
qui  constituent  des  sinistres  majeurs,  et  ils  en  ont 
conclu  qu’il  faut,  pour  que  l’assuré  soit  écouté  en 
justice,  qu’il  y arrive  avec  la  démonstration  qu’un 
événement  (quelconque,  autre  qu’un  sinistre  ma- 
jeur, a produit  par  lui  seul  la  perte  des  trois  quarts. 
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Il  faut  encore,  suivant  eux,  que  cette  perte  soit 
matérielle  et  corporelle.  L’assuré  ne  pourra  pas  réu- 
nir divers  acciclens,  diverses  natures  d’avarie.  Il 
faudra  séparer  le  dommage  matériel  des  frais  qui 
sont  la  conséquence  du  même  événement  qui  pro- 
duit le  dommage  et  les  frais , les  frais  même  de 
sauvetage,  sans  lesquels  tout  serait  perdu,  d’une 
manière  absolue  ; diviser  les  accidens , les  natures 
d’avarie,  et,  à moins  d’un  événement  unique  éta- 
blissant la  perte  corporelle  des  trois  quarts , l’as- 
suré n’aura  que  l’action  en  avarie. 

Tout,  jusqu’à  la  position  de  la  question,  nous 
semble  faux  dans  cette  manière  de  raisonner. 

Est-ce  le  sinistre  majeur  qui  fait  naître  l’action 
en  délaissement?  Non;  c’est  la  perte  entière  que  la 
loi  tient  pour  légalement  constatée  par  l’un  des  si- 
nistres majeurs  qu’elle  désigne,  en  leur  attribuant 
la  présomption  légale  de  perte  entière. 

.•  Âinsi,  ce  n’est'pas'  à la  perte  entière  réelle  que 
le  législateur  concède  des  faveurs , mais  bien  aux 
sinistres  majeurs , qui , par  leur  seule  existence  et 
sans  examen , constituent  légalement  la  perte  en- 
tière. 

Ainsi , n’attaquez  pas  le  cas  prévu  de  perte  en- 
tière comme  un  acte  de  faveur  accordé  par  grâce 
à la  suite  des  autres  cas  prévus;  regardez-le,  au 
contraire,  comme  le  plus  important,  comme  le 
seul  qui  ait  occupé  la  pensée  du  législateur  dans 
tous  les  cas  prévus. 

Or,  la  perte  entière  comment  existe-t-elle? 

Lorsque  l’objet  assuré  est  réduit  au  quart  de  sa 
valeur. 

Qu’importe  à l’assuré  que  cette  destruction  de 
l’objet  assuré  soit  corporelle  ou  accessoire,  l’effet 
immédiat  d’un  événement  de  mer  ou  le  résultat 
3.  3a 
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d’éveneraens  successifs  ? Il  ue  reste  que  le  quart  de 
l’objet  assuré  : l’action  en  délaissement  est  donc 
ouverte. 

• Quelles  absurdes  conséquences  découleraient 
des  principes  contraires  ? 

Un  navire  subit  une  tempête , ou  fait  jet  à la 
mer , la  marchandise  éprouve  des  avaries  corpo- 
relles s’élevant  à 6o  pour  o;o  , l’avarie  grosse  sera 
de  l\o  pour  o;o.  ■ 

Il  ne  reste  à l’assuré  que  ce  qu’il  paie  en  moins 
sur  une  marchandise  qui  ne  contribue  plus  que 
pour  ce  qu’elle  vaut.  L’assurance  est  faite  franc 
d’avarie  \ les  assureurs  diront  froidement  à l’assuré: 
nous  ne  vous  devons  rien , V action  en  délaissement 
ne  peut  vous  être  accordée  parce  que . la  perte 
corporelle  n’est  que  de  6o  pour  o/o  , l'action  en 
avarie  vous  est  interdite  par  la  police. 

Des  avaries  successives  et  des  frais  à la  charge 
de  la  marchandise  auront  eu  lieu  à des  époques 
différentes,  leur  réunion  par  dix,  quinze,  vingt 
pour  cent , plus  ou  moins , aura  produit  une 
perte  de  90  pour  o;o.  On  pourra  se  borner  à dire 
à l’assuré,  vous  ne  présentez  pas  un  événement 
Ionique  qui  produise  isolément  une  perte  corpo- 
relle des  trois  quarts,  vous  n’avez  pas  l’action 
gn  délaissement,  et  si  l’action  en  avarie  vous  est  in- 
terdite par  la  police , vous  n’aurez  rien  à prétendre. 

Mais  à quoi  bon  insister?  quand  la  loi  est  claire 
et  précise,  il  faut  l’exécuter.  S’il  y a perte  entière 
l’action  en  délaissement  est  ouverte;  il  y a perte 
entière  toutes  les  fois  que  l’objet  assuré  éprouve, 
par  fortune  de  mer,  une  perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts , que  cette  perte  soit  immédiate 
ou  procède  d’événemens  successif,  qu’elle  soit 
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tnénie  composée  d’acçessoires  qui  en  seraient  la  ■ 
conséquence. 

' On  peut  nous  opposer  que  dans  les  exemples 
que  nous  proposons  , nous  supposons  • des  assu- 
rances faites  avec  la  clause franc  à’xiuarie  et  qu’ainsî 
l’infortune  de  l’assuré  procède  moins  des  événemens 
de  mer  que  de  la  condition  à laquelle  il  a sous- 
crit, puisque  si  l’assurance  n’était  pas  franc  d’a- 
varie il  serait  indemnisé  par  l’action  en  avarie. 

Nous  n’avons  supposé  la  clause  franc  d’avarie 
que  pour  rendre  plus  intéressante  la  position  de 
l’assuré  : mais  que  cette  circonstance  existe  ou 
non  f cela  ne  change  rien  aux  principes  et  n’at- 
ténue nullement  la  force  des  moyens  que  nous 
avons  fait  valoir  pour  décider  que  l’action  en  dé- 
laissement est  fondée  quand  il  y a perte  des  trois  ' 
quarts  par  fortune  de  mer , de  quelque  manière 
qu’elle  soit  établie.  Nous  pensons  seulement  que 
l’action  en  délaissement  par  l’assuré  qui  a adopté 
la  clause  franc  d’avarie  , est  beaucoup  plus  favo- 
rable que  celle  de  l’assuré  qui  n’est  pas  dans  ce 
cas. 

’ Nous  ajouterons  que  l’assuré  , sous  la  clause 
franc  d’avarie , lorsqu’il  éprouve  , par  fortune  de 
mer,  une  perte  des  trois  quarts,  n’a  pas  moins,  ou- 
tre le  droit  que  nous  lui  reconnaissons  de  se  faire 
payer  par  l’action  en  délaissement,  celui  d’exercer 
l’action  en  avarie  interdite  par  la  police  ; car,  la  perte 
entière  étant  un  des  cas  qui  donnent  ouverture 
au  délaissement , l’assuré  peut  , aux  termes  de 
l’article  409 , et  malgré  le  pacte  conventionnel , 
suivre  l’action  en  avarie  au  lieu  de  celle  en  dé- 
r laissement,  parce  que  , dans  ce  cas , cet  article  lui 
donne  l’option  entre  ces  deux  actions. 

Nous  ne  pensons  pas  que  , lorsque  la  détério- 

3a.  ' 
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ration  ou  la  perte  ne  s’élève  qu’à  74  pour  0/0 
l’assuré  puisse  être  admis  à l’action  en  délaisse^ 
ment,  parce  que  les  frais  qu’il  aurait  faits  , pour 
établir^sa  demande  , feraient  élever  la  perte  à 
75  oU;76  >pour  0/0,  , 

Nous  pensons  aussi  qu’il  ne  faudrait  pas  pren- 
dre en  considération  , les  frais  et  dépenses  vo- 
lontairement faits  après  les  événemens  de  mer, 
et , par  exemple , si  l’assuré  faisait  transporter  ,sa 
marchandise  par  des  irouliers  et  sans  nécessité , 
pour.arriver.au  taux  de  7$  pour  0/0.  ..... 

. Nous  nous  fondons , sur  l’article  4o8  ci-après 
qui  dispose  que  l’ayarie  n’est  pas  eidgible.  quand 
elle  n’exçède  pas  un  pour  cent.  i 

Nous  établirons  , lorsque  nous  serons  à cet  ar- 
ticle , que  l’avarie  d’un  pour  cent  doit  être  pré- 
existante à, la  demande  qui  doit  en  être  faite  , et 
qu’il  n’est  pas  permis  à un  assuré  de  faire  des 
trais  de  réglement  d’avarie,  de  manière  à les  porter 
à un  et  quart  pour  cent  lorsqu’elle  n’est  en  réa- 
lité que  de  trois  quarts  pourcent.  , ,, 

Par  analogie  on  doit  dire  que  la  perte  bu  dé- 
térioration qui  ne  s’élevait  qu’à  74  pour  0/0,  avant 
la  demande,  ne  devient  pas  une  perte  des  trois 

3uarts,  parce  qu’il  plaît  à l’assuré  de  faire  des  frais 
e demande  et  de  poursuite  qui  excèdent  un  pour 
cent.  - I , ■ .1 

ÿfous  bornons  là  toutes  nos  exceptions  ; et  toute 
dépense  légitime' quelconque,  antérieure  à la  der 
mande  et  poursuite  judiciaire , même  les  frais 
de  justice  du  magistrat  sur  les  lieux,  qui  sont 
une  conséquence  nécessaire  des  événemens  de  mer, 
doivent  entrer  dans  la  composition  du  compte 
duquel  doit  résulter  s’il  y a,  ou  non,,  perte  des 
trois  quarts.  , . - ^ 
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Nous  ne  prévoyons  dans  la  question  que  nous  ' 
examinons  sur  la  perte  des  trois  quarts  qu’une 
seule  difficulté  grave  et  qui  mérite  un  examen 
sérieux. 

Dans  les  événemens  variables  du. commerce  ^ 
les  marchandises  peuvertt  éprouver  de  grandes 
variations  dans  leur  prix.  Ces  variations  se  vé- 
rifient surtout  snr  les  grains  , à raison  de  l’abon- 
dance ou  de  la  disette. 

Un  négociant  a fait  charger  du  blé  pour  une 
somme  de  ao,ooo  francs,  et  les  a fait  assurer  pour 
cette  somme,  prix  de  l’achat  ou  montant  de  l’es- 
timation. Le  navire  qui  les  porte  arrive  à sa  des- 
tination avec  une  avarie  de  5o  pour  o;o  au  mo- 
ment où  le  cours  des  blés  a baissé‘dé  5o  pour  o/o. 

L’assuré  pourra-t-il  dire  à ses  assureurs , mes 
blés  éprouvent  un  dommage  qui  réduit  leur  valeur 
à 5,000  francs,  ils  valaient  20,000  francs , j’éprouve 
une  perte  de  1 5]ooo  francs  , par  conséquent  des 
trois  quarts  , je  fais  délaissement  de  mon  blé  ? ’ 

Nous  ne  le  pensons  point  ; l’assureur  répon- 
drait , avec  raison , je  n’ai  point  garanti  le  succès 
de  votre  spéculation  , je  n’ai  rien -à  voir  au  pror 
fit  ou  à la  perte  de  votre  opération.  — r II  est  inu- 
tile^ de  savoir  ce  que  coûtent  les  blés.  ■—  .11  suffit 
de  savoir  que  s’ils  étaient  arrivés  sains , ils  au- 
raient valu  10,000  francs  que dans  l’état  où  ils 
se  trouvent,  ils  n’en  valent  plus  que  5,ooo>  .ce  ^ 
qui  présente  une  détérioration  ou  perte  de  5o 
p.  100.  que  je  dois  vous  payer.,  à titre  d’avarie  ; 
naais  vous  ne  pouvez  pas  faire  délaissement parr 
ce  que  5,ooo  fr,  de  dommages  sur  20,000  fr^  as- 
surés ne  présentent  qu’une  avarie  de  a5  p.  100, 
et  que  vous  , ne  seriez  fondé  à délaisser , qu’autauÉt 


<> 
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3ue  vous  éprouveriez  une  perte  ou  détérioration 
es  trois  quarts. 

On  voit  que  l’hypothèse  que  nous  proposons 
ne  saurait  être  confondue  avec  les  subtiles  distinc- 
tions de  V avarie  corporelle  et  de  V avarie  accessoire. 

Nous  pensons,  toutefois,  qu’il  n’en  serait  pas  de 
même  si  le  navire  chargé  de  blés  éprouvait  en 
cours  de  voyage  une  tempête  qui,  détériorant  la 
cargaison  et  le  navire , aurait  nécessité  sa  relâche 
dans  un  port  de  la  route,  pour  réparer  le  navire  et 
la  cargaison. 

S’il  arrivait  alors  qu’il  fût  constaté  légalement 
que  les  blés  n’auraient  pu  être  rechargés  sans  être 
exposés  à une  perte  totale  ; si  le  magistrat  du  lieu 
en  avait  ordonné  la  vente,  d’urgence,  pour  préve- 
nir un  plus  grand  dommage,  et  que  le  produit  ne 
s’élevât,  tous  frais  déduits,  qu’à  5,ooô  francs,  nous 
pensons  qu’alors  il  y aurait  réellement  perte  de 
1 5,000  francs  ou  des  trois  quarts,  et  que  l’action 
^ en  délaissement  devrait  être  admise. 

Elle  devrait  l’être,  parce'qu’il  serait  inutile  de 
savoir  quel  eût  été  le  sort  des  blés,  s’ils  étaient  ar- 
rivés à leur  destination  ; le  bénéfice  ou  la  perte  qui 
auraient  pu  se  réaliser  sont  étrangers  aux  assu- 
reurs. Le  fait  constant  est  que , par  les  événemens 
et  fortune  de  mer,  légalem^t  constatés,  l’assuré  a 
vU  réduire  à 5,ooo  francs  son  capital  de  20,000 
francs;  ü y a donc  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts.  ' 

D’après  lés  principes  que  nous  venons  d’expo- 
ser, le  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  sur  la 
troisième  question  (/a  perte  entière)  nous  paraît 
injuste  et  mal  fondé. 

La  perte  ou  le  dommage  excédait  évidemment 
les  troi^  quarts,  puisque  l’assuré  n’avait,  à la  place 
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de  sa  marchandise,  qüe  seize  et  demi  pour  cent  de 
sa  valeur  ; et  dans  les  circonstances  ou  cette  perte 
énorme  s’est  réalisée  par  des  événemensde  mer,  leur  ^ 
suite  et  leur  conséquence  ; c’est  une  dérision  de 
prétendre  distinguer  les  frais  de  sauvetage  et  de 
vente  de  l’avarie  coj'porelley  qui  avaient  une  même 
source  et  qu’il  était  impossible  d’éviter,  à moins  de 
vouloir  tout  perdre.  , 

La  circonstance  que  les  marchandises  n’étaient 
plus  reconnaissables,  par  défaut  de  marques  et 
d’enveloppes,  la  nécessité  de  tout  vendre,  pour 
établir  une  répartition  entre  les  intéressés,  avaient 
le  caractère  le  plus  authentique  d’un  sinistre  ma- 
jeur, d’un  vrai  naufrage. 

S’il  est  vrai , comme  nous  l’avons  reconnu  sur 
la  première  question  , que  l’échouement  volontaire 
n’a  pas,  en  lui-même,  le  caractère  de  l’échonement 
forcé,  et  qu’il  ne  suffise  pas  à lui  seul,  indépen- 
damment de  toute  autre  circonstance , pour  dét^"- 
miner  l’action  en  délaissement,  parce  qu’il  ne 
constitue  pas  la  présomption  légale  de  la  perte  en- 
tière, il  n’est  pas  moins  vrai  qu’un  pareil  événe- 
ment est  assez  grave  pour  produire  la  réalité  d’une' 
perte  excédant  les  trois  quarts.  Alors  il  ne  s’agit 
plus  que  d’examiner  si  cette  perte  existe  ou  non 
dans  la  quotité  fixée  par  la  loi.  Elle  existe , sans  le 
moindre  doute , quand , à l’avarie  corporelle  de  5o 
pour  loo,  on  peut  et  on  doit  joindre  les  frais  de 
sauvetage  et  de  vente,  s’élevant  à 34  pour  loo, 
lors  surtout  que  ces  frais  étaient  inévitables  et  ont 
été  faits  dans  l’intérét  de  la  chose. 

Le  tribunal  convient  lul-méme , comnie  nous  l’a-, 
vons  fait  observer  plus  haut , d’après  Emérigon , 
que  l’échouanent  volontaire  pouvait  donner  lieu  k' 
un  réglement  d’avarie  grosse.  ^ 


J 
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Le  capitaine  Constanti  avait  droit,  sans  le  moin- 
dre doute,  de  se  faire  payer,  soit  la  perte  entière, 
soit  les  réparations  à faire  à son  navire  sacrifié  pour 
sauver  la  cargaison. 

Les  débris  ou  produit  des  marchandises  du  sieur 
Sonsino,  qui  ne  s’élevaient  qu’à  i6  et  demi  pour 
loo,  étaient  donc  encore  débiteurs  d’une  contri- 
bution qui  pouvait  réduire  ce  faible  résultat  et  le 
faire  arriver  à moins  de  lo  pour  loo.  Comment  ne 
pas  voir  dans  un  pareil  événement  et  dans  ses  ré- 
sultats une  perte  presque  absolue? 

Ce  jugement  hous  paraît  d’autant  plus  sévère  que 
les  juges  se  croyaient  dans  la  nécessité  de  refuser 
l’action  en  avarie,  dont  les  assureurs  étaient  affran- 
chis par  la  police;  ce  que  nous  ne  pensons  pas, 
comme  nous  l’avons  expliqué  plus  haut. 

Cette  sévérité  serait  peut-être,  dans  beaucoup  de 
cas,  un  moyen  d’équité  pour  empêcher  l’assuré  de 
s’avantager  en  recouvrant  sur  les  assureurs  les 
mauvais  effets  de  sa  spéculation. 

Il  peut  arriver,  dans  quelque  circonstance , que 
la  baisse  du  prix  des  marchandises.,  ou  même  leur 
évaluation  plus  qu’avantageuse  dans  la  police , 
ptiisse  porter  l’assuré  à préférer  l’action  en  délais- 
sement à celle  en  avarie , parce  que  cette  dernière 
action  ne  doit  procurer  à l’assuré  que  la  juste  in- 
demnité du  dommage  souffert , tandis  que  la  pre- 
mière le  sauve  des  conséquences  d’une  mauvaise 
spéculation. 

Ce  n’est  qu’à  regret  qu’en  pareil  cas  le  juge  se 
voit  forcé  d’admettre  l’action  en  délaissement;  mais 
lorsque  l’assurance  est  {aiXq,  franc  d’avarie,  et  que 
l’assuré  n’a  que  la  voie  di;  délaissement  pour  être  in- 
demnisé d’une  perte  résultant  notoirement  des  évé- 
nemens  de  mer  que  les  parties  ont  eu  en  vue  dans 
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le  contrat,  le  juge  doit  se  féliciter  de  trouver  dans 
les  dispositions  de  la  loi  les  moyens  de  protéger  sa 
fortune  et  d’éviter  sa  ruine. 

Comme  nous  l’avons  déjà  dit  à la  fin  de  la  sec- 
tion précédente  sur  \ innavigabilité , le  délaisse- 
ment, motivé  pour  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts,  peut  être  admis  pour  une  assurance  faite 
sur  corps  d’un  navire.  Nous  avons  rapporté  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  qui  l’a  ainsi  dé- 
cidé. 

L’assurance  est  l’acte  le  plus  utile  qu’on  ait  pu 
imaginer  pour  faire  fleurir  le  commerce  maritime; 
les  négocians  qui  s’y  livrent  méritent  toute  la  pro- 
tection de  la  justice, mais  les  armateurs  et  les  char- 
geurs ne  méritent  pas  moins  sa  sollicitude.  S’il  faut 
protéger  les  ouvriers,  sans  les  bras  desquels  ilp’y 
a plus  d’industrie,  il  faut  toute  protection  au  ma- 
nufacturier qui  les  fait  mpuvoir. 

Nous  avons  fait  observer,  à l’article  35  r , que  les 
événemens  résultant  d’un  commerce  de  contre- 
bande ne  sont  pas  à la  charge  de  l’assureur;  mais, 
dans  le  cas  où  l’assureur  s’est  chargé  de  ce  risque 
par  une  condition  de  la,  police  ou  par  l’ensemble 
de  ses  dispositions,  énonçant  suffisamment  que  le 
navire  assuré  devait  faire  un  commercé  interlope 
ou  de  contrebande,  cet  événement,  garanti  par 
l’assureur,  peut  donner  ouverture  à l’action  en  dé- 
laissement. Ce  n’est  ni  comme  prise  ni  comme  ar- 
rêt de  prime,  mais  comme  perte  entière  de  l’objet 
assuré. 

L’arrestation  du  navire  par  le  prince  ne  suffit 
pas  pour  ouvrir  l’action,  parce  qu’elle  ne  consti- 
tue ni  le  fait  de  prise  ni  l’arrêt  de  prime;  la  perte 
ne  résulte  alors  que  du  jugement  de  confiscation  ; 
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ce  n’est  donc  que  du  jour  de  ce  jugement  que  l’as- 
suré acquiert  le  droit  de  faire* le  délaissement. 

Nous  avons  parlé,  à l’article  35 1,  d’un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  9 mars 
1824  (O*  L’assurance  était  faite  de  sortie  de  Pa- 
ïenne à Taganrock,  dans  la  mer  Noire,  sur  facul- 
tés en  soufre.  Les  assureurs  n’avaient  pas  garanti 
les  risques  de  contrebande. 

, Le  navire , de  relâche  à Constantinople , fut  ar- 
rêté par  ordre  du  Grand-Seigneur,  comme  en  con- 
travention aux  défenses  par  lui  prononcées  de  faire 
traverser  cette  marchandise  sur  ses  domaines. 

L’assuré  voulut  en  vain  faire  considérer  cette  sé- 
questration comme  un  arrêt  de  prince:  le  tribunal 
le  débouta  de  sa  demande. 

Il  n^’entre  pas  dans  notre  plan  d’examiner  l’ef- 
fet des  conditions  dérogatoires  aux  règles  fixées 
par  le  Code , nous  croyons  cependant  devoir  dire 
un  mot  sur  une  stipulation  nouvelle  , qui  a été 
imaginée  par  les  compagnies  d’assurance  de  Paris 
et  qui  se  trouve  imprimée  dans  la  formule  adop- 
tée par  la  compagnie  d’assurances  générales  , art. 
8 des  conditions  imprimées  (2). 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  porte  : 

» Le  délaissement  ne  pourra  être  fait , pour  le 
» diargement , qiie  dans  le  cas  de  perte  ou  de  dé- 
» térioration  des  objets  assurés  , si  la  détérioration 
» ou  la  perte  excède  les  trois  quarts  de  leur  valeur». 

De  cette  clause  nouvelle  est  résultée  une  con- 


(1)  Journal  de  Jurisprudence  commerriale  et  maritime  de 
Marseille , tom.  5 , i**  part. , pag.  49. 

(2)  Nous  avons  donné  copie  de  ce  modèle  de  police  d'as- 
surance à l’articleSSa , pag.  16  du  présent  volume. 
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testation  devant  des  arbitres  nommés  à Marseille, 
où  l’assurance  avait  été  faite,  entre  le  sieur  Dé- 
layer assuré  et  les  compagnies  royale  d’assurance 
et  d’assurances  générales  de  Paris.  ' 

Le  sieur  Delayer  avait  fait  assurer  la  somme  de 
4a,4oo  francs  par  facultés  du  navire  commandé 
par  le  Capitaine  Machmoud^  ottoman  , de  sortie 
ae  Taganrock  à Constantinople  , avec  la  clause 
que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  navire  fait  naufrage  , il  est  abandonné  par. 

. l’équipage  et  néanmoins  on  procède  au  sauvetage. 

Sur  l’avis  de  ce  sinistre  , le  sieur  Delayer  fait 
délaissement  aux  compagnies  d’assurance  qui  re- 
fusent le  paiement. 

Le  a5  février  ifiaS  (i),  des  arbitres  nommés 
reconnaissent  j°  que  les  événemens  de  la  navi-  i 
gation  étaient  constitutifs  d’un  véritable  sinistre  ; 
a®  que  si  la  cause  devait  être  jugée  d’après  les  dis- 
positions de  l’article  36q  du  Code  de  commerce  , 
il  y aurait , incontestablement  lieu  au  délaisse- 
ment ; mais  attendu  l’exception  ]MX)posée  par  les 
compagnies  , motivée  sur  l’article  8 de  la  police , 
ils  décident  qu’il  n’est  pas  possible  de  se  livrer  à 
l’examen  de  cette  question  , avant  de  savoir  , 

' d’une  manière  positive , si  la  perte  ou  détérior 
ration  des  objets  assurés  excédait , ou  non , les  , 
trois  quarts  de  leur  valeur. 

En  conséquence  ils  se  bonient  à condamner 
provisoirement  les  compagnies  à payer  les  sommes 
assurées , sous  la  déduction  de  la  prime  et  encore 
sous  la  retenue  provisoire  de  cinq  pour  cent  de 


(i)  Joprnal  de  Jarispradénce  commerciale  et  raaritiiae  d* 
.llacseille,  tom.  4)  a*part.,  page  t8i.  , . ^ 
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franchise  d’avarie  stipulée  dans  la  police , sauf  à 
être  statué  sur  le  fonds,  après  plus  amples  ren- 
seignemens , et , en  outre , à la  charge  par  Dé- 
layer de  fournir  caution  solvable  pour  la  resti- 
tution , si  elle  devait  avoir  lieu. 

Ultérieurement  le  compte  de  sauvetage  arrive, 
il  en  résulte  que  le  produit  brut  est  de  i5,ooo  fr. 
qui  sont  réduits  par  les  frais  de  sauvetage  et  autres 
à 8,773  fr.  90  cent. 

I^a  contestation  s’engage  alors  sur  la  question 
de  savoir  si  les  compagnies  doivent  jouir  de  la 
franchise  de  cinq  pour  ^cent , qu’elles  avaient  re- 
tenues en  exécution  du  jugement  arbitral',  ce  qui 
dépendait  de  la  question  de  savoir,  si , d’après  cet 
état  de  choses,  le  délaissement  du  sieur  Delayer 
était  admissible  , ou  s’il  ne  lui  compétait  que 
l’action  d’avarie. 

I..es  parties  en  réfèrent  à deux  jurisconsultes 
MM.  Thomas  et  Emerigon , qui  se  trouvent  divisés 
d’opinion. 

L’un  des  arbitres  pense  que  le  délaissement  est 
inadmissible , il  établit  son  opinion  de  la  manière 
suivante  : 

» Les  parties  sont  convenues  que  le  délaisse- 
ment des  facultés  ne  pourrait  être  fait  que  dans 
dans  le  de  perte  ou  détérioration  des  objets 
assurés  , si  la  perte  ou  la  détérioration  excède  les  . 
» trois  quarts.  » 

» Cette  convention  doit  être  exécutée.  » 

» Dans  l’espèce  le  produit  brut  du  sauvetage 
excède  le  quart  des  facultés  assurées , le  délaisse- 
ment est  donc  inadmissible.  L’action  en  avarie 
étant  seule  ouverte,  les  compagnies  doivent  jouir 
de  la  franchise  d’avarie  stipulée  par  la  police.  » 

'»  Ij’intention  des  parties  n’est  pas  douteuse  : 
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elles  ont  entendu',  elles  ont  voulu  déroger  au 
droit  commun , en  limitant  la  faculté  d’abandon  v 
au  seul  cas  de. perte  ou  détérioration  des  objets 
assurés , jusques  à concurrence  des  trois  quarts.  » 
y>  Les  termes  qui  se  rencontrent  dans  la  police 
sont  parfaitement  concordans  avec  cette  intention, 
qui  est  exprimée  avec  la  plus  ^grande  précision.» 

par  perte  ou  ^détérioipation  des  ejfets  as- 
sqrés on  n’entend -pt  pu  ne  peut’ entepdre  que 
la  perte  ou  détérioration.r®^//e  et, matérielle  et  qui 
ont  atteint  les, objets  assurés  , au  moment  même 
de  Vévén^ementf  i 

» Si  donc  le  quart  ou  plus  du  quart  des  objets 
assurés  ont  ét,é^  sauvés,  comme  dans  l’espèce  la 
convention  jles  parties  prohibe  l’abandon  et  rie 
laisse  à l'assuré  que  l’action  d’avarie.  ^ , 

, » Cette  solution  est  juste  , nonobstant  que  le 
produit  net  de  ce  qui  a été  sauvé  soit  inférieur 
au  quart  des  objets  assurés  ; ca/^  le  produit 
est  supérieur  et  jamais  les  frais  et  dépenses  faits  j 
après  V événement  ri’ont  été  mis  en  lignédé  compte, 
pour  donner  ouverture  à l’action  d'abandon.  » 
L’autre  arbitre  a pensé  au  contraire  :-'j  ' 

» Que  , suivant  le  droit  OOmmun , l’abandon  est 
admissible  toutes  les  fois  qu’un -des  cas  de  sinistre 
majeur',  «Jétertniné  par  la  loi';  -^sient  à se  réaÜser  , 
n’importe  qu’il  y ait  ultérieurement  sauvetage,' et 
quelleque  soit  l’importance  de  étî  sauvetage  ; car,  là 
condition  une  fois  accomplie' no  4te  résout  jàibais, 
Conditio  semel  impleta  non  resolvitûr.  » 

»Que  , dans  l’hypothèse. actuelle,  la  police  ne  “■ 
dérogeait  nullement  auidroit  commun  , et  que  par 
suite  l’abandon  était  .ouvert . en  faveur  du  sieur 
Delayer.'»  - ; . inp  . ,.ru.\ 

iM.  Dessollers  père,  chargé  , de i. vider  le  partage:, 
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a adopté  ce  dernier  avis;  voici  les  moti&qui  ont 
déterminé  son  opinion. 

« Considérant,  qu’à  la  vérité  le  contrat  d’assu- 
rance est  susceptible,  comme  les  autres  contrats, 
de  toutes  les  conditions  dont  il  plaît  aux  parties 
de  convenir  /pourvu  qu’elles  ne  soient  contraires 
ni  à l’essence  du  contrat , ni  aux  bonnes  mœurs  ; 
que  les  assurés  et  les  assureurs  ont  la  liberté  d’y 
déroger  aux  dispotitions  de  la  loi , qui  ne  sont  ni 
impératives  ni  prohibitives  ; » 

« Qu’à  la  vérité , par  là  police  du  19  novembre 
1822,  le  sieur 'Delayer  et  la  compagnie  royale 
èt  générale  d’assurance  ont  borné  le  délaissement 
pour  les  facultés  , en  cas  de  perte  ou  détérioration 
des  objets  assurés , si  la  perte  ou'  détérioration 
excède  les  trois^  quarts  de  la  valeur  \ » 

K Mais  que  ne  s’étant  pas  expliqués  sur  ce  qu’ils 
entendaient  dire  par  la  perte  des  trois  quarts  des 
marchandises  assurées,  ils  s’en  sont  remis  à cet  j 
égard  , à la  disposition  de  la  loi  .ou  du  droit 
commun.  » 

« Qu’en  cette  matière , si  l’on  consulte  l’esprit  de 
la  loi,  ,1a  doctrineides.auteurs,  la -jurisprudence  et  ' 
la  pratique  journalière  des  affaires,  on  verra  qu’il 
faut  distinguer, /a /perte  légale^  qui  est  un  nom  de 
droit , nomenjuris,  de  la  perte  réelle qui  est  k pri- 
vation .absolue  de-  la  chose.  » . : 

« Que  l’uu!  et  l’autre  autorisent  également  l’a-s 
bandon  des  .objets  assurés.» 

‘ « Que,  dans  les  sinistres  majeurs,  qui  sont  la 
prise,  le  naufrage,  l’échouement  avec  bris,rinnavi- 
gabihté  par  fortune  de  mer, et  l’arrêt,  il  y a tou- 
jours perte  légale , quoiqu’il  n’y  ait  pas  toujours 
perte  icelle  et  absolue  nfàe  cependant  ces  sinistres 
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nue  fois  consommés  donnent  toujours  lieu  au  dé- 
laissement , que  la  perte  ait  été  réelle  et  absolue  ou 
simplement  légale. 

ic  Qu’ainsi  la  prise  est  un  motif  d’abandon  quoi- 
que souvent  elle  ne  soit  pas  accompagnée  de,  la 
perte  réelle  et  absolue.,  comme  lorsque  l’équipage  se 
reprend , ou  qu’il  y a recousse , dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ou  que  le  capteur  la  relâche,  ou 
qu’elle  est  rachetée.» 

« Qu’ainsi  le  bris  lou  le  naufrage  sont  des  mo- 
tifs d’abandon , quoique  la  perte  ne  soit  pas  tou- 
jours réelle  et  absolue comme  quand  on  retire,  } 
après  le  naufrage,  des  débris  du  navire  et  des  par- 
ties de  marchandises,  le  sauvetage  n’étant  considéré 
que  comme  un  accident  postérieur  et  particulier 
auquel  la  loi  ne  s’arrête  pas.» 

« Qu’ainsi  l’innavigabilité  par  fortune- de  mer 
et  l’arrêt  sont  des  motifs  d’abandon  des  facultés , 
si,  dans  les  délais  fixés  par  l’article  387  du  Code, 
l’arrêt  ne  cesse,  où  si  l’on  n’a  pas  trouvé  de  na- 
vire pour  les  y recharger,. quoique,  dans  ces  deux 
cas^,  la  perte  soit  purement  légale  et  non  réelle  et 
absolue,  puisque  les  marchandises  arrêtées  peuvent 
être  relâchées  plus  tard , et  celles  du  navire  déclaré 
innavigable  peuvent,  plus  tard,  être  rechargées 
sur  un  autre.  » 

a Que  hors-des  cas  de  sinistres  majeurs,  la  perte 
doit  être  réelle  et  absolue,  pour  donner  liéu  à l’a- 
bandon. » 

« Qu’on  trouve  sur  ce  point  important  de  notre 
législation  maritime , une  dicussion  lumineuse , 
dans  le  traité  des  assurances , tome  a , page  179  et 
i8i , où  les  vrais  principes  et  la  saine  doctrine  sont  ' 
dans  tout  leur  jour.  » < 

« Que,  dans  l’espèce,  il  y a bris  et  naufrage  avec 
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submersion  ; que  le  naufrage , tel  que  la  loi  le  dé- 
finit, a été  complet;  que,  dès  l’instant  de  son  ac- 
complissement, la  perte  des  facultés  assurés,  même 
de  celles  retirées  du  nîjufrage  postérieurement,  a 
été  opérée,  suivant  le  langage  du  contrat  d’assu- 
rance; que,  dès  cet  instant,  l’action  d’abandon  est 
né(f  ;e,t  a acquis  toute  sa  force,  pour  produire  son 
eiitier  effet,  en  faveur  de  l’assuré,  indépendamment 
du  sauvetage,  qui  ne  le  regardait  plus  et  auquel  on 
a procédé  dans  le  seul  intérêt  des  assureurs;  que 
cette  action,  une  fois  ouverte,  ne  pouvait  plus  dé- 
sormais s’éteindre  que  par  la  prescription.  » 

; « Qu’il  en  serait  autrement,  si  le  quart  des  mar- 
chandises assurées  avait  été  retiré  du  navire  et 
sauvé , au  moment  du  'danger  et  avant  le  naufrage 
soit  en  allégeant,  soit  de  toute  autre  manière;  que 
ce  quart,  ayant  été  ainsi  préservé  du  sinistre  et  la 
perte  ne  tombant  que  sur  les  trois  quarts  des  ob- 
jets assurés,  il  n’y  avait  pas  lieu  à l’abandon  , d’a- 
près le  véritable  sens  de  l’art.  8 de  la  police  , qu’il 
en  serait  de  ce  cas,  comme  de  celui  où,  pendant 
l’arrêt  ou  .après  l’innavigabilité  par  fortune  de  mer, 
et  ayant  l’expiration  des  délais  qui  font , de  l’évé- 
nement, un  .sinistre  majeur,  et  donnent  lieu  à l’ou- 
verture du  droit  de  délaissement,  le  quart  des  mar- 
chandises assurées  aurait  été  relâché  ou  aurait  été 
rechargé  sur  un  antre  navire  pour  être  conduit  au 
lieu  de  destination , de  telle  sorte  que  le  sinistre  ne 
tomberait  plus  que  sur  les  trois  quarts  des  objets 
assurés;» 

« Que  vouloir  soumettre  le  cas  des  sinistres  ma- 
jeurs, quia  frappé  la  totalité  des  objets  assurés,  à 
la  même  règle,  d’une,  simple  avarie  ,- qui  n’en  a 
frappé  que  les  trois  quarts,  c’est  confondre  deux 
éyénemens  de  .nature  absolument  différente  ; qu’il 
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aurait  fallu , pour  cela,  que  la  chose  fut  clairement 
et  littéralement  exprimée  ; qu’on  ne  saurait  présu- 
mer que  telle  ait  été  l’intention  cîes  parties,  sans 
leur  supposer  la  volonté  de  détruire,  de  fond  en 
comble,  le  contrat  d’assurance,  contrat  sans  le- 
quel il  ne  saurait  exister  de  commerce  maritime; 

« Qu’aucun  négociant  ne  voudrait  consentir  un 
contrat  d’assurance , qui , dans  les  cas  de  sinistres 
majeurs,  ne  lui  offrirait  qu’une  action  incertaine , 
douteuse,  dont,  la  plupart  du  temps,  il  faudrait 
suspendre  l’effet en  attendant  de  connaître  les  ré- 
sultats, et,  qui , si  l’on  parvenait  à force  de  temps , 
de  soins  et  de  dépense,  à sauver  le  quart  des  objets 
assurés,  ne  lui  laisserait  en  définitive  que  l’action 
d’avarie  toujours  hérissée  de  difficultés,  suscep- 
tible d’une  instruction  longue , et  d’une  discussion 
aussi  pénible  que  coûteuse , tandis  que  le  bien  gé- 
néral du  commerce  veut  qu’il  soit  pourvu  à l’in- 
demnité  de  l’assuré  par  une  marche  aussi  simple 
que  yapide , quand  il  a le  malheur  d’éprouver  un 
accident  de  prise,  d’échouement  avec  bris,  ou  de 
naufrage.» 

Nous  dirons  avec  le  jurisconsulte  estimable, 
dont  nous  venons  de  rapporter  la  décision , qu’il 
est  bien  vrai  que  le  contrat  d’assurance  est  sus- 
ceptible, comme  tous  les  autres  contrats , de  toutes 
les  conditions,  dont  il  plaît  aux  parties  de  convenir, 
quand  elles  ne  sont  contraires  ni  aux  bonnes 
mœurs  ni  à l’essence  du  contrat , et  que  les  parties 
ont  la  liberté  de  déroger  aux  dispositions  de  la  loi 
qui  ne  sont  ni  impératives  ni  prohibitives;  mais 
nous  ferons  observer  que  des  innovations , de  cette 
nature  ne  doivent  pas  être  improvisées,  et  qu’il 
n’est  pas  sans  danger,  pour  le  commerce , d’intro- 
duire des  changemens  importans  dans  la  loi  vi- 

' 3.  33 
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vante  qu’on  doit  considérer  comme  le  résultat  de 
l’expérience  de  plusieurs  siècles. 

Ce  n’est  pas  par  hasard  ou  par  caprice  que  les  au» 
teurs  du  Code,  d’après  l’ordonnance  de  la  marine, 
ouvrage  si  justement  admiré,  ont  établi,  la  pré- 
somption légale  de  la  perte , comme  une  consé- 
quence immédiate  de  l’un  des  sinistres  majeurs 
qu’ils  désignent  limitativement. 

Les  affaires  du  commerce  maritime  requièrent 
célérité.  L’assuré  qui  se  fait  couvrir,  par  le  sacifice 
d’une  prime,  ne  doit  pas  être  arrêté  dans  le  cours 
de  ses  opérations. 

Quand  un  sinistre  majeur  frappe  sa  spéculation, 
il  doit  trouver,  à l’instant  même,  dans  ses  assu- 
reurs, la  représentation  de  son  fonds  primitif,  qui 
le  mette  en  état  de  se  livrer  à de  nouvelles  entre- 
prises. 

Ce  n’est  que  lors  de  l’accomplissement  du  voyage 
.entrepris , avec  des  accidens  plus  ou  moins  graves  , 
qu’il  doit  compter  avec  ses  assureurs,  et  sejjfaire 
indemniser  des  dommages  soufferts  par  les  objets 
assurés. 

Mais  quand  le  sinistre  majeur  a éclaté , avec  tous 
les  caractères  qui  lui  sont  propres  et  qui  sont  fixés 
par  la  loi , il  ne  faut  pas  que  l’assuré  soit  exposé  à at- 
tendre la  connaissance  des  résultats  de  l’événement 
pour  connoître  l’action  qui  pourra  lui  appartenir, 
pour  ne  trouver  enfin , après  beaucoup  de  temps 
perdu,  et  une  longue  privation  de  ses  fonds,  qu’une 
simple  action  en  avarie,  toujours  susceptible  d’une 
instruction  longue , pénible  et  coûteuse.  Le  bien 
cénéral  du  commerce  veut  qu’il  soit  pourvu  à l’in- 
demnifé  de  l’assuré,  de  la  manière  la  plus  prompte, 
dès  que  l’un  des  sinistres  majeurs  prévus  par  le 
présent  article  se  vérifie. 
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La  disposition  que  l’article  8 des  polices  d’assu- 
rance de  la  compagnie  générale  de  Paris  tend  à 
introduire,  a pour  objet  d’anéantir  le  vœu  de  la  loi 
qui  nous  paraît  être  de  la  plus  haute  sagesse,  la  pré- 
somption légale  de  la  perte  entière , résultant  du 
sinistre  majeurppar  le  seul  effets  de  l’existence  de 
ce  sinistre. 

Les  législateurs  de  tous  les  temps  ont  établi  que 
l’assuré  uevait  avoir  deux  actions  : celle  du  recou- 
vrement des  sommes  assurées,  et  celle  des  répara- 
tions des  dommages 

Ils  n’ont  entendu  accorder  l’action  en  recou- 
vrement des  sommes  assurées , que  dans  le  seul 
cas  de  perte  entière. 

Mais  ils  ont  senti  que  l’assureur  ne  manquerait 
pas  de  dire  qu’il  faut  attendre  le  résultat  de  l’évé^ 
nement , qu’il  n’y  aura  pas  perte  entière , etc.  Ils 
ont  signalé  les  événemens  , dont  la  vérification 
doit  suffire  pour  créer  la  présomption  légale  de 
la  perte  , conséquence  forcée  de  l’accident , clai- 
rement et  limitativement  désigné , et , pour  éviter 
toute  équivoque , ils  n’ont  pas  manqué  d’ajouter 
que  le  délaissement , jugé  valable , l’assureur  de- 
vient propriétaire  des  effets  assurés , et  ne  peut 
se  dispenser  de  payer,  nonobstant  le  retour  du  ' 
navire  ( art.  385  ). 

L’innovation  introduite  par  la  compagnie  d’as- 
surances générales  ne  nous  paraît  pas  heureuse  , 
aussi  a-t-elle  produit  les  fruits  qu’on  devait  en  at- 
tendre. — Des  difficultés.  ,3. 

Ces  difficultés  étaient  inévitables,  parce  qu’après 
un  sinistre  majeur  , qui  renverse  sa  spéculation  , 
l’assuré  ne  peut  pas  se  trouver  sans  action. 

Les  difficultés  sont  d’autant  plus  inévitables , 
que  la  condition  nouvelle  n’est  pas  suffisamnocnt 
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développée  ; la  compagnie  aurait  dû  dire  franche- 
ment que  l’assuré  renonçait  à la  présomption  lé- 
gale établie  par  t article  36g.  Il  n’est  jJas  certain, 
après  une  explication  aussi  franche  , que  cette 
condition  eût  été  agréée  par  les  assurés  , même 
par  ceux  qui  n’en  eussent  pas  seitli  toutes  les  con- 
séquences. 

-Sans  doute  les  compagnies,  avant  cette  clause 
nouvelle,  ont  pu  être  exposées  à payer  des  pertes , 

. par  la  voie  de  délaissement , d^objets  conservés 
malgré  le  sinistre  et  d’une  valeur  bien  inférieure 
au  montant  de  V assurance , mais  ce  n’est  pas  la 
faute  du  législateur  , c’est  celle  des  évaluations 
qu’elles  adoptent  et  dont  nous  avons  signalé  les  abus. 

Il  n’est  pas  plus  utile  au  commerce  de  restrein- 
dre les  droits  des  assurés , lors  des  sinistres  ma- 
jeurs, que  d’autoriser  des  évaluations  excessives 
qui  font  dégénérer  l’assurance  en  gageure.  Le 
moyen  d’éviter  ces  difficultés , c’est  de  s’attacher 
aux  dispositions  expresses  de  la  loi. 

Examinons  le  jugement  que  nous  venons  de 
rapporter  : 

Les  deux  arbitres  sont  diamétralement  opposés 
sûr  la  question  de  savoir  si  la  nouvelle  clause  dé- 
roge au  droit  commun.?  l’un  d’eux  pense  que  cette 
condition  doit  produire  son  effet , et  que  le  délais- 
sement n’est  admissible  que  lorsque  , par  le  résul- 
tat du  sinistre , l’objet  assuré  a éprouvé  une  pèrte 
ou  détérioration  corporelle  des  trois  quarts.  Il  ne 
se  borne  pas  à considérer  la  clause  comme  déro- 
. gatoire  au  droit  commun  , mais  il  ajoute  à la  con- 
vention , en  exigeant  que  la  perte  soit  corporelle , 
et  en  n’admettant  pas  le  délaissement , si  la  perte 
des  trois  quarts  se  compose  cumulativement  de  la 
"perte  ou  dommage  corporel  et  des  dépenses  et 
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frais  qui  ont  été  la  suite  et  la  conséquence  du 
sinistre.  ^ 

Que  résulterait-il  d’un  pareil  système  ? 

Lors  d’un  naufrage  absolu , qui , dans  le  droit 
commun,  eût  autorisé  le  délaissement  nonobstant 
un  sauvetage  entier , si  l’on  parvient  à sauver  , 
à grands  frais  et  sans  dommages , le  tiers  des  effets 
assurés  ; si  le  sauvetage  a été  opéré  dans  un  lieu 
difficile  et  si  cette  opération  a été  très-coûteuse  ; 
si  elle  emporte  les  trois  quarts  du  tiers  sauvé  , 
l’assuré  qui  n’a  plus  qu’un  seizième  de  sa  chose 
sera  non  recevable  à faire  le  délaissement. 

Ainsi  l’assuré , qui aux  termes  de  la  loi , n’a 
droit  au  remboursement  des  frais  et  avances  faites 
pour  le  sauvetage , que  jusques  à concurrence  des 
objets  sauvés,  trouverait  dans  ce  système  un  grand 
encouragement  pour  son  zèle , pour  l’intérêt  com- 
mun. Plus  il  ferait  d’efforts , pour  arracher  à la 
mer  ses  conquêtes , et  plus  il  verrait  diminuer  ses 
droits.  Ce  serait  constituer  l’assuré  dans  une  po- 
sition oû  son  intérêt  lui  conseillerait  de  ne  point 
s’occuper  du  sauvetage. 

L’autre  arbitre  estime  que  la  clause  ne  déroge 
pas  au  droit  commun  ; que  dès  qu’il  y a nau- 
frage, il  y a présomption  légale  de  perte  entière 
et  que  la  clause  demeure  sans  effet. 

' Le  tiers  arbitre  se  range  à cette  opinion , parce 
qu’il  ne  voit  point  de  clause  dérogatoire  ; il  ne  peut 
entendre  l’application  de  la  condition  que  pour 
le  cas,  oû , avant  le  sinistre  majeur  , un  quart  des 
marchandises  aurait  été  mis  en  sûreté  et  1 accident 
ne  se  serait  vérifié  que  sur  les  autres  trois  quarts. 
Il  déclare,  au  surplus;  avec  raison  , que  la  clause 
n’est  pas  suffisamment  expliquée. 

En  dernière  analyse  le  jugement  condamne  .la 
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compagnie , sans  que  la  clause  nouvelle  lui  ait 

fourni  le  moindre  secours. 

En  adoptant  nous-mêmes  ce  résultat , nous  ne 
l’eussions  pas  puisé  dans  les  mêmes  motifs. 

Nous  aurions  pensé  que  la  clause  pouvait  être 
suffisamment  entendue  , pour  recevoir  son  exé- 
cution ; mais,  dans  l’hypothèse, il  ne  nous  eût  pas 
paru  que  l’on  pût  en  faire  application  à la  cause, 
puisqu’il  était  constaté  et  convenu  que  la  perte 
ou  détérioration  s’élevait , avec  les  frais  , qui 
avaient  été  la  conséquence  forcée  du  naufrage  , à 
plus  des  trois  quarts  en  perte. 

Il  y a beauconp  d’art  et  de  talent  dans  l’opinion 
du  tiers  arbitre  que  nous  connaissons  pour  l’un 
des  hoqames  les  plus  instruits  de  Marseille. 

Nous  devons  croire  qu’il  ne  partage  pas  notre 
opinion  sur  l’avarie  corporelle  et  sur  l’avarie  ac- 
cessoire et  qu’il  fait  nombre  dans  la  majorité  du 
barreau  de  Marseille  dont  nous  combattons  les 
principes  sur  cette  question , et  nous  voyons  avec 
peine  un  si  grand  talent  contre  nous. 

Cependant  il  n’a  pu  se  défendre  de  protéger 
l’asssuré , contre  une  perte , qui , en  absorbant , 
presqu’en  entier,  son  capital,  n’offrait  qu’une 
perte  corporelle  moindre  des  trois  quarts. 

Il  n’a  pas  , comme  nous,  trouvé  que  cette  perte, 
quelque  énorme  qu’elle  fût,  pût  être  un  motif 
suffisant  de  délaissement , et  jl  n’a  trouvé  le  salut 
dej  l’assuré  que  dans  la  clause  même  qu’on  lui 
opposait. 

Cependant , aux  termes  même  de  la  nouvelle 
clause , il  y avait  lieu  d’admettre  le  délaissement, 

{)uisque  la  perte  excédait  les  trois  quarts  et  que 
a clause  ne  dit  pas  que  les  trois  quarts  doivent 
consister  en  perte  corporelle. 
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Dans  l’esprit  de  la  clause , le  sinistre  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  le  délaissement , il  faut  qu’il 
soit  suivi  d’une  perte  des  trois  quarts.  Mais  quand 
il  y a sinistre  et  perte  des  trois  quarts , la  condi- 
tion est  certainement  remplie , et  il  n’y  a pas  Heu 
à examiner  si  la  perte  est  corporelle , comme  dans  le 
cas  de  délaissement  procédant  de  la  perte  entière 
sans  sinistre. 

Une  difficulté  pareille  s’est  élevée  à Paris. 

la  compagnie  d’assurances  générales  , par  son 
agent  à Rouen  , avait  assuré  à MM.  Hall  et  compa- 
gnie de  Paris,  la  somme  de  i i,a5o  fr.,  de  sortie  de 
Rouen  jusques  à Elseneur  et  Memel , sur  trois 
caisses  de  porcelaines  , chargées  sur  le  navire 
Frederichfi  Dorothea,  Capitaine  Ramberg,  évaluées 
à cette  somme. 

La  police  d’assurance  contenait  laclause  nouvelle. 

Le  i6  septembre  1820,  le  navire, éprouva,  sur 
la  côte  de  Jutland,  près  Ringskinbing , un  échoue- 
ment  accompagné  de  bris  et  de  dispersion  de  di- 
verses parties  du  navire. 

De  ce  naufrage  complet,  on  ne  sauva  qu’une 
partie  des  agrès  du  navire , et  quelques  marchan- 
dises de  la  cargaison , dont  le  quart  fut  alloué  aux 
entrepreneurs  du  sauvetage. 

' Les  trois  caisses  de  porcelaine  furent  sauvées 
entières , saines  et  en  non  état , grévées  seule- 
ment des  frais  de  sauvetage. 

MM.  Hall  et  compagnie  font  délaissement. 

La  compagnie  refuse  de  l’accepter  et  offre  les 
frais  de  sauvetage.  * 

Deux  arbitres  sont  nommés.  ♦ 

Partage  d’opinion. 

Un  tiers  aroitre  est  appelé , il  se  range  de  l’avis 
de  l’arbitre  qui  proposait  d’admettre  le  délaissement. 
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Appel.  ' X 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  confirme  le 
jugement,  voici  le  texte  de  l’arrêt. 

« Considérant  que  le  délaissement  des  objets  as- 
surés peut  être  fait  par  l’assuré , quand  le  navire 
échoué  ne  peut  être  relevé  et  mis  en  état  de  con- 
tinuer sa  route,  et  quand  le  capitaine  n’a  pas  pu, 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi , trouver  de  navire 
pour  recharger  les  marchandises,  et  les  conduire 
au  lieu  de  leur  destination,  considérant  que,  par 
le  délaissement , valablement  fait  des  objets  assu- 
rés, les  assureurs  en  deviennent  propriétaires  à par- 
tir de  l’époque  du  délaissement.  — Considérant  en 
fait,  que  par  exploit  en  date  du  3 octobre  .1820, 
Hall  et  compagnie  ont  dénoncé  à la  compagnie  d’as- 
surances générales  l’échouement  du  navire,  la  Do- 
rothea,  sur  lequel  étaient  chargées  les  trois  caisses 
de  porcelaines  que  cette  compagnie  avait  assurées 
par  une  police  du  29  août  1820  , pour  une  somme 
de  1 1,260  fr. , pour  être  portées  à Memel , soit 
par  ledit  navire,  la  Dorothea,  soit  par  tous  au- 
tres navires,  ou  allèges  que  ce  soit  aux  risques  de 
la  compagnie.  — Considérant  que  le  19  décembre 
de  ladite  année  , 1820,  Hall  et  compagnie,  qui  s’é- 
taient réservés  par  leur  exploit  du  3 octobre  pré- 
cédent, la  faculté  de  faire  le  délaissement  des  cais- 
ses de  porcelaines,  ont  fait  sommation  à la  compa- 
gnie d’avoir  à libérer  et  à réexpédier  lesdites  caisses 
si  mieux  elle  n’aimait  les  garder  pour  son  compte. 

^ — Considérant  que  , depuis  cette  sommation , la 
compagnie  s’est  bornée  à offrir  les  frais  de  sauve- 
tage, sans  que  ni  elle  ni  le  capitaine  du  navire , la 
Dorothea,  aient  trouvé  de  navire  pour  y charger 
les  caisses  de  porcelaines , et  les  porter  à Memel , 
comme  ils  s’y  étaient  obligés  formellement  et  ex- 
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pressément  par  leur  police  d’assurance.  — Consi- 
dérant que  cette  clause  obligatoire  et  spéciale, 
écrite  à la  main  dans  la  police  d’assurance  , n’est 
point  abrogée  par  l’article  8 , imprimé  de  cette 
même  police,  et  que  Hall  et  compagnie  ont,  en 
conséquence,  le  droit  de  délaisser,  aux  risques 
des  assureurs,  les  caisses  de  poi-celaines  destinées 
pour  Memel,  comme  ils  l’ont  fait  régulièrement  à 
la  compagnie  d’assurances , dans  les  délais  de  la 
loi,  par  leur  exploit  du  3 avril  i8ai. 

La  compagnie  s’est  pourvue  en  cassation. 

H n’était  possible  de  rencontrer  une  circonstance  ^ 
plus  favorable  pour  faire  admettre  l’application  dç 
la  nouvelle  clause , et  ^''pendant  elle  a été  sans  ef- 
fet sur  les  arbitres  et  sur  la  cour  royale  de  Paris. 

Nous  avouons  que  nous  trouvons  ces  décisions 
contraires  au  pacte  conventionnel , quoique  très-  ■ 
conformes  aux  principes  de  la  matière;  mais  il 
sera  toujours  très-difficile  d’obtenir  que  des  ar- 
bitres et  des  juges  donnent  effet  à la  convention  , 
lorsqu’elle  est  si  contraire  aux  principes  dont  iis  font 
chaque  jour  l’application,  lors  surtout  que  la  clause 
n’est  pas  bien  précise,  et  ne  présente  pas  une  dé- 
rogation expresse  au  droit  commun.  Il  faudra  donc, 
si  Ton  persiste  à maintenir  cette  innovation , que  la 
clause^soit  mieux  expliquée  dans  le  contrat  d’assu- 
rance. 

Mais  'une  explication  plus  claire  ne  serait  pas 
sans  difficulté;  ainsi,  au  cas  de  naufrage,  interdira- 
t-on  à l’assuré  toute  action  et  toute  demande,  jus- 
qu’à ce  qu’on  ait  obtenu  la  connaissance  exacte 
du  résultat  du  naufrage  ! ■ — En  cas  de  prise , fau- 
dra-tîil  attendre  un  certain  temps  pour  voir  si  le 
navire  pris  ne  se  sera  pas  débarrassé  de  son  cap- 
teur, ou  s’il  n’aura  pas  été  abandonné  par  lui? 

3 - 34 
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Quel  temps  faudra-t-il  attendre  ? — Dans  le  cas 
d’innavigabilité,  les  délais  fixés,  expirés,  pour  trou- 
ver un  autre  navire,  s’il  n’en  a pas  été  trouvé,  l’as- 
suré devra- t-il  encore  suspendre  l’action  en  délais- 
sement, parce  qu’il  est  possible  que  le  lendemain 
ou  huit  jours  après  on  trouve  un  navire  qui  porte 
la  marchandise  à sa  destination,  sans  avarie  ni 
dommage  ? — Combien  de  temps  l’assuré  devra-t-il 
encore  suspendre  son  action?  En  cas  d’arrêt,  les 
six  mois  expirés,  l’action  de  l’assuré  demeurera-  - 
t-elle  paralysée,  parce  que  la  puissance,  qui  aura  fait 
l’arrêt,  peut,  le  lendemain,  relâcher  le  navire;  qui 
pourrait  alors  arriver  à sa  destination  sans  dom- 
mage ? — Dans  ces  divers  cas,  lorsque  l’assuré  aura 
formé  sa  demande  fondée  sur  l’état  des  choses, 
sera-t-il; déchu,  si,  avant  le  jugement , le  navire 
arrive  sans  dommage,  au  lieu  de  la  destination  ? 

— Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons  de 
prévoir  , l’assuré  pourra-t-il  au  moins  demander 
le  paiement  provisoire,  en  donnant  caution,  comme 
par  le  jugement  précité,  les  arbitres  l’ont  ordonné, 
à Marseille,. dans  l’affaire  Delayer?  — Enfin , s’il  n’y 
a pas,  dans  la  clause,  prohibition  de  faire  cette 
demande,  les  juges  ou  les  arbitres  pourront-ils 
■refuser  de  l’accueillir? 

Pour  que  la  clause  nouvelle  puisse  être  efficace,  il 
faut  qu’elle  statue  , d’une  manière  claire  et  précise, 
sur  tous  les  cas  que  nous  venons  de  prévoir,  mais  si 
tout  est  prévu  en  faveur  de  l’assureur,  quel  sera 
le  négociant  assez  intrépide  pour  accepter  de  pa- 
reilles comlitions  (i)? 


• (i)  An  moment  où  le  présent  article  esta  l’impression. 
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Art.  370. 

« 11  ûe  peut  être  fait  avant  le  voyage  com- 
mencé. » , 

Le  principe  établi  par  le  présent  article  était 
posé  dans  l’article  5a  de  l’ordonnance,  au  même 
titre,  d’une  manière  moins  générale,  et  cependant 
par  la  même  expression , avant  le  voyage  com- 
mencé. 

Il  faut  observer , à cet  égard , que  suivant  les 
dispositions  de  l’ordonnance  et  du  Code  , les  ris- 
ques sur  le  corps  des  navires  ne  commencent  à 
courir  pour  compte  de  l’assureur , à moins  de  sti- 
pulation contraire , que  du  jour  où  le  navire  a 
mis  à la  voile.  ' 

Ainsi,  dans  le  langage  de  la  loi,  c’est  du  moment 
où  le  navire  met  à la  voile  que  les  risques  commen- 
cent pour  l’assureur. 


nous  recevons  communication  de  l’arrét  de  la  Cour  suprême, 
rendu  le  2a  juin  1826,  par  la^  chambre  des  requêtes,  sur  le 
pourvoi  de  la  Compagnie  d’assurances  générales.  Cet  arrêt 
appuie  par  une  doctrine  respectable  les  réflexions  que  nous 
venons  de  présenter  k nos  lecteurs.  , 

« Attendu  que  l’interpré^tation  ( d’ailleurs  très-raisonnable)  ^ 
« que  l’arrêt  attaqué  a fait  des  clauses  du  contrat  d’assurance 
« aont  il  s’agit,  et  l’appréciation  des  faits  qu’il  a constatés, 

« ne  sont  pas  susceptioles  d’être  attaquées  par  la  voie  de  cas- 
«sation,  puisqu’elles  ne  blessent  aucune  loi;  attendu  que, 

« d’après  ces  interprétations  et  appréciations , l’arrêt  a fait 
« une  juste  application  à l’espèce  de  l’article  3q4  Code  de 
• commerce. Rejette,  etc.» 

3.  . 34. 
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Par  ufle  conséquence  nécessaire  tous  les  acci- 
dens  (Jui  peuvent  survenir  au  navire , avant  le  dé- 
part, demeurent  pour  le  compte  de  l’assuré. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque,  par  une  sti- 
pulation expresse  de  la  police , il  a été  convenu 
que  les  risques  commenceront  à courir,  soit  du 
jour  de  la-  signature  du  contrat , soit  de  jour  où 
le  navire  aurait  commencé  à prendre  charge.  Dans 
ce  cas  la  convention  produit  son  effet,  et  tous  les 
acoidens , qui  peuvent  survenir  depuis  que  le  ris- 
que a comrnencé,  demeurent  à 1^  charge  de  l’assu- 
reur. Si  le  navire  périssait  par  le  feu  accidentel , 
s’il  était  enlevé  par  l’ennemi , dans  la  rade  même  où 
il  fait  son  chargement,  s’il  y éprouvait  naufi^age  , 
échouement  avec  bris,  et  enfin  l’un  des  sinistres 
majeurs  désignés  dans  l’article  précédent,  il  n’est 
pas  douteux  que  le  délaissement  pourrait  être  fait 
k l’assureur. 

Nous  ferons  encore  observer , d’après  Valin  , 
que  lorsqu’il  y a an'êt , avant  le  voyage  commencé, 
la  police  d’assurance  ne  subsiste  pas  moins,  pour 
avoir  son  effet , après  la  cessation  de  l’arrêt , parce 
que  l’accident  de  l’arrêt,  à la  charge  de  l’assuré, 
ne  produit  pas  la  nullité  de  l’assurance.  C’est  un 
événement  de  force  majeure , qui  a l’effet  d’alon- 
^-ger  le  voyage. 

Art.  871.  ' ^ 

« ^ 

Tous  autres  dommages  soûl  réputés  avaries, 
et  se  règlent , entre  les  assureurs  et  les  as- 
surés , à raison  de  leurs  intérêts. 

/ 

La  disposition  du  présent  article  formait  le  se- 
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cond  § de  l’article  46  de  l’ordonnance , reproduit 
par  l’article  36g  qui  précède. 

Nous  avons,  à cet  article,  examiné  tous  les  cas 
de  sinistre  majeur,  qui , opérant  la  perte  entière 
des  effets  assurés,  ou  établissant  la  présomption 
légale  de  cette  perte  entière , donnent  ouverture  à 
l’action  en  délaissement.  Ce  n’est  que  dans  ces  di- 
vers cas  que  le  délaissement  peut  être  fait,  tous 
les  autres  dommages  quelconques  ne  sont  plus  qile 
des  avaries  pour  la  réparation  desquelles  l’assuré 
n’a  que  l’action  en  avarie. 

Le  titre  XI  du  présent  Code  est  consacré  à cette- 
matière , nous  devons  y renvoyer  ; cependant  nous 
devons  faire  observer  à l’avance,  que  lorsque  les 
objets  mis  en  risque  n’ont  pas  été  assurés  en  tota- 
lité, l’assuré  demeure  intéressé  au  dommage  pour 
le  découvert  ; la  répartition  de  l’avarié  doit  être 
faite  entre  les  sommes  assurées  et  le  découvert  de 
l’assuré,  au  marc  le  franc  des  intérêts  respectifs. 

Comme  nous  le  dirons  sur  l’article  489 , la  ré- 
partition des  avaries  et  le  paiement  du  montant 
ne  peut  -être  réclamé,  pendant  le  voyage,  mais 
après  le  réglement  qui  en  est  fait  au  lieu  au  reste. 

4 

t 

AllT.  372. 

I 

Le  délaissement  des  objets  assurés  ne 
peut  être  partiel  ni  conditionnel. 

Il  ne  s’étend  qu’aux  effets  qui  sont  l’objet 
de  l’assurance  ou  du  risque. 

r 

t 

Le  premier  § de  cet  article  est  pris  de  l’article 
47  de  l’ordonnance  de  la  marine;  le  second  est  une 
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addition , qui  a pour  objet  d’expliquer  mieux  la 
disposition. 

Le  délaissement,  lorsqu’il  y a lieu , doit  être  pur 
et  simple,  et  exempt  dé  toutes  conditions,  parce 
qu’il  a l’effet  de  transmettre , à l’instant  et  irrévo- 
cablement, la  propriété  des  effets  délaissés  à l’assu- 
reur. 

Ainsi , dans  le  cas  d’une  prise  que  l’assuré  sup- 
poserait injuste  et  dont  il  ejspérerait  la  restitution, 
il  ne  peut  se  réserver  le  droit  ,de  rentrer  dans  la 
propriété  des  objets  délaissés,  en  remboursant  et 
restituant  les  sommes  qui  lui  auraient  été  payées  , 
même  en  y ajoutant  les  intérêts. 

Cette  condition , ou  toute  autre  semblable  qui 
tendrait  à altérer  la  pureté  et  l’irrévocabilité  du 
délaissement , rendrait  l’assuré  non-recevable  dans 
son  action. 

Il  nous  paraît  nécessaire,  pour  d’autant  mieux 
expliquer  notre  pensée,  de  rappeler  succinctement 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  article  33a  et  333  re- 
lativement à l’application  légale  des  assurances; 
les  contractans  ayant  toute  liberté  de  stipulation , 
il  faut  nécessairement  savoir  comment  les  assuran- 
ces ont  été  faites  pour  en  tirer  les  conséquences  de 
droit. 

Les  assurances  ont  été  faites  d’une  manière  géné- 
rale oju  d’une  manière  spéciale. 

L’assuré  qui  a sur  le  même  navire,  qu’il  le  sache  , 
ou  non , au  moment  de  l’assurance,  des  sucres , du 
café , de  l’indigo , du  coton  et  du  tabac , a fait  des 
assurances.  , ^ 

S’il  les  a faites,  sans  désignation,  sur  facultés  et 
marchandises  , par  une  ou  plusieurs  polices , les 
assurances  faites  s’appliquent  nécessairement  et  in- 
dispensablement à la  totalité  de  ces  diverses  raar- 
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chandises , au  marc  le  franc  de  la  somme  assurée 
et  de  la  valeur  totale  des  marchandises , en  telle 
sorte  que  s’il  y<  a 6,000  fr.  de  chaque  espèce 
de  marchandises , ensemble  3o,ooo  fr. , et  qu’il 
n’ait  assuré, que  i5,ooo  fr.,  il  a un  découvert  de 
1 5,000  fr. , et  par  conséquent  de  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  marchandise , et  pour  ce  découvert  > 
il  demeure  son  assureur  à lui -même  de  3,qoo  fr. 
sur.  chaque  espèce  de  marchandises  , et  l’assu- 
reur, qui  a pris  un  risque  de  3,ooo  fr.,  est  censé 
avoir  assuré  600  fr.  sur  chaque  espèce  de  marchan- 
dise. 

S’il  a fait  une  assurance  de  6,000  fr.,  sur  sucre, 
une  autre  de  6,000  fr.  sur  café  , et  une  de  3,ooo  fr. 
sur  indigo,  il  a toujours  un  découvert  de  i5,ooofr., 
mais  applicable  3,ooo  sur  indigo  et  12,000  sur  co- 
ton et  tabac.  Les  assureurs  de  la  première  police 
n’ont  rien  à voir  qu’aux  sucres,  ceux  de  la  seconde 

Su’aux  cafés , et  ceux  de  la  troisième  qu’à  la  moitié 
es  indigos. 

Il  aura  pu  pareillement,  par  une  seule  police 
faire  assurer  i5,ooo  fr.,  dont  6,000  fr.  sur  sucre, 
6,000  fr.  sur  café  et  3, 000  sur  indigo  , ce  qui  ne 
change  pas  sa  position,  mais  seulement  celle  des 
assureurs  qui  auront  deux  cinquièmes  de  leurs  si- 
gnatures sur  les  sucres , deux  cinquièmes  sur  les- 
cafés  et  un  cinquième  sur  les  indigos.. 

Nous  avons  proposé  un  exemple  en  sommes 
rondes  pour  être  mieux  entendus , mais  quand  les 
sommes  sont  inégales  on  doit  agir  de  même. 

Les  points  ainsi  fixés,  l’application  du  présent  ar- 
ticle est  facile. 

Le  délaissement  ne  peut  être  partiel,  c’est-à-dire 
l’assuré  doit  délaisser  la  totalité  des  objets  assurés. 
Dans  l’exemple  proposé , l’assuré  pourrait  avoir 
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intérêt  à faire  délaissement  des  sucres^  des  cafés, 
et- des  tabacs  sauvés  en  partie  du  naufrage,  dans 
un  état  de  détérioration  absolue  , et  de  conser- 
ver les  indigos  et  les  cotons  qui  auraient  éprouvé  ' 
peu  de  dommages  et  dont  la  valeur  aurait  acciden- 
tellement beaucoup  augmenté.  Il  ne  le  peut  pas, 
s’il  a fait  ses  assurances  d’une  manière  générique  , 
et  cumulativement. 

Il  est  obligé  de  délaisser  la  totalité  des  marchan- 
dises conjointement  assurée^.  ^ 

Si , au  contraire , il  a fait  des  assurances  séparées 
sur  chaque  espèce  de  marchandises  , et  quand 
même  toutes  ces  assurances  seraient  signées  par 
un  seul  et  même  assureur,  il  peut  faire  délaisse- 
ment des  sucres,  cafés  et  tabacs  et  de  chaque  par- 
tie assurée  séparément,  et  ne  pas  comprendre  dans 
le  délaissement  l’indigo  et  le  coton,  dont  il  con- 
servera la  propriété  et  par  conséquent  le  bénéfice, 
s’il  y en  a,  sans  être  privé  de  son  recours  contre 
ses  assureurs  par  l’action  en  avarie , pour  obtenir 
la  réparation  du  dommage  et  les  frais  de  sauvetage. 

Dans  tous  les  cas , le  délaissement  n’est  jamais 
fait  que  jusqu’à  concurrence  des  sômmes  assurées, 
et  qu’il  soit  fait  entièrement  ou  divisément , il  ne 
l’est  que  pour  la  somme  assurée , l’assuré  conser- 
vant tous  ses  droits  pour  son  découvert.  Par  con- 
séquent, dans  l’espèce  proposée,  les  marchandises 
valant  3o,odo  fr.,  et  les  assurances  ne  s’élevant  qu’à 
1 5,000  fr.,  le  délaissement  n’a  d’effet  que  pour  la 
moitié  des  marchandises  et  l’assuré  concourt  au 
produit  du  sauvetage  comme  au  paiement  des 
dommages  pour  la  moitié,^ comme  s’il  était  lui- 
même  assureur  de  i5,ooo  fr. 

Il  peut  se  faire  néanmoins,  comme  nous  l’avons 
expliqué  à l’article  333 , que  toutes  ces  raarchan- 
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dises,  que  nous  venons  d’indiquer,  soient  assurées 
par  une  seule  et  même  police,  représentant  cinq 
contrats  différons;  dans  ce  cas,  on  peut  faire  le 
délaissement  de  la  seule  partie  constituant  un  des 
contrats,  et  le  délaissement  nè  s’appliquera  point 
aux  objets  portés  dans  les  autres  contrats  quoique 
contenus  dans  le  même  acte,  parce  que,  dans  cette 
hypothèse,  l’assuré  est  régi  par  les  mêmes  règles 
qu’il  faudrait  observer , s’il  avait  fait  cinq  polices 
différentes  et  par  conséquent  une  police  sur  chaque 
espèce  de  marchandises. 

Il  pourrait  alors  exercer,  à son  choix, l’action  en 
délaissement,  pour  une  ou  plusieurs  espèces  de 
marchandises  et  seulement  pour  les  autres  l’action 
en  avarie. 

L’assureur  peut  refuser  le  délaissement  fait  irré- 
gulièrement, par  exemple  celui  qui,  n’étant  que 
partiel,  ne  lui  transmettrait  qu’une  partie  des- ob- 
jets assurés.  Mais  s’il  l’accepte  , malgré  cette  irré- 
gularité, le  délaissement  devient  irrévocable. 

L’irrégularité  signalée  par  la  loi  est  toute  au 

f)rofit  de  l’assureur,  et  ne  peut  être  invoquée  par 
’assuté  qui  l’a  commise. 

Ce  n’est  point  en  raison  de  sa  validité  que  l’acte 
conserve  son  effet , mais  à cause  de  l’acte  nouveau 
intervenu  entre  les  parties , par  le  délaissement 
proposé  d’une  part  et  accepté  de  l’autre.  Il  en  est 
de  ce  cas  comme  d’un  acte  frappé  de  nullité  par 
la  loi  à cause  de  la  minorité  de  l’une  des  parties: 
le  mineur  seul  peut  en, proposer  la  nullité. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  d’un  délaissement 
fait  par  erreur  et  sur  la  fausse  nouvelle  d’un  sinis- 
tre. L’assuré  ayant  basé  son  délaissement  sur  un 
fait  qui  l’aurait  autorisé , s’il  avait  existé , ne  peut 
être  tenu  de  maintenir  son  délaissement  portant 
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sur  un  navire  arrivé  heureusement.  L’erreur  de 
l’assuré  sur  le  fait  même  du  sinistre  ne  peut  don- 
ner aucun  droit  à l’assureur. 

Il  y a donc  une  grande  différence  entre  l’erreur 
et  l’irrégularité.  L’une  ne  saurait  rien  produire  de 
valable,  l’autre  peut  être  couverte  par  1 acceptation 
de  ta  partie , qui  seule  aurait  eu  le  droit  de  s’en 
plaindre. 

M.  Boucher  (i)  examine  la  question  de  savoir 
si  l’assuré  qui  fait  le  délaissement  d’un  corsaire  pris 
par  l’ennemi,  doit  comprendre  dans  ce  délaisse- 
ment la  prise  qu’avait  faite  le  corsaire  ? 

Il  se  décide  pour  l’affirmative. 

Nous  pensons,  avec  Emerigon  , qu’il  faut  tenir 
pour  l’opinion  contraire. 

La  prise  faite  par  un  corsaire  ne  peut  être  con- 
sidéréecomme  partie  intégrante  du  corsaire  assuré, 
en  telle  sorte , qu’en  la  conservant , l’assuré  ne 
fasse  qu’un  délaissement  partiel  de  l’objet  assuré. 

' En  délaissant  le  corsaire  il  délaisse  une  valeur 
égale  à l’assurance  qu’il  a faite,  il  n’est  pas  tenu 
au-delà. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  corsaire  dont  la  prise 
constituerait  un  seul  tout , donnerait  à l’assuré  un 
découvert  susceptible  de  contribution  à la  perte. 
La  prise  faite  par  le  corsaire  est  un  bénéfice  ac- 
quis que  l’assuré  a pu  faire  couvrir  séparément 
comme  dans  une  assurance  d’aller  et  de  retour;  il 
conserve  et  peut  faire  assurer  à son  profit  le  béné- 
fice fait  dans  le  voyage  palier. 


(i)  Institution  du  Droit  maritime,  pag.  5a5. 
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Art.  3y3.  ’ 

Le  délaissement  doit  élre  fait  aux  assu- 
reurs dans  le  terme  de  six  mois  , à partir  du 
jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  dcl’Euroee, 
ou  sur  celles  d’Asie  et  d’Afrique,  dans  la  Mé- 
' diterranée , ou  bien , en  cas  de  prise , de  la 
réception  de  celle,  de  la  conduite  du  navire 
dans  l’un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes 
ci-dessus  mentionnées. 

Dans  le  délai  d’un  an  après  la  réception 
de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée , on  de 
la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occi- 
dentales, aux  îles  Açores,  Canaries,  Madère 
et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d’Afrique 
et  orientales  d’Amérique. 

Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nou- 
velle des  pertes  arrivées  ou  des  prises  con- 
duites dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront 
plus  recevables  à faire  le  délaissement. 

Le  présent  article  est  pris  dans  l’article  48  de 
l’ordonnance  de  la  marine , au  même  titre. 

I^a  commission  avait  cru  convenable  de  le  sup- 
primer, et  de  ne  soumettre  l’action  en  délaissement 
qu’à  la  prescription  de  cinq  ans , fixée  par  l’article 
43a  pour  toutes  les  autres  actions  qui  dérivent 
d’une  police  d’assurance. 
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Le  commerce  de  Bordeaux  et  celui  de  Rouen 
réclamèrent  contre  la  suppression  d’une  disposi-> 
tion  qu’ils  considéraient,  avec  raison,  comme  l’une 
des  plus  importantes  de  la  loi.  ^ 

En  effet,  s’il  est  utile  d’accorder  un  délai,  pen- 
dant lequel  l’assuré  peut  exercer  son  action,  et 
examiner  s’il  lui  convient,  ou  non,  d’en  user, 
parce  que  le  délaissement  est,  de  sa  ilature , irrévo- 
■'  cable , il  n’est  pas  moins  juste  de  limiter  ce  délai 
d’une  manière  raisonnable , pour  ne  pas  lai.sser , 
indéfiniment,  l’assureur  sous  le  joug  de  l’action 
la  plus  grave  qui  puisse  être  intentée  contre  lui  ; 
la  multiplicité  des  risques  qu’il  court  exige  que 
son  sort  soit  constaté  et  fixé  le  plus  promptement 
possible. 

En  adoptant  la  disposition  de  l’ordonnance,  on. 
ne  devait  pourtant  le  faire  qu’avec  les  modifications 
réclamées  par  tous  les  jurisconsultes,  notamment 
par  Valin  etEmerigon. 

(>es  auteurs  avaient  observé  que  l’ordonnance, 
considérant  Paris  comme  le  centre  des  distances, 
avait  réglé  le  temps  de  la  prescription  de  ce  point 
de  départ,  opération  inexacte , en  ce  que  la  France 
ayant  des  ports  sur  l’Océan  et  sur  la  Méditerranée, 
la  proportion  relative  n’existait  plus , ou  manquait 
de  justesse. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  fait  disparaître  les 
délais  beaucoup  trop  courts  de  six  semaines,  de 
trois  et  de  quatre  mois , et  ont  réduit  les  caté- 
gories à trois , savoir  : de  six  mois , d’un  an  et  de 
deux  ans  suivant  la  distance,  en  cas  de  naufrage,  du 
lieu  de  la  perte , et  en  cas  de  prise , des  ports  ou 
lieux  où  le  navire  capturé  aura  qté  conduit. 

C’est  une  modification  importafite  d’avoir  distin- 
gué le  naufrage  de  la  prise , et  de  ne  compter  les 
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délais  , quant  à la  prise,  que  suivant  la  catégorie 
à laquelle  ils  appartiennent,  à raison  du  lieu  où  la 
prise  a été  conduite. 

L’ordonnance  n’ayant  pas  fait  cette  distinction  , 
il  en  résultait  qu’un  navire  assuré  à Boi'deaux  , 
pris  par  l’ennemi  sur  les  côtes  de  la  même  pro- 
vince, et  conduit  par  le  capteur  aux  îles  d’Améri- 
que , ne  laissait  à l’assuré  qu’un  délai  de  six  se- 
maines, à partir  du  jour  de  l’arrivée  de  la  nouvelle 
de  la  prise,  tandis  que,  d’après  la  nouvelle  disposi- 
tion, l’assuré  jouit  d’un  délai  d’un  an.  Il  est  sen- 
sible que  si  l’assuré  a le  droit  de  jouir  d’un  délai 
quelconque,  pour  délibérer  s’il  doit,  ou  non,  faire 
un  délaissement  qui  sera  irrévocable,  il  faut,  dans 
l’hypothèse  que  nous  proposons,  qu’il  puisse  cor- 
respondre avec  la  colonie  où  se  trouve  le  navire 
pris,  non-seulement  pour  connaître  s’il  peut  en  es- 
pérer la  restitution , mais  aussi  quel  parti  il  peut 
tirer  de  sa  chose  en  cas  qu’elle  lui  soit  rendue.  Le 
lieu  où  a été  pris  le  navire  (les  côtes  de  la  même 
province  ) ne  peut  être  d’aucune  influence  pour 
sa  détermination. 

Bien  qu’il  ne  soit  parlé  de  prescription  qu’à 
raison  du  délaissement  à faire  dans  les  délais 
fixés,  nous  croyons  devoir  ajouter,  par  avance, 
qu’il  ne  suffit  pas  à l’assuré  de  faire  le  délaisse- 
ment dans  le  cours  des  délais,  il  faut  encore  que  , 
dans  les  mêmes  délais  , il  forme  sa  demande  en 
paiement  des  sommes  assurées , sous  la  même 
peine  de  déchéance , comme  le  prescrit  l’article 
43 1 ci-après.  < ' 

Nous  faisons  cette  observation , parce  que  l’ar- 
ticle 48  de  l’ordonnance  contenait  la  double  pres- 
cription pour  l’acte  de  délaissement  et  pour  l’ac- 
tion en  délaissement,  et  que  les  auteurs  du  Code 
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n’ont  parlé,  au  présent  article , que  du  délaisse- 
ment , et  ont  établi  la  prescription  pour  défaut 
de  demande  en  paiement  à l’article  4^i  r titre 
des  prescriptions  , où  l’on  verra  encore  que  le 
Code  à corrigé  l’article  4^  de  l’ordonnance,  qui 
établissait  la  prescription  , non-seulement  pour 
les  actions  en  délaissement , mais  aussi  pour  tou- 
tes les  demandes  en  exécution  d’une  police  d’as-  ' 
surance. 

L’assuré  n’est  pas  tenu  de  faire , à l’instant  du 
délaissement,  sa  demande  en  paiement  des  sommes 
assurées , il  suffit  qu’il  la  tasse  dans  lés  délais  - 
fixés.  Il  n’est  pas  non  plus  indispensable  , pour  sa 
validité  , qu’elle  soit  accompagnée  de  la  significa- 
tion des  pièces. justificatives  du  chargé  et  de  la 

t)erte  : ces  principes  sont  fixés  par  un  arrêt  de 
a Cour  de  cassation , dont  nous  donnerons  con- 
naissance à l’article  43  t. 

Les  délais , dans  lesquels  le  délaissement  doit 
être  fait , sont  réglés  avec  trop  de  précision  pour 
exiger  des  explications;  nous  devons  nous  bor- 
ner à quelques  observations  sur  la  nature  de  là 
nouvelle  qu’exige  la  loi , pour  faire  courir  les 
délais. 

Nous  répéterons,  d’après  Valin  , qu’elle  ne  peut 
s’çntendre  que  d’une  nouvelle  non-seulement  cer- 
taine , mais  encore  publique  et  notoire , à moins 
que  l’assuré  n’ait  fait  usage  d’une  nouvelle  parti- 
culière moins  précise  , qu’il  aurait  reçue , en  la 
dénonçant  aux  assureurs  , avec  protéstation  de 
faire  son  délaissement,  auquel  cas,  la  rendant  lui- 
même  notoire  , il  se  met , par  là , dans  l’obliga- 
tion de  former  son  action  dans  les  délais  fixés , 
sous  peine  de  déchéance. 

Ces  principes  , observés  sous  le  régime  de  l’or- 
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iionnance,ont  été  consacrés  depuis  la  publication 
du  Code , par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  6 janvier  1812  (i)  , relativement  à une  assu- 
rance faite  à Saint-Malo  au  commencement  de 
1807, et  par  conséquent  régie  par  l’ordonnance  de 
1681.  — Cet  arrêt  décide  que  le  délai  ne  com- 
mence à courir  que  du  jour  que  la  nouvelle  du 
sinistre  est  parvenue  aux  assurés.  — Qu’il  ne  suffit 
pas  que  la  nouvelle  soit  parvenue  dans  la  pro- 
vince , qu’elle  ait  été  connue  de  nombre  de  per- 
sonnes , mais  qu’il  est  nécessaire  qu’elle  soit  venue 
à la  connaissance  des  assurés  personnellement.  La 
Cour  suprême  a cassé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  avait  prononcé  la  déchéance  sur  la  justifica- 
tion fournie  'par  les  assureurs , que  la  demande  en 
paiement  des  .sommes  assurées  du  6 juin  1807  , 
n’avait  été  formée  que  plus  de  trois  mois  après 
que  la  nouvelle  de  la  perte  avait  été  connue  et 
notoire  à Nantes  dès  le  2 mars  1807  , par  une 
lettre  du  capitaine  à son  armateur  ( qui  n’était  ^ 
pas  l’assuré  réclamant  ) et  insérée  dans  la  feuille 
nantaise  du  5 du  même  mois. 

La  Cour  suprême  a établi  qu’il  ne  résultait  pas , , 

de  ce  qu’à  Nantes  il  y avait  notoriété,  que  l’assuré 
de  Saint-Malo  eût  connaissance  du  sinistre.  Cet 
arrêt  consacre  le  principe  que  nous  avons  établi, 
dans  sa  plus  grande  rigueur,  et  les  assurés  pour- 
raient s’abuser  en  s’attachant  trop  légèrement  aux 
conséquences  qu’on  peut  en  tirer. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  , qu’en  pareille 
matière,  les  décisions  sont  en  fait  bien  plus  qu’en 
droit , et  que  l’appréciation  des  faits  est  dans  le 


(1)  Jonrnil  des  Audiences  par  Denevers,  ann^e  i8i3, 
p^ge  18G.  ' 
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domaine  du  juge.  L’événement  avait  été  apprécié 

{)ar  la  Cour  de  Rennes  , comme  devant  être  à 
a charge  de  l’assuré  , et  son  arrêt  eût  été  hors 
de  la  censure  de  la  Cour  suprême  s’il  avait  ajou- 
té qu’il  résultait  des  faits  soumis  à sa  décision  , 
que  les  assurés  avaient  eu  connaissance  du  si- 
nistre plus  de  trois  mois  avant  leur  demande  en 
justice.  1 

Denevers , qui  rapporte  cet  arrêt , ne  nous  fait  ' 
pas  connaître  quel  était  le  domicile  du  sieur  Can- 
neyre  , pour  compte  duquel  les  frères  Despêchers 
de  Saint-Malo  avaient  fait  l’assurance. 

' Il  est  probable  que  ce  Cannejre éisàx.  de  Nantes 
et  qu’il  avait  commis  l’assurance  aux  frères  Des- 
pêchers. Dans  ce  cas  , les  assureurs  auraient  eu 
tort  de  ne  pas  .soutenir  que  le  véritable  assuré  , 
le  sieur  Cannejre  , avait  eu  connaissance  du  si- 
nistre dès  le  5 mars  , jour  où  il  avait  été  annoncé 
dans  la  feuille  de  Nantes.  Cette  insertion  était  suf- 
fisante pour  justifier  que  tout  habitant  de  Nantes 
savait  la  nouvelle  de  la  perte.  C’est  ce  qu’on  doit 
induire  des  principes  que  nous  avons  établis  à 
l’article  367,  qui  exige  , pour  la  nullité  de  l’assu- 
rance , la  preuve  que  L'assuré  savait  la  perte,  avant 
la  signature  du  contrat.  ' 

L’arrêt  demeure  dans  toute  la  force  du  prin- 
cipe, puisque  l’objection  n’a  pas  été  proposée. 

Nous  renvoyons  à nos  observations  sur  l’article 
367 , où  nous  avons  établi  comment  l’assuré  est 
censé  savoir  la  nouvelle  de  la  perte , la  preuve 
mathématique  de  cette  science  certaine  n’étant  pas 
raisonnablement  exigible. 

De  quelle  époque  fera-t-on  courir  le  délai  pour 
la  prescription  lorsque  la  perte  est  le  résultat 
d’un  défaut  de  nouvelles  depuis  le  départ  ? 
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La  difficulté  vient  du  principe  que  nous  éta- 
blirons à l’article  876  ci-après  , dans  l’esprit  du 
texte  de  cet  article,  que  la  perte  résultante  du 
défaut  de  nouvelles  du  navire,  est  censée  surve- 
nue le  jour  du  départ  ou  le  jour  des  dernières 
nouvelles  qu’on  en  a reçues. 

En  appliquant  ce  principe  à la  question  pro- 
posée, il  faudrait  en  conclure  qu’un  na\nre  parti  de 
France  pour  la  Chine,  et  dont  on  n’a  eu  aucune 
nouvelle,  est  censé  avoir' péri  le  jour  de  son  dé- 
part. 

Dans  cette  supposition  légale , le  délai  pour  la 
prescription  ne  serait  que  de  six^mois,  tandis  que 
si  l’on  supposait  le  navire  péri  sur  les  attérages  de 
la  Chine,  le  délai  serait  de  deux  années. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  suivre  rigou- 
reusement cette  décision,  dans  l’espèce  particu- 
lière; nous  croyons,  au  contraire,  avec  Éméri- 
gon  (i),  qu’il  faut  adopter  l’interprétation  la  plus 
favorable  à l’assuré.  Ce  savant  commentateur  cite 
deux  préjugés  à l’appui  de  cette  dernière  opinion. 
Quoique  ces  exemples  aient  été  produits  par  une 
disposition  de  l’ordonnance  rnodifiée  sous  d’autres 
rapports,  le  principe  est  le  même  dans  les  deux  cass 

Estrangin  (2)  adopte  , comme  nous  , l’opinion 
d’Emérigon , qui  s’exprime  dans  les  termes  suivans  : 
«L’ignorance  où  l’on  était  de  l’endroit  précis  du  sic 
nistre  devait  le  faire  placer  vers  les  côtes  de  Galice 
plutôt  que  vers  celles  de  France.  Le  lieu  où  le  na- 
vire pris  est  conduit,  peut  fixer  l’esprit  du  juge  pour 
allonger  la  durée  de  l’action , mais  non  pour  la  res- 


(1)  Tom.  2,  chap.  29,  sect.  12  et  i3. 

(2)  Page  227  et  484. 
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treindre.  Il  n’est  permis  d’argumenter  que  quand 
il  s’agit  de  se  rapprocher  du  droit  commun.» 

Nous  estimons  donc  que  dans  le  cas  de  défaut 
de  nouvelles,  pour  la  prescription  de  l’action , on 
doit,  après  le  délai  nécessaire  pour  la  prescription 
légale  de  la  perte,  compter  le  délai  le  plus  long, 
et  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu  des  nouvelles  de- 
puis le  départ  du  navire,  du  jour  des  dernières 
nouvelles. 

La  prescription  peut-elle  être  interrompue  au- 
trement que  par  une  demande  judiciaire  formée 
dans  les  délais  fixés  ? 

s 

Nous  verrons,  à l’art.  434»  que  le  législateur 
exige  qu’il  y ait  cédule,  obligation,  arrêtés  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire.  Pothier  (i)  et 
Émérigon  (2)  rapportent  la  jurisprudence  du  par- 
lement d’Aix  qui  avait  admis  l’interruption  de  la 
prescription  fondée  sur  des  pourparlers  qui  avaient 
eu  lieu  entre  l’assuré  et  les  assureurs,  qiiand  ils 
étaient  appuyés  d’un  certificat  du  courtier  ou  du 
notaire  qui  avait  fait  l’assurance , ou  qui  avait  admis 
la  preuve  testimoniale  de  ces  paurparlers. 

Emérigon,  en  rendant  compte  de  cette  jurispru- 
dence , la  repousse  formellement.  Nous  nous  bor- 
nerons à faire  observer  que  les  tribunaux  avaient 
cru  pouvoir  se  relâcher  de  la  sévérité  des  principes, 
à raison  des  courts  délais  accordés  par  l’ordonnance. 
Ce  tort, était  excusable  peut-être  ; mais  aujourd’hui 
que  le  Code , en  étendant  les  délais , ne  laisse  plus 


(1)  Pag.iSy. 

(2) Chap.  19,  sect.  10  et  ii. 
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i’excuse  d’un  pareil  motif,  il  est  indispensable  de 
revenir  à la  rigueur  de  la  règle. 

Les  assureurs  peuvent-ils  exciper , en  appel , de  • 
l’expiration  du  délai  pour  l’action  en  délaissement, 
lorsqu’ils  n’en  ont  point  excipéen  première  instance? 

Nous  pensons  qu’ils  peuvent  proposer  da  pres- 
cription en  tout  état  de  cause.  t 

il  faut  distinguer  la  fin  de  non-recevoir  des 
prescriptions. 

La  fin  de  non-recevoir  est  couverte  par  la  défense 
au  fond,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  prescrip- 
tion. Aux  termes  de  î’art.  2224  du  Code  civil,  la 
prescription  peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause  et  même  devant  les  Cours  royales,  en  appel, 
s’il  n’apparaît  pas  que  la  partie  qui  l’oppose  doit^ 
parles  circonstances,  être  présumée  y avoir  renoncé. 

L’expiration  du  délai  établit  une  prescription  et 
non  pas  une  fin  de  non-recevoir.  Cela  ne  peut  faire 
le  moindre  doute  puisque  cette  disposition  est  pla>= 
cée  dans  le  Code  au  titre  des  prescriptions . L’art. 
43 1 de  ce  titre  dispose  que  «l’action  en  délaisse- 
ment est  PRESCRITE  dans  les  délais  exprimés  par 
l’art.  373.»  ^ 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  du  10  mars 
1826  (i)  entre  Aurès  et  divers  assureurs,  l’a  dé- 
cidé ainsi  : 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  3i 
janvier  1827,  entre  Dntilh  et  compagnie,  et  la  com- 
pagnie commerciale  d’assurance,  consacre  le  même 
principe  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  compagnie  d’assurance , attendu  qu’elle 
était  couverte  par  la  défense  au  fond  devant  les 
premiers  juges. 


(1)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marceille  , tom.  7,  a*  part.,  pag.  ii3.  ’ 
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Art.  874* 

Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être 
fait,  et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidens  au 
risque  des  assureurs,  l’assuré  est  tenu  de 
signifier  à l’assureur  les  avis  qu’il  a reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l’avis. 

L’article  4^  de  l’ordonnance,  au  même  titrê^, 
contenait  une  disposition  semblable,  et,  comme 
le  présent  article , il  n’articulait  aucune  peine  con- 
tre la  négligence  de  l’assuré,  qui  ne  s’y  était  pas 
conformé.  Il  en  résulte  que  cette  négligence  ne  rend 
pas  l’assuré  non-recevable  dans  l’action  en  délais- 
sement, cette  exception  ne  pouvant  être  proposée 
que  lorsqu’elle  est  fondée  sur  un  texte  précis  de  la 
loi. 

Dans  le  silence  du  législateur,  il  faut  recourir  au 
droit  commun , et,  si  la.  négligence  des  significations 
prescrites  causait  des  dommages  àl’assureur, l’assuré 
en  serait  responsable  aux  termes  de  l’art.  i38a  du 
Code  civil,  qui  dispose  que  tout  individu,  qui  a 
causé  un  dômmage  à autrui,  est  obligé  de  le  réparer. 

Cette  disposition  doit  donc  être  exécutée.  Il  est 
de  toute  justice  que  l’assureur  soit  instruit  des  évé- 
nemens  qui  sont  parvenus  à la  connaissance  de 
l’assuré.  Il  a le  plus  grand  intérêt  de  les  connaître, 
d’autant  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  est  appelé 
par  la  loi  à concourir  avec  l’assuré  au  salut  des 
objets  qui  font  la  matière  de  l’assurance  et  qu’il 
n’est  pas  permis  de  le  priver  d’un  concours  qui 
pourrait  atténuer  ou  réparer  les  pertes  et  dom- 
mages. 
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La  présente  disposition  n’est  pas  limitée  comme  - 
celle  de  l’ordonnance  aux  divers  cas  de  sinistres 
majeurs  ; elle  comprend  tous  les  événemens  qui 
sont  à la  charge  de  l’assureur,  soit  qu’ils  donnent 
naissance  à l’action  en  délaissement  ou  seulement  à 
l’action  en  avarie. 

Le  présent  article  fixe  à trois  jours  le  délai  dans 
lequel  la  signification  prescrite  doit  être  faite  à l’as- 
sureur. L’ordonnance  disait  incontinent,  ce  que  la 
jurisprudence  avait  interprété  et  expliqué  par  le 
délai  le  plus  court,  tel  que  celui  de  vingt-quatre 
heures. 

On  avait  proposé  la  peine  de  déchéance,  mais 
les  auteurs  du  Code  ne  l’ont  point  admise.  Il  n’est 
point  parlé  non  plus  du  délai  progressif  relative- 
ment aux  distances  du  lieu  de  l’arrivée  des  nouvelles 
à l’assuré,  au  lieu  où  l’assurance  a été  faite,  mais 
il  faut , à cet  égard , se  référer  au  droit  commun  et 
ces  délais  sont  réglés  par  l’art.  ro33  du  Code  de 
procédure. 

Art.  Syô.  ^ 

Si,  après  un  an  expiré,  à compter  du 
jour  du  départ  du  navire , ou  du  jour  auquel 
se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues, 
pour  les  voyages  ordinaires. 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long 
cours. 

L’assuré  déclare  n’avoir  reçu  aucune  nou- 
velle de  son  navire , il  peut  faire  le  délaisse- 
• ment  à l’assureur,  et  demander  le  paiement 
de  l’assurance , sans  qu’il  soit  besoin  d’attes- 
tation de  la  porte. 
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Après  l’expiration  de  l’an  ou  des  deux  ans, 
l’assuré  a , pour  agir , les  délais  établis  par 
l’art.  378. 

Les  trois  premiers  paragraphes  de  cet  article 
contiennent  les  mêmes  dispositions  de  l’art.  58  de 
l’ordonnance,  .au  même  titre,  à une  légère  diffé- 
rence près  dans  la  rédaction. 

’ L’ordonnance  disait , si  l’assuré  ne  reçoit  aucuné 
nouvelle.  — Le  Code  dit  : si  l’assuré  déclare  na- 
voir  reçu  aucune  nouvelle.  — La  nouvelle  rédac- 
tion nous  paraît  préférable.  La  déclaration  de 
l’assuré  doit  suffire  lorsqu’il  s’agit  d’un  fait  négatif. 

Au  surplus , sous  l’empire  de  l’ordonnance , la 
simple  déclaration  de  l’assuré  suffisait  , comme 
aujourd’hui,  quand  la  sincérité  ne  pouvait  en  être 
contestée. 

, 1;  Si.  l’assureur  ou  des  tierces  personnes  ont  reçu 
des  nouvelles  et  qu’elles  puissent  être  justifiées  , 
la  déclaration  de  l’assuré , quoique  sincère  , s’éva- 
nouit et  demeure  sâns  effet. 

Ainsi  le  délai  d’un  ou  de  deux  ans  , fixé  par  le 
présent  article , court  du  jour  du  départ  du  na- 
vire , lorsque,  depuis,  il  n’en  est  parvenu  au- 
cune nouvelle , ou  du  jour  de  la  dernière  nouvelle 
quand  on  en  a reçu  depuis  le  départ. 

Nous  avons  vu  à l’article  36q  que  le  législateur 
a déterminé  divers  cas,  dont  l’existence  suffit  pour 
établir  la  présomption  légale  de  la  perte  et  donner 
ouverture  au  délaissement.  Le  présent  article  et 
le  suivant  établissent  la  même  présomption  lé- 
gale de  la  perte  , par  le  défaut  de  nouvelles  dans 
les  délais  qu’ils  fixent. 

Cette  présomption  légale  équivaut  à la  preuve 
réelle  , que  l’assuré  est  dispensé  de  fournir  ; la 
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perte  se  trouve  établie  et  démontrée  légalement 
par  le  simple  fait  de  l’absence  de  toute  nouvelle 
pendant  les  délais^  fixés  ; l’action  en  délaissement 
qui  en  résulte  est  acquise  nonobstant  la  surve- 
nance de  nouvelles  ultérieures , de  l’arrivée  même 
du  navire  au  lieu  de  sa  destination. 

Cette  observation  est  plus  importante  qu’elle 
ne  le  paraît  au  premier  coup  d’œil , relativement 
aux  droits  qui  en  résultent  pour  l’assuré. 

Nous  verrons  à l’article  384  ci-après  , que  l’assu-  - 
reur  peut  être  admis  à proposer  la  preuve  con- 
traire aux  attestations,  et  que  si  cette  proposition 
n’empêche  pas  la  condamnation  provisoire  , en 
donnant  caution , elle  empêche  du  moins  la  con- 
damnation définitive. 

La  déclaration  de  l’absence  de  nouvelles  n’est 
point  un  sinistre  susceptible  d’être  dénié  et  dé- 
menti par  la  preuve  contraire  dont  parle  l’article 
384  ; c’est  l’acte  déclaratif  de  la  perte  par  le  moyen 
de  la  présomption  légale  ; et  si  l’assureur  n’ap- 
porte aucune  justification  contraire  , il  ne  peut 
être  admis  à produire  ultérieurement  des  preuves 
contraires  , pour  réduire  l’assuré  à n’obtenir  qu’une 
condamnation  provisoire  , toujours  insuffisante  , 
puisqu’il  n’en  peut  profiter  qu’au  moyen  d’un  cau- 
tionnement , souvent  très-difficile  à obtenir  et  qui 
a presque  toujours  le  fâcheux  effet  de  paralyser  ses 
fonds  jusqu’à  la  fin  du  litige. 

Il  était  indispensable  que  le  législateur  fixât  les 
délais  propres  à établir  la  présomption  légale  de 
la  perte  ; sans  cette  disposition  le  commerce  ma- 
ritime eût  éprouvé  des  entraves  funestes. 

Les  tribunaux  de  commerce  de  Paimpol  et  de 
Saint-Brieux  avaient  observé  , avec  quelque  rai- 
son , que  le  délai  d’un  an  était  un  peu  long  pour 
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les  voyages  ordinaires  du  petit  cabotage  , mais  il 
n’a  pas  été  fait  droit  à ces  observations,  parce  que 
le  commerce,  accoutumé  à cette  disposition  depuis 
la  publication  de  l’ordonnance  de  la  marine , ne 
s’en  était  jamais  plaint , et  que  d’ailleurs  , la  dis- 
position n’étant  point  impérative  , il  est  permis 
aux  parties  d’y  déroger. 

, Peut-on  faire  assurer  le  navire,  lorsqu’après 
les  délais  fixés  par  le  présent  article  , la  présomp- 
tion légale  de  la  perte  se  trouve  acquise  ? 

Nous  répondrons,  avec  Émérigon  (i)  que  rien 
n’empéche  de  faire  une  pareille  assurance , mais 
que  l’assuré  doit  déclarer , dans  la  police,  le  tems 
précis  depuis  lequel  il  n’y  a pas  eu  de  nouvelles 
du  navire. 

Assecuralio  non  subsisüt.  si  sit  facta  postquam 
nullwn  nuncium  habeatur  de  navi^^et  transactum 
fuerit  tantum  temporis  spatiurn , quàd  înverisimile 
sit , quod  de  eâ  nihil  compertum  sit , nisi  assecu- 
rator  eo  nomine  monitus , nihilominiis  assecura- 
tionem  in  se  recipiat  (a). 

En  pareil  cas , le  délaissement  ne  doit  être  fait 
qu’après  l’expiration  d’un  nouveau  délai  d’un  an 
ou  de  deux , suivant  la  nature  du  voyage , à comp- 
ter tï^jour  de  l’assurance.  On  trouve  cette  dispo- 
sition dans  le  réglement  d’Anvers  art,  5. 

On  ne  peut  supposer  que  les  parties , en  éta- 
blissant une  pareille  assurance  , aient  eu  l’intention 
de  faire  usage  de  la  présomption  légale  de  la  perte 
déjà  acquise  : on  doit  croire  au  contraire  qu’elles 
ont  entendu  que  cette  présomption  ne  pourrait  , 


(1)  Tom.  2,  pag.  112. 

(2)  Casaregis,  dise,  i,  11°  i53. 
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être  con6rmée  que  par  l’expiration  d’un  nouveau 
délai  semblable  au  premier.  Il  serait  trop  étrange, 
qu’après  la  signature  du  contrat , l’assuré  pût  de- 
mander à l’assureur  le  paiement  de  la  perte. 

I.,e  dernier  paragraphe  du  présent  article  est 
une  addition  à l’ordonnance.  Il  a pour  but  d’éri- 
ger en  principe  ce  que  la  jurisprudence  avait  éta- 
bli sur  les  observations  de  Valin. 

La  présomption  légale  de  la  perte  acquise  par 
l’expiration  des  délais  fixés,  l’assuré,  à partir  de 
cette  époque , jouit  des  délais  fixés  par  l’article 
373,  pour  intenter  son  action  en  délaissement,  et 
en  cas  de  négligence  il  est  soumis  à la  même  pres- 
cription. 

L’assureur  ne  peut  opposer  le  défaut  de  visite, 
avant  le  départ  du  navire,  comme  une  présomption 
qu’il  était  hors  d’état  de  naviguer  et  qu’il  a dû  pé- 
rir par  son  vice  propre.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  (i),  le  28  février  1821. 

Ce  jugement  nous  paraît  conforme  aux  prin-  - 
cipes,  1°  parce  que  le  procès-verbal  de  visite  n’éta- 
blissant pas  la  présomption  que  le  navire  est  navi- 
gable, et  l’article  297  autorisant  l’admission  delà 

Ï)reuve  de  l’étàt  d’innavigabilité  nonobstant  et  contre 
es  certificats  de  visite,  le  défaut  de  visite  ne  sau- 
rait établir  la  présomption  contraire. 

2"  Parce  que  le  présent  article  dispensant  l’as- 
suré, dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  fournir 
attestation  de  la  perte,  qui  alors  est  légalement 
présumée,  c’est  à l’assureur,  qui  excipe  du  vice 
propre,  à le  prouver. 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  ' 
Marseille,  tom.  a,  1"  part.,  pag.  85. 
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‘ Art.  876. 

' Dans  le  cas  d’une  assurance  pour  temps 
limité  , après  l’expiration  des  délais  établis  , 
comme  ci-dessus , pour  les  voyages  ordinai- 
res et  pour  ceux  de  long  cours  , la  perte  du 
navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps 
de  l’assurance. 


La  disposition  du  présent  article  n’existait  pas 
dans  l’ordonnance  de  la  marine,  elle  a été  puisée 
dans  la  jurisprudence. 

L’ordonnance  avait  bien  établi  la  présomption- 
légale  de  la  perte,  par  défaut  de  nouvelles,  mais 
elle  n’avait  pas  assigné  l’époque  où  cette  perte  se- 
rait censée  réalisée. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  on  avait  appliqué  à la 

f)erte  légale  du  navire,  par  défaut  de  nouvelles, 
es  principes  qui  régissent  le  décès  présumé  de  l’ab- 
sent, réputé  survenu  au  moment  de  son  départ, 
ou  au  moment  des  dernières  nouvelles  reçues  de 
lui. 

Les  auteurs  du  Code  qnt  consacré  cette  appli- 
cation. Ainsi,  dans  une  assurance  faite  sur  un  na- 
vire, avec  limitation  d’un  terme  convenu,  plus  ou 
moins  long,  quoique  la  présomption  légale  de  la  perte 
ne  soit  acquise  qu’après  le  délai  d’un  an  ou  de 
deux,  la  perte  est  censée  survenue  pendant  la  du- 
rée de  l’assurance,  quelque  courte  qu’elle  soit. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  si  une  seconde 
assurance  pour  trois  mois , à l’expiration  des  trois 
mois  portés  par  une  première  assurance,  avait  lieu, 
la  perte  serait  applicable  à la  première  assurance , 
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et  les  assureurs  de  cette  première  police  ne  pour- 
raient deverser  la  perte  sur  la  seconde  police  , 
qu’en  prouvant  qu’après  l’expiration  des  trois 
premiers  mois , le  navire  existait  encore. 

Cependant,  si  l’on  venait  à découvrir  ultérieure- 
ment et  à rapporter  la  preuve  de  l’existence  du  na- 
vire après  les  trois  premiers  mois,  l’assuré  serait 
tenu  au  remboursement  des  sommes  par  lui  re- 
çues, sauf,  à lui,  à demander  le  paiement  contre 
les  assureurs  de  la  seconde  police , si  toutefois  la 
prescription  n’était  pas  encore  acquise  en  leur  fa- 
veur , et  qu’en  outre  on  se  trouvât  encore  dans  les 
cinq  ans  de  la  date  du  contrat,  toute  action  en 
dérivant  étant  éteinte  après  ce  délai,  aux  termes  de 
l’article  43a  ci-après. 

Nous  n’établissons  la  perte  à la  charge  des  assu- 
reurs de  la  première  police , que  parce  que  nous 
supposons,  comme  les  auteurs  du  Code,  qu’aux 
termes  de  cette  police,  les  assureurs  ont  dû  pren- 
dre le  risque  du  jour  du  départ  du  navire. 

Mais  , si  l’assurance  avait  été  faite  quelques 
jours  après  le  départ  du  navire  avec  la  conditition 
que  les  assureurs  ne  prennent  le  ri.sque  que  du 
jour  du  contrat;  dans  ce  cas,  il  faudrait  dire  que  la 
perte  serait  pour  le  compte  de  l’assuré,  parce  que 
la  présomption  légale  de  la  perte,  remontant  à l’é- 
poque du  départ,  cette  perte  serait  survenue  avant 
le  commencement  des  risques.  L’assuré  ne  se- 
rait habile  à demander  la  perte  contre  ses  assu- 
reurs , qu’en  prouvant  que  le  jour  du  contrat  le 
navire  existait  encore. 

La  présomption  légale  de  la  perte  s’évanouit 
devant  la' preuve  réelle.  Àmsi,  l’assureur  doit  être 
admis , sans  difficulté , à prouver  que  l’objet  as- 
suré a péri  après  le  terme  pour  lequel  il  était 


1 
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chargé  des  risques.  La  présomption  légale  établie 
par  le  présent  article  n’a  pas  l’effet  de  frapper  de 
nullité  certains  actes,  ni  de  dénier  action  en  jus- 
tice; elle  ne  peut  se  réaliser  qu’en  l’absence  de  toute 
preuve  réelle. 

Jja  perte  étant  légalement  présumée  survenue  le 
jour  du  départ , lorsque  depuis  cette  époque  il  n’y 
a pas  eu  de  nouvelles  du  navire,  une  assurance 
faite,  après  le  départ,  est-elle  valide? 

, Nous  avons  établi,  sur  l’article  365  , que  l’assu- 
rance faite , après  l’événement  de  la  perte  ou  de 
l’arrivée,  est  valable,  lorsque  les  parties  ignoraient 
également  le  sort  de  l’objet  assuré. 

La  perte,  qui  naît  de  la  présomption  légale  que 
le  précédent  article  établit n’est  censée  connue 
qu’après  l’expiration  ou  délai  qu’il  fixe.  De  là , la 
conséquence  que  l’assurance  faite  après  le  départ 
est  valide,  puiscpi’il  était  impossible  que  les  par- 
ties eussent  connaissance  du  sort  du  navire  assuré. 

L’article  suivant  détermine  ce  qu’on  doit  en- 
tendre par  voyage  ordinaire,  et  voyage  de  long 
cours. 

Art.  877. 

Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 
qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occiden- 
tales , à la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à 
Terre-Neuve,  au  Groenland,  et  aux  autres 
côtes  de  l’Ainérique  méridionale  et  septen- 
trionale, aux  Açores,  Canaries,  à Madère ^ et 
dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur>  l’O- 
céan , au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du 
Sund. 
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Les  auteurs  du  Code  avaient  montré  l’intention 
de  renvoyer  à un  réglement  pai’ticulier  la  disposi- 
tion du  présent  article;  mais,  sur  l’observation  de 
deux  cours  et  de  plusieurs  tribunaux,  il  leur  parut 
plus  convenable  que  ce  point  fût  réglé  par  le  Code 
même;  et  que  l’on  fût  dispensé  de  cbercher  ailleurs 
des  objets  qui  se  lient  et  qui  doivent  être  fixes 
comme  la  loi , et  n’avoir  pas  la  mobilité  des  régle- 
mens. 

Après  avoir  balancé  entre  la  définition  donnée 
par  l’ordonnance  de  1681  et  celle  de  l’ordonnance 
de  1740»  cette  dernière  fut  adoptée  et  compose  le 
présent  article.  ^ , 

Nous  avons  donné  le  texte, de  cette  ordonnance 
sur  l’article  229  (i). 

Quoiqu’en  général  il  y ait  peu  d’explications  à 
donner  sur  les  textes  qui  désignent  des  lieux  ou  des 
délais,  le  présent  article  ayant  fait  naître  une  diffi- 
culté grave  sur  la  manière  dont  il  doit  être  en- 
tendu, nous  croyons  nécessaire  de  rendre  compte 
de  la  contestation  et  de  la  décision  intervenue. 

Le  sieur  Félix  Blanchenay  fait  assurer,  le  12  no- 
vembre 1 824  , la  somme  de  41890  f'*.,  sur  facultés  v 
du  navire  M Espérance,  capitaine  Le  Vaillant,  de 
sortie  de  Cette  jusques  à Boulogne-sur-Mer. 

Le  navire  était  parti  de  Cette , le  28  octobre 

1824.  ' I 

Plus  de  nouvelles  depuis  son  départ.  / 

Le  23  novembre  1825,  le  sieur  Blanchenay  fait 
délaissement  à son  assureur,  pour  défaut  de  nou- 
velles depuis  plus  d’un  an  , et  l’assigne  en  paiement 


(i)  Au  précédent  volume,  pag.  192. 
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de  la  perte  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

Le  sieur  Vaucher  assureur  soutient  que  le  dé- 
laissement est  non-recevable,  en  l’état,  parce  qu’il  a 
été  fait  après  une  année  sans  nouvelles,  comme  s’il 
s’agissait  d’un  voyage  ordinaire , tandis  que  le 
voyage  de  Cette  à Boulogne-sur-Mer,  au-delà  du 
détroit  de  Gibraltar,  est  un  voyage  de  long  cours, 
pour  lequel  la  loi  exige  deux  années  sans  nouvelles 
avant  que  le  délaissement  puisse  être  signifié. 

Jugement  du  tribunal  du  Marseille  du  26  janvier 
1826 , dont  voici  le  dispositif.  « Considérant  que, 
d’après  l’article  877  du  Code  de  commerce,  sont  ' 
réputés  voyage  de  long  cours  ceux  qui  se  font  dans 
toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  l’Océan  au-delà 
des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund  ; 

« Considérant  que  le  législateur,  en  disant  au- 
DELA  du  détroit , n’a  pas  déterminé  le  sens  de  cette 
expression,  et  que,  par  suite,  on  doit  l’interpréter 
de  la  manière  la  plus  générale  , soit  que  le  détroit 
soit  passé  de  l’est  à l’ouest  et  vice  versa,  ou  croisé 
dans  sa  latitude; 

« Que  dans  l’espèce  , le  voyage  de  sortie  de 
Cette  à Boulogne  exige  que  le  détroit  de  Gibraltar 
soit,  passé; 

« Que , dès-lors,  le  voyage  dont  il  s’agit  doit  être 
considéré  comme  voyage  de  long  cours  ; 

« Le  tribunal  déclare  le  sieur  Blanchenay  non- 
recevable,  en  l’état,  dans  son  délaissement,  etc.  » 

Nous  pensons  que  le  tribunal  adonné  une  fausse 
interprétation  à l’article  que  nous  examinons. 

Dans  la  pratique,  les  navigateurs  n’ont  jamais 
considéré  de  pareils  voyages  comme  des  voyages 
de  long  cours  et  les  législateurs  n’ont  pu  avoir  une 
opinion  différente. 
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Il  n’est  pas  possible  de  douter  que  des  législa- 
teurs français,  s’occupant  de  régler  les  distances 
des  expéditions  de  sortie  ou  d’entrée  dans  les  ports 
(lu  royaume  , ont  considéré  l’ensemble  de  la  situa- 
tion des  ports  français  soit  sur  l’Océan , soit  sur  la 
Méditerranée , et  la  décision  que  nous  venons  de 
rapportèr  est  rendue  commme  si  l’on  devait,  pour 
appliquer  la  loi , prendre  pour  point  de  départ  un 
port  de  la  Méditerranée. 

M.  Emile  Vincent , dans  sa  Législation  commer- 
ciale (i),  semble  avoir  prévu  la  difficulté  résolue 
par  le  tribunal  de  Marseille,  en  blâmant  l’expres- 
sion AU-DF.LA  appliquée  au  détroit  de  Gibraltar, 
que  le  législateirf  a employée,  quand  il  aurait  dû 
dire  au  midi.  Dans  cette  observation  critique , il 
avance,  et  l’événement  le  justifie,  <^u’on  peut, 
contre  l’intention  des  auteurs  du  Code,  soutenir, 
si  l’on  veut , que  le  voyage  de  Marseille  à Bayonne 
est  un  voyage  de  long  cours  , puisque  Bayonne  est 
incontestablement  au-delà  du  détroit. 

Nous  pensons  , comme  lui , que , pour  entendre 
sainement  la  disposition  de  cet  article,  il  ne  faut 
pas  considérer  la  traversée  du  détroit  de  Gibraltar 
de  l’est  à l’ouest  et  viceversâ  comme  constituant  un 
voyage  de  long  cours  et  qu’il  ne  faut  considérer 
comme  tels  que  les  voyages  qui  ont  une  destina- 
tion dans  l’Océan  au  midi  du  détroit  de  Gibraltar. 

Nous  croyons  devoir  aussi  rendre  compte  d’une 
autre  contestation  élevée  à Marseille,  sur  l’applica- 
tion du  présent  article. 

Une  décision  arbitrale  avait  été  rendue  contre 
M.  Carré,  assuré , et  la  compagnie  d’assurances  gé- 


■ by  ' 


(i)  Tom.  3,  pag.  i33  et  a66. 
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nérales  , déterminant  qu’un  voyage  de  Rouen  à 
Saint-Pétersbourg  devait  être  réputé  un  voyage  de 
long  cours. 

Sur  l’appel , arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen , 
qui  décide  le  contraire,  et  réforme  le  jugement  ar- 
bitral. 

La  compagnie  d’assurances  s’est  pourvue  en  cas-  - 
sation  , mais  son  pourvoi  a été  rejeté  par  arrêt  du 
a3  mai  1826. 


<i  Attendu  que  l’article  877  du  Code  de  Com- 
merce n’a  déclaré  voyage  de  long  cours,  indépen- 
damment des  lieux  qui  s’y  trouvent  nominative- 
ment désignés , que  ceux  qui  se  font  aux  côtes  et 
pays  situés  sur  V Océan ^ au-delà  des  détroits  d0rSund 
et  de  Gibraltar  ; que  Saint  - Pétersbourg  ne  s’y 
trouve  pas  nominativement  désigné,  et  qu’il  n’est 
pas  non  plus  situé  sur  V Océan;  que , dès-lors , les 
conditions  requises  manquant,  le  voyage  à St.-Pé- 


tersbourg  ne  peut  être  considéré  comme  un  voyage 
dè  long  cours  ; qu’ainsi  la  Cour  royale  de  Rouen , 
en  jugeant  que  le  voyage  de  cette  ville  à St.-Pé- 
tersbourg  n’était  pas  un  voyage  de  long  cours , 
loin  d’avoir  violé  ledit  article  877,  en  a fait  une 
juste  application  ; que  cet  article  était  la  seule  loi  à 
consulter,  dans  l’espèce , l’article  2 de  la  loi  du  1 5 
septembre  1807,  portant  qu’à  dater  du  i"  janvier 
1808,  toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  ma- 


tières commerciales,  sur  lesquelles  il  est  statué 
par  le  Code  de  commerce , sont  abrogées , et  le 
Code  de  commerce  ayant  statué  sur  la  matière  ; — 
rejette,  etc. 

L’arrêt  de  la  cour  de  Rouen  avait  décidé  dans 


la  même  cause  que  la  visite  d’un  navire,  à la- 
quelle le  capitaine  .doit  faire  procéder,  avant  de 
prendre  charge, n’est  prescrite  que  pour  les  voyages 
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de  long  cours , et  nôn  pour  les  voyages  ordinaires. 
La  cour  suprême  a implicitement  confirmé  cette 
décision. 

Art.  3y8. 

I 

L’assuré  peut , par  la  signification  'men- 
tionnée en  l’article  j ou  faire  le  délais- 
sement avec  sommation  à l’assureur  de 
payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat , ou  se  réserver  de  faire  le 
délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

. J 

Cet  article  reproduit  les  dispositions  des  articles 
42  et  43  de  l’ordonnance  de  la  marine , au  même 
titre. 

Nous  avons  vu , à l’article  3^3 , quels  sont  les 
délais  pendant  lesquels  l’assuré  doit  faire  son  dé- 
laissement, sous  peine  de  déchéance. 

L’article  374  prescrit  à l’assuré  défaire,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  l’avis , la  signi- 
fication des  nouvelles  qui  lui  sont  parvenues. 

Le  présent  article  lui  accorde  la  faculté  de  faire, 
par  le  même  acte  de  signification  , le  délaissement 
des  objets  assurés ,,  avec  sommation  de  payer  les 
sommes  assurées  , dans  le  délai  fixé  par  le  contrat 
ou  de  se  réserver  de  fcÿfe  le  délaissement  dans  le 
délai  de  la  loi. 

11  était  juste  que  le  législateur  laissât  cette  fa- 
culté à l’assuré , parce  que , le  délaissement  étant 
irrévocable , il  doit  jouir  de  tous  les  délais  qui  lui 
sont  accordés , pour  avoir  le  temps  et  les  moyens 
de  combiner,  s’il  lui  convient,  d’user  de  ce  droit. 

Lorsque  l’assuré  n’use  pas  du  droit  qu’il  a de 
3.  36 
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feirê  lé  délaiâsétfléiit , il  Célüi  de  réclamer  la  répa- 
ration dü  dommage  sotilïert  sur  les  objets  assurés 
par  l’action  d’avarie. 

Art.  379. 

L’asSuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaisse- 
ment , de  déclarer  toutes  les  assurances 
qu’il  a faites  ou  fait  faire , même  celles  qu’il 
a ordonnées , et  l’argent  qu’il  a pris  à la 
grosse , soit  sar  le  navire , soit  sur  les  mar- 
chandises ; faute  de  quoi,  le  délai  du  paie- 
ment , qui  doit  commencer  à courir  du  jour 
dii  délaissement , sera  Suspendu  jüsqu’au 
jour  oii  il  fera  notifier  la  dite  déclaration , 
.sans  qu’il  en  résulte  aucune  prorogation 
du  délai  établi  pour  former  l’actiou  eu  dé- 
laissement. 

Cet  article  , ert  cOnserVànt  les  dispositions  de 
l’articlê  53  de  l’ôrdortttartOè,  y apporte  quelques 
cbangemens  importatis  que  lyous  aurons  l’occasion 
dé  faire  remarquer. 

Eti  Soumettant  l’assuré  à déclarer  tes  assurances 
faites  Oii  Ordonnées,  l’ordonnance  ajoutait  : ious 

peiM-d'ètte  pfivé  de  Feffitt  des  àssuîimces , itiiUs 
cette  peine  n’était  pas  encourue  de  plein  droit,  et 
les  tribünâux  ne  là  prononçaient  pas  toujours.  Les 
rédacteurs  du  Code  ont  pensé  qu’en  diminoant  la 
rigueur  de  la  disposition  pénale,  la  loi  serait  désor- 
mais tnieoit  exécutée.  • 

La  disposition  de  l’ordottnancé , appliquée  k la 
Vettre , pouvait  compromettre  la  fhrnme  d’un  as- 


Digitized  by  GoogI 


DU  i>4i.ai«6£Vent-  47$ 

suré  plu^  ignprant  que  coupable,  Suivapf  le  Qa4& 
l’assuré , e»  faute , u’éprpuve  d’autre  pejne  qu’un 
recouvrement  retardé  ; il  n’est  pas  exposé  a en-f 
courir  la  déchéance,  lorsqu’il  a fait  sps  diligences 
dans  les  délais  dxés;  il  est  toujours  à tems  de  fair« 
la  déclaration  qu’il  aurait  oubliée , ou  de  reçtiÂef 
celle  qu’il  aurait  faite  incorrectement- 
Toutefois , la  déclaration  exigée  est  de  tPUte  né^ 
cessité , et  rien  ue  peut  renaplaçer  snn  ah^ncé 
sa  rectification. 

Le  but  de  la  loi  est  facile  à saisir  ; pette  di$pp» 
sition  a pour  objet  d’assurer^  l’^écution  de/s  arti- 
cles 357 , 358  et  359  que  nous  avons  examinés.,  £n 
cas  d’assurances  faites  au-delà  de  la  valeur  des  ob- 
jets , en  risque,  il  n’y  aura  qu’à  reconnaître  ^’il  y a 
fraude  ou  non , pour  faire  l’application  dps  airti<^^ 
précités. 

Le  Code,  avec  raison , a ajouté  à l’ordonnance  la 
nécessité  de  déclarer  les  assurances  ordonnées,  pai'~ 
ce  que  l’ordre  donné  de  faire  assurer  peut  avoir 
reçu  son  exécution  et  qu’il  sera  facile  de  le  vérifier. 
En  ne  déclarant  que  les  assurances  faites,  on  aurait 
pu  soustraire  à la  connaissance  des  assureurs  une 
partie  de  ces  assurances,  qui,  quoique  faites  , n’é- 
taient pas  encore  connues  de  l’assuré,  au  moment 
de  la  oéclaration.  / 

L'ordonnance  disait  : -tt  sur  les  ejf'sts  assurés; 
cette  expression  manquait  d’exactitude  , comme 
l’avait  observé  Valin  ; elle  a été  remplacée  par 
l’expression  plus  exacte  : — soit  sur  le  navire  ^ soit 
sur  les  marchandises. 

Ainsi  la  déclaration  , 'exigée  par  le  présent  ar- 
ticle , doit  contenir  l’énonciation  des  assurances 
ordonnées.  _ 

S’il  n’en  a pas  été  ordonné , l’absence  de  décla- 
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' ration , à cet  égard , rend  la  déclaration  nulle.  Ainst 
jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le 
12  novembre  1824  (1). 

Le  commissionnaire  , qui  a fait  assurer  pour 
compte  de  l’armateur,  ne  doit  pas  boVner  sa  décla- 
ration aux  assurances  qu’il  a faites , lui-même , et 
aux  deniers  à la  grosse  qu’il  aurait  pris,  person- 
nellement , pour  compte  de  son  commettant , il 
dcHt  encore  déclarer  les  denierà  pris  à la  grosse , 
et  les  assurances  faites  et  ordonnées  par  ce  dernier; 
L’absence  d’énonciation , à cet  égara , rend  la  dé- 
claration nulle.  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  du  1 3 août  1 824  (2). 

Le  porteur  d’une  police  d’assurance , soit  par  en- 
dossemens,  soit  en  vertu  de  la  clause  qui  la  rend 
payable  au  porteur,  est  soumis,  en- demandant  le 
paiement  des  sommes  assurées  , à faire  la  déclara- . 
tion  prescrite  par  le  présent  article.  Légitime  por- 
teur du  titre,  il  est  passible  des  mêmes  obligations 
que  l’assuré  qu’il  représente.  Ainsi  jugé  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille , le  ii  août 
1823  (3).  Le  principe  sur  lequel  est  fondé  ce  juge- 
ment est  d’autant  plus  incontestable,  que , par  le 
principe  contraire,  la  disposition  de  la  loi  serait 
sans  effet.  Il  suffirait,  en  cas  de  perte,  pour  être 
affranchi  de  la  déclaration  qu’exige  la  loi,  de 
faire  recouvrer  par  un  tiers  les  sommes  assurées. 

L’assuré  n’est  pas  dispensé  de  faire  la  déclara- 


(1)  Journal  (le  Jurisprudence  commerriale  etrnaritioie  de 
Marseille , tom.  5,  1'*  part. , pag>.  241. 

(3)  .Tournai  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  4?  impart.,  page  32g. 

(3)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  etTmaritime  de 
Marseille,  tom.  4i  t"  part.,  pag.  22g. 
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tion  prescrite,  sous  prétexte,  que  n’ayant  d’autres 
assurances  que  celles  dont  il  poursuit  le  paiement , 
il  ne  pourrait  faire  qu’une  déclaration  négative,  , 
que  la  loi  n’exige  pas.  Le  vœu  de  la  loi  serait  éludé, 
si  l’assuré  ne  déclarait  pas  qu’il  n’a  pas  fait  d’autres 
assurances  que  celles  dont  il  poursuit  le  paiement. 
L’article  qui  suit,  prononçant  la  déchéance  des 
effets  de  l’assurance,  en  cas  de  déclaration  fraudu- 
leuse, il  faut  bien  que  l’assuré  fasse  une  déclara- 
tion même  négative,  pour  qu’on  puisse  reconnaître 
s’il  a,  ou  non,  encouru  la  peine  portée  par  la  loi. 
Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  a6  jan- 
vier 1820  (1). 

Lorsqu’une  assurance» a été  faite  sur  marchan- 
dises, spécialement  désignées,  et  que  l’assuré  a 
fourni  sa  déclaration  portant  qu’il  n’en  a pas  fait 
d’autres , l’assureur  peut-il  infirmer  cette  déclara- 
tion, en  prouvant  que  l’assuré  a fait  d’autres  assu- 
rances? Nous  pensons  que  la  preuve  est  insuffisante 
si  elle  n’établit  pas  qqe  les  assurances  faites  portent 
nominativement  sur  les  mêmes  marchandises. 
Cette  opinion  a été  consacrée  par  deux  jugemebs 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  des  3o  oc- 
tobre 1822  et  II  août  1826  (2). 

S’il  résulte  de  la  déclaration  qu’un  emprunt  à la 
grosse  sur  le  navire  a été  contracté  postérieurement 
à l’assurance  faite  sur  le  même  navire,  mais  pour 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  /' 
Marseille,  tom.  3,  i"part , pag.  5i. 

(3)  Même  ouvragé,  tora.  .3,  i'*  part.,  pag.  349, 
t"  pan. , pag.  1,  ‘ 
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des  causes  antérieures  au  voyage  assuré,  l’assureur 
a-t-il  le  droit  de  déduire,  de  la  somme  assurée,  le 
montant  de  l’emprunt  ji  la  grosse  ? 

Cette  question  s’est  présentée  dans  l’espèce  sui- 
vante. 

Le  sieur  Tardif,  négociant  au  Hâvre,  fait  assurer 
à Rouen  la  somme  de  ao,ooo  fr.<  sur  corps  du  na- 
vire h Spéculateur  évalué  à cette  somme. 

Les  lo  et  i5  décembre  suivant  le  capitaine,  va- 
lablement autorisé,  emprunte  à la  grosse  6,58o  fr. 
44  c-  pour  employer  aux  réparations  du  navire , 
aux  salaires  de  l’équipage  et  aux  provisions  néces- 
saires pour  le  voyage  assuré. 

Le  navire  part,  il  fait  une  relâche  forcée  dans 
un  port  d’Angleterre,  et  il  périt  ensuite  par  in- 
cendie. 

Délaissement  accompagné  de  la  déclaration  des 
sommes  assurées  et  prises  à la  grosse,  comme  il 
vient  d’être  dit. 

Les  assureurs  proposent  de  réduire  sur  le  mon- 
tant des  assurances  faites  pour  ao,ooO  fr.  les 
6,58o  fr.  44  c-  pris  à la  grosse.  . . 

Renvoi  à des  arbitres. 

Jugement  qui  admet  la  déduction  proposée  par 
les  assureurs. 

Sur  l’appel , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen , 
du  i4  mai  i8a4,  qui  confirme. 

Ces  décisions  sont  conformes  aux  vrais  principes. 
En  effet  l’argent  pris  à la  grosse  ayant  servi  au 

f>aiement  des  réparations  du  navire , des  salaires  de 
’équipage  et  des  provisions  nécessaires,  la  somme 
empruntée  à la  grosse  n’est  plus  qu’un  prélève- 
ment sur  le  prix  du  navire  que  les  parties  avaient 
fixé  à 20,000  fr.  assurés  ; le  navire  ayant  été  af- 
fecté par  cet  emprunt  jusqu’à  concurrence  de  la. 
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somme  <le  6,58o  fr.  44  c. , sa  valeur  a été  diminuée 
proportioneüement  à l’égard  des  assureurs.  Le 
contrat  de  grosse,  quoique  postérieur  à l’assurance, 
ne  doit  pas  moins  produire  son  effet,  et  la  date 
de  l’acte  est  sans  objet,  puisqu’il  s’agit  dans  son 
application  de  dépenses  faites  pour  des  causes  an- 
térieures au  voyage. 

Ce  cas  ne  saurait  être  confondu  avec  l’emprunt 
qui  aurait  été  fait  en  cours  de  voyage,  parce  qu’a- 
lors  il  eût  été  appliqué  à des  ré{>arations  néces- 
sitées par  des  accidens  et  fortunes  de  mer,  sur- 
venus depuis  le  départ.  Ainsi,  c’est  la  nature  de  la 
dépense  qui  détermine  l'application  et  nullement 
la  date  de  l’acte. 

Si  la  date  ultérieure  de  l’acte  pouvait  être  de 
quelque  influence,  il  en  résulterait  que  l’assuré  pour- 
rait prendre  à la  grosse  la  même  somme  , qù’il  au- 
rait le  droit  de  faire  assurer  et  de  réaliser,  en  cas 
de  perte , la  double  valeur  de  son  navire  ; il  n’au- 
rait besoin  que  de  taire  précéder  les  assurances.  Ce 
système  ne  ^ pourrait  être  admis  sans  renverser 
toutes  les  règles  de  la  matière.  Ce  serait'  autoriser 
les  assurances  par  gageure,  pui.squ’elles  seraientfai- 
tes  sans,aliraens,  ou  en  seraient  privées  ultérieu- 
rement. 

Nous  venons  d’établir  que  la  déclaration  des  as- 
surances faites  ' on  ordonnées  est  indispensable , 
qu’en  cas  d’omission  ou  d’incertitude,  le  d^i  du 
paiement,  qui  doit  commw>oer  à courir  du  jour  du 
délaissement,  sera  suspendu  jusqu’au  jour  où  l’as- 
suré fera  notifier  sa  néclaration  ou  sa  rectifica- 
tion , à la  différence  de  l’ordonnance , qui  prescri- 
vait cette  déclaration  à l’assuré , sous  peine  d’étre 
privé  de  V effet  des  assurances. 

Cette  déclaration , sous  p«ine  de  déchéance , de- 
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vait  être  faite  avec  le  délaissement.  De  là  la.  consé- 
quence que  le  délai  pour  faire  la  déclaration  ne 
s’étendait  pas  au-delà  du  terme  passé  lequel  le 
délaissement  n’était  plus  admissible.  Ainsi  la  décla- 
ration comme  le  délaissement  se  prescrivaient  dans  , 
le  même  délai. 

Le  Code  se  sert  aussi  des  mots  en  faisant  le  dé- 
laissement., mais  la  conséquence  n’est  pas  la  même, 
parce  qpe  la  disposition  se  réduit  aujourd’hui  à sus- 
pendre le  délai  du  paiement,  jusqu’au  jour  où  l’as- 
suré fera  notifier  la  déclaration , sans  qu’il  en  résulte 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former 
V action  en  délaissement. 

La  déclaration  des  assurances  faites  et  des  deniers 
pris  à la  grosse  peut  donc  être  faite  soit  avec  la  no- 
tification des  sinistres  et  le  délaissement,  soit  avec 
la  demande  en  paiement  de  la  perte,  soit  même  à 
des  époques  plus  reculées , et  tant  que  l’action  en 
paiement  n’est  ni  prescrite  ni  périmée , la  peine  du 
retard  se  réduit  toujours  à la  suspension  du  délai 
qui  devait  courir  du  jour  du  délaissement  et  qui 
ne  court  plus  que  du  jour  de  la  déclaration  régu- 
lière , car  ce  n’est  que  dans  le  cas  d’une  déclaration 
frauduleuse  que  l’assuré  est  déchu  de  l’effet  des  as- 
surances, par  les  dispositions  précises  de  l’article 
suivant. 

Cette  manière  d’entendre  la  nouvelle  disposition 
n’a  pourtant  pas  été  unanimement  adoptée;  quel-' 
ques  jurisconsultes,  en  admettant  les  assurés  à faire 
leur  déclaration  postérieurement  à l’acte  de  délais- 
sement et  même  à la  rectifier  ultérieurement,  ont 
pensé  que  cette  faculté  n’était  pas  indéfinie  et  ces- 
sait avec  les  délais  dans  lesquels  l’action  en  délais- 
•sement  est  admissible. 

Entraînés  par  l’habitude  du  passé , et  donnant 
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une  interprétation  forcée  aux  dernières  expressions' 
du  présent  article,  sans  quil  en  résulte  aucune pro-  - ^ 
rogation  du  délai  établi  pour  former  V action  en  dé- 
laissement^ ils  ont  pensé  qu’en  faisant  ou  en  rec- 
tifiant tardivement  la  déclaration  exigée  par  la  loi, 
l’assuré  était  tenu  de  renouveler  sa  detnande  en  - 
paiement  de  la  perte , et  que  la  prescription  cou- 
rait lorsque  la  déclaration  n’était  pas  faite  ou  l’était 
inexactement  ; d’où  ils  ont  conclu  que  la  faculté  de  > 
la  faire  plus  tard  ou  delà  rectifier  était  subordonnée 
au  délai  accordé  par  la  loi , pour  former  l’action  en 
paiement. 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  soutenable, 
c’est  prêter  une  contradiction  au  législateur  que  de 
lui  faire  rétablir,  par  cette  fausse  interprétation 
des  termes  dont  il  s’est  servi,  toute  la  sévérité  de 
la  peine  établie  par  l’ordonnance,  et  qu’il  a voulu 
adoucir.  Il  ne  faut  voir  dans  les  dernières  expres- 
sions du  législateur  autre  chose , sinon  que  l’as- 
suré, quelle  que  soit  sa  position,  à quelque  dis- 
tance qu’il  se  trouve  des  lieux  où  il  a fait  faire  ou 
commandé  des  assurances,  ne  pourra  pas  couvrir 
la  négligence  qu’il  aurait  eue  à former  tardivement 
son  action  en  délaissement,  sous  prétexte  qu’il  lui 
fallait  un  temps  plus  étendu  pour  obtenir  ^les  élé- 
mens  nécessaires  à la  déclaration  qu’il  avait  à four- 
nir. 

Cette  difficulté  a été  résolue  d’une  manière  con- 
forme à notre  opinion  parle  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  i i août  1826  (1),  dans  l’espèce 
suivante. 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  part.,  pag.  i. 
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Le  i5  décembre  182  5,  le  sieur  Guerrero,  négo- 
ciant à Marseille^ fait  assurer,  pour  compte  du  sieur 
Hérédia  de  Malaga,  34,5oo  francs  ou  6,5oo  piastres 
fortes  sur  denrées  coloniales  du  brick  Francis  Jo~ 
hnson , capitaine  Boyd,  américain,  de  sortie  de  la  Ha- 
vane à Gibraltar  et  Malaga. 

Ce  navire  était  parti  ae  la  Havane  le  5 octobre 
précédent,  sous  le  commandement  du  capitaine 
Hixon,  le  capitaine  Boyd  étant  décédé. 

Le  3 décembre  il  avait  touché  à Gibraltar  et,  le 
même  jour,  il  avait  remis  à la  voile  pour  Malaga; 
mais  le  7 décembre  le  mauvais  temps  l’avait  fait 
échouer  près  le  port  St.-Philippe,  où  il  s’était  brisé. 

Le  sieur  Guerrero,  instruit  de  cet  événement  le  ^ 
28  du  même  mois,  par  une  lettre  du  sieur  Hérédia, 
fait  signifier,  le  21  mars  1826,  aux  assureurs,  le 
' délaissement  des  objets  assurés,  avec  déclaration 
que  ni  lui,  ni  le  sieur  Hérédia  n’ont  fait  ni  fait 
faire,  ni  même  ordonné  d’autres  assurances  sur  les- 
dites  facultés  que  celles  constatées  par  la  police 
d’assurance,  du  i5  décembre  1825. 

A l’appui  de  la  demande  en  paiement,  le  sieur 
Guerrero  communique  le  connaissement  de  46^ 
caisses  sucre  blanc  et  blond,  et  la  facture  de  SaS 
caisses  chargées  à la  Havane , pour  compte  du  sieur 
Hérédia,  dont  le  coût  s’élevait  en  totalité  à 12,171 
piastres  fortes , et  il  déclare  que  cette  facture  com- 
prend l’aliment  des  risques  souscrits  à Marseille 
pour  6,5oo  piastres  fprtes. 

l^lusieurs  mois  se  passent  pendant  ces  commu- 
nications. ' 

Les  assureurs  ayant  appris  depuis  que  le  sieur 
Hérédia  avait  fait  faire  une  autre  assurance  à Gênes, 
de  4)^00  piastres,  le  16  août  1826 , soutiennent 
que  l’acte  de  délaissement  est  nul,  aux  termes  de 
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l’article  879,  parce  que  la  déclaration  faite  dans 
l’acte  de  délaissement  ne  parle  pas  de  cette  assu- 
rance, et  ils  ajoutent  que  le  feieur  Guerrero  ayant 
eu  connaissance  du  sinistre  depuis  le  28  décembre 
1825,  le  délai  pour  exercer  l’action  en  délaisse- 
ment était  expiré  le  28  juin  1826,  d’où  il  suivait 
que  cette  action  était  prescrite  aux  termes  des  art.  ’ 
878  et  481  du  Code  de  commerce. 

Le  sieur  Guerrero  soutient  la  validité  de  son  dé- 
laissement et  l’exactitude  de  sa  déclaration;  il  fait 
remarquer:  i^que  l’assurance  de  4?5oo  piastres 
faite  à Gènes  s’applique  spécialement  sur  les  pre- 
mières séries  de  numéros,  quela  police  d’assurance 
faite  à Marseille,  regarde  le  surplus  des  sucres  dans 
les  proportions  de  son  étendue,  et  qu’ainsi  l’assu- 
rance de  Gènes  ayant  une  application  spéciale  à 
des  facultés  étrangères  à celles  de  Marseille,  il  n’é- 
tait pas  tenu  de  déclarer  une  assurance  qui  n’était 
d’aucun  effet  relativement  aux  assureurs  de  Mar- 
seille. 

2°  Qu’au  surplus,  en  supposant  que  la  déclaration 
fût  inexacte  et  insuffisante,  la  rectification  en  était 
facile  et  opportune,  la  loi  ne  prononçant  aucune 
déchéance  à cet  égard,  mais  seulement  la  suspen- 
sion d’un  paiement  qui  n’avait  pas  été  fait  encore. 

Les  assureurs  répondaient  qu’il  n’yv-  avait  pas 
dans  les  assurances  des  applications  spéciales  suf- 
fisamment établies,  et  que  s’agissant  de  marchane 
dises  de  même  nature,  comprises  dans  une  seule 
et  même  facture,  l’omission  de  l’assurance  opéré- 
à Gènes  rendait  nulle  la  déclaration  faite  et  par 
suite  le  délaissement. 

Voici  le  texte  du  jugement  : < 

« Attendu  que , en  supposant  incomplète  la  dé- 
claration faite  au  nom  du  sieur  Guerrero , la  seule 
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peine  attachée  par  l’article  379  du  Code  de  com- 
, merce  à l’inexactitude  de  la  déclaration  que  l’assuré 
est  tenu  de  faire  à ses  assureurs  ( le  cas  de  fraude 
excepté  ) est  la  suspension  du  délai  stipulé  pour  le 
paiement;  que  ce  délai,  dans  ce  cas,  ne  doit  com- 
mencer à courir  que  du  joqr  où  cette  déclaration 
aura  été  notifiée  ; 

a Que  la  disposition  finale  dudit  article  ne  doit 
être  entendue  que  dans  ce  sens  que  l’assuré  ne 
peut,  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  les  dqcumens 
suftisans  pour  notifier  sa  déclaration,  se  dispenser 
de  former  son  action  de  délaissement,  dans  les  dé- 
lais voulus  par  l’article  373  du  même  Code;  que 
dès-lors,  le  délaissement  régulier,  suivi  de  l’assi- 
gnation en  justice,  dans  le  délai  de  la  loi,  conserve 
l’action  de  l’assuré;  que  l’exercice  de  cette  action 
est  seulement  suspendu  jusqu’à  ce  que  la  déclara- 
tion voulue  par  l’article  379  ait  été  signifiée  ; que 
éet  article  enfin  se  borne  à prescrire  xine  simple 
déclaration , mais  non  point  un  nouveau  délaisse- 
ment; que  ce  n’est  donc  qu’en  créant  une  nullité 
repoussée  par  le  texte  même  de  la  loi,  que  les  assu- 
reurs voudraient  faire  déclarer  le  sieur  Guerrero 
non-récevable  dans  sa  demande;  mais  qu’une  pa- 
reille prétention  est  trop  contraire  aux  principes 
les  plus  élémentaires  du  droit  maritime,  pour  que 
les  assureurs  aient  pu  se  flatter  quelle  fit  un  mo- 
ment impression  sur  le  tribunal; 

» Attendu  que  le  délaissement  n’est  assujéti  par 
la  loi  à aucune  forme  spéciale  ;•  que  le  sieur  Guer- 
rero ayant  exercé  son  action  dans  le  délai  voulu 
par  l’article  373,  2®  alinéa  du  Code  de  commerce, 
la  prescription  prononcée  par  l’article  43 1 du 
même  Gode  ne  peut  sérieusement  être  invoqué» 
contre  lui; 
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» Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’un  échoue- 
ment  avec  bris  donnant  lieu  au  délaissement  des 
objets  assurés  (art.  36  du  Code  de  comraercÂ); 
et  que  l’existence  du.sinistre  n’est  pas  contestée  par 
les  assureur  ; 

» Le  tribunal , sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à la 
fin  dé  non-recevoir  et  à la  prescription  proposées 

()ar  les  assureurs  dont  il  les  déboute,  déclare  valable 
e délaissement  fait  par  le  sieur  Guerrero  des  fa- 
cultés assurées , condamne  en  conséquence  les  as- 
sureurs au  paiement  de  la  perte , etc  » 

% 

Art.  38o. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l’assuré 
est  privé  des  effets  de  l’assurance  ; il  est  tenu 
de  payer  les  sommes  empruntées , nonobs- 
tant la  perte  ou  la  prise  du  navire. 

L’article  54  de  l’ordonnance  que  le  présent  art. 
remplace,  était  conçu  dans  les  termes  suivans: 
a Si  l’assuré  a recèle  des  assurances  ou  des  con- 
trats à la  grosse,  et  qu’avec  celles  qu’il  aura  dé- 
clarées, elles  excèdent  la  valeur  des  effets  assurés, 
il  sera  privé  de  l’effet  des  assurances,  et  tenu  de 
payer  les  sommes  empruntées , nonobstant  la  perte 
ou  prise  du  vaisseau.  » 

Voici  les  conséquences  qui  dérivent  de  la  diffé- 
rence de  rédaction  de  ces  deux  articles. 

L’ordonnance  ne  considérait  comme  frauduleuse 
que  la  déclaration  inexacte,  accompagnée  de  la 
circonstance  aggravante  que  l’assuré,  outre  l’inexac- 
titude de  sa  déclaration,  avait  fait  des  assurances, 
au-delà  de  la  valeur  des  objets  assurés. 
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Au  contraire,  le  Code  ayant  établi  par  l’art.  357 
la  peine  qu’encourt  l’assuré  qui  a,  frauduleuse- 
ment, fait  des  assurances  au-delà  de  la  valeur  des 
objets  assurés,  dispose  parle  présent  article,  que  le 
seul  fait  de  la  déclaration  frauduleuse,  indépen- 
damment de  toute  autre  circonstance,  fait  encourir 
à l’assuré  qui  s’en  rend  coupable  la  privation  des 
effets  de  l’assurance , et  du  paiement  des  contrats 
de  grosse. 

Mais  il  faut,  aux  termes  de  la  loi,  que  la  décla- 
ration soit  frauduleuse.  De  là  la  conséquence  qu’une 
erreur  sans  fraude  ne  ferait  pas  encourir,  à l’assuré, 
la  peine  prononcée. 

Ce  serait  empiéter  sur  le  domaine  du  juge,  que 
de  fixer,  par  des  exemples,  les  divers  cas  qui  pré- 
sentent culpabilité  ou  excuse  dans  les  déclarations 
inexactes.  Nous  pouvons  dire,  néanmoins,  qu’il 
existe  une  grande  différence  entre  l’assuré  qui  re- 
cèle des  assurances  faites  au-delà  de  la  valeur,  et 
celui  qui  omet  la  désignation  d’une  assurance,  dont 
l’existence  le, laisse  encore  à découvert;  car, en  gé- 
néral, il  n’y  a pas  de  fraude  sans  intérêt,  et  l’assuré, 

^ qui  n’est  pas  couvert,  n’en  a aucun  à dissimuler 
une  partie  des  assurances  qu’il  aurait  faites. 

Dans  tous  les  cas  , c’est  à l’assureur  à prouver  la 
fraude  dotït  l’assuré  se  serait  rendu  coupable,  et 
c est  aux  tribunaux  à décider  si  la  preuve  est  con- 
cluante et  admissible. 

Nous  avons  été  consultés  sur  la  question  sui- 
vante. I 

Le  propriétaire  d’un  navire,  revenant  des  Indes 
occidentales  en  Europe,  avait  une  cargaison  peu 
importante  ; son  capitaine  avait  trouvé  un  fret  très- 
avantageux.  Dans  cet  état  il  avait  d’abord  fait  as- 
surer 3oo,oüo  fr.  en  France,  deux  tiers  sur  le  corps. 
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et  l’autre  tiers  sur  marchandisès  chargées  pour  son  ■ 
compte  ; et  l’importance  du  fret  que  devait  gagner 
spn  navire,  le  détermina  à faire  assurer  1 00,000  f. 
sur  le  frét  espéré  ; mais  comme  cette  assurance  n’é- 
tait pas  autorisée  en  France,  il  la  fit  faire  à Lon- 
dres. 

Le  navire  éprouva  un  naufrage  avec  perte  entière 
et  absolue. 

L’assuré,  pour  procéder  au  recouvrement  des 
assurances,  doit  donner  la  déclaration  des  assuran- 
ces faites.  — Doit- il  déclarer  celles  opérées  à Lon- 
dres? Pour  la  négative  on  peut  dire,  l'quel’art.  379, 
qui  soumet  l’assuré  à déclarer  les  assurances  faites, 
ne  parle  que  des  assurances  faites  ou  ordonnées  , 
soit  sur  le  na^'ire  soit  sur  les  marchandises ^ et  que 
par  ces  expressions  les  auteurs  du  Code  n’ont  eu 
en  vue  que  de  rectifier  la  rédaction  de  l’article  53 
de  l’ordonnance  qui  disait  sur  les  effets  assurés  ; 

2’  Que  l’assurance  de  Londres  est  sans  effet  à 
l’égard  des  assureurs  français  , qu’elle  soit  valable 
ou  nulle,  puisqu’elle  est  d’une  date  postérieure  aux 
assurances  faites  en  France. 

Néanmoins  nous  avons  embrassé  l’opinion  oj>- 
posée , et  notre  raison  a été  non-seulement  que  la 
déclaration  ne  pouvait  causer  aucun  dommage  à 
l’assuré,  mais  encore  que  toute  dissimulation,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit , dans,  une  matière 
où  le  législateur  veut  que  l’assuré  fasse  connaître 
dans  quelle  position  d’assurance  il  se  trouve  après 
le  naufrage  de  son  navire , peut  paraître  fraudu- 
leuse au  juge  ; Que  la  loi , quant  à la  déclaration  , 
ne  s’occupe  aucunement  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  des  assurances  , mais  bien  de  leur  existence. 

Nous  ne  pensons  pas , cependant , que  l’omission 
de  cette  déclaration  eût  pu  faire  considère!:  la  dé 
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claration  comme  frauduleuse^  l’assuré  ayant  des 
motifs  légitimes  pour  croire  qu’il  n’était  pas  tenu 
à la  faire,  et  n’ayant  aucun  besoin  de  cette  réti- 
cence pour  recouvrer  les  3oo,ooo  fr.  assurés  en 
France  sur  corps  et  cargaison. 

La  déclaration  de  l’assurance  faite  à Londres 
nous  paraîtrait  plus  nécessaire,  si  l’assurance,  au 
lieu  detre  faite  sur  le  fret  àfaire^  avait  été  faite  sur 
le  bénéfice  espéré  des  marchandises  déjà  assurées. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse , l’assuré  est 
privé  des  effets  de  l’assurance,  c’est-à-dire  que  non- 
seulement  il  ne  p<^t  recevoir  les  sommes  assurées, 
mais  qu’il  demeure  débiteur  de  la  prime  s’il  ne  l'a 
pas  déjà  payée  , et  peut  être  actionné  pour  le  paie- 
ment des  sommes  empruntées  à la  grosse. 

Art.  38 1. 

En  cas  de  naufrage  ou  d’échouetnent  avec 
bris,  rassuré  doit,  sans  préjudice  du  dé- 
laissement à faire  en  temps  et  lieu  , travail- 
ler au  recouvrement  des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation  , les  frais  de  recouvre- 
ment lui  sont  alloués  jusqu’à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

L’article  45  de  l’ordonnance,  au  même  titre, 
contenait  une  semblable  disposition , mais  portait  : 
pourra,  travailler  au  recouvrement.  De  ces  expres- 
sions on  devait  induire  que  l’assuré  était  autorisé  à 
s’occuper  du  sauvetage,  sans  en  avoir  l’obligation. 
Au  contraire  de  ces  mots  du  Code,  \ assuré  doit , 
il  faut  conclure  que  le  législateur  impose , à l’as- 
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•suré , l’obligation  de  s’occuper  du  sauvetage,  par 
lui-même,  s il  est  sur  les  lieux,  ou  s’il  est  absent, 
en  donnant  les  ordres  convenables , à la  nouvelle 
qui  lui  parvient  du  sinistre. 

Cette  obligation  n’est  pourtant  pas  absolue, 
parce  que  la  loi , limitant  l’action  en  rembourse- 
ment de  l’assuré,  aux  effets  sauvés  du  naufrage,  il 
ne  saurait  être  tenu  à dépenser  plus  qu’il  n’aurait 
le  droit  de  prétendre  ni  à s’exposer  à de  graves 
'dépenses , sans  être  bien  assuré  qu’il  en  sera  in- 
demnisé par  le  succès.  Cette  position  le  conduit  or- 
dinairement à faire  des  traités  avec  les  sauveteurs, 
et  à leur  allouer  une  quotité  déterminée  deVob- 
jets  qui  seront  sauvés. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  les  assureurs  ju- 
gent convenable  à leurs  intérêts  de  donner  un  pou- 
voir exprès  à l’assuré.  Son  droit,  alors,  n’est  pas 
réglé  par  la  présente  disposition  , mais  'par  la  con- 
vention, et  en  cas  de  silence,  par  le  droit  commun, 
et  les  règles  du  mandat  qui  l’autorisent  à se  faire 
indemniser  indéfiniment  des  dépenses  qipla  faites. 

Dans  .tous  les  cas  l’assuré  contribue  lui-même, 
pour  son  découvert,  aux  frais  de  sauvetage  par  un 
dividende  au  marc  le  franc. 

Lorsque  l’asSuré  est  parvenu  à opérer  un  sauve- 
tage, il  en  devient  comptable  aux  assureurs,  m^is 
la  loi  veut  qu’il  Soit  premièrement  remboursé  de  ses  > 
avances,  et  pour  le  mettre  à l’abri  de  toute  con- 
testation , elle  veut  que  les  frais  de  recouvrement 
lui  soient  alloués  sur  sa  simple  affirmation. 

La  loi  ne  prononçant  aucune  peine  contre  l’as- 
suré qui  s’occupe  du  sauvetage  avec  négligence  , 
ou  même  qui  ne  s’en  occupe  pas  du  tout , son  ^ 
inertie  est  sans  doute  blâmable  dans  le  for  intérieur, 
mais. elle  n’ouvrc  contre  lui  aucune  action. 
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L’assureur,  auquel  il  a été  donné  connaissance 
de  l’événement  par  la  signification  prescrite  par 
l’article  3y4»  aurait  à se  reprocher  la  même  négli- 
gence, puisqu’il  ne  s’en  serait  pas  occupé,  et  qu’il 
avait  le  droit  d’aviser  par  lui-même  aux  moyens  de 
sauvetage,  et  surtout  de  se  concerter  avec  l’assuré 
sur  les  ordres  à donner. 

La  loi  veut  encore  que  les  démarches  de  l’assuré 
ne  puissent  lui  être  opposées  comme  renonciation; 
c’est  ce  qu’elle  exprime  par  ces  mots:  «Sans préju- 
dice du  délaissement  à faire  en  temps  et  lieu.  » En 
effet , il  serait  contraire  à toute  justice  que  l’assuré 
pût  nuire  à ses  droits,  parce  qu’il  aur.ait  soigné  les 
intérêts  de  ses  assureurs,  lors  surtout  que  le  légis- 
lateur lui  en  imposait  l’obligation.  Il  doit,  à cet 
égard,  être  cpnsidéré  comme  leur  procureur  lé- 

C’est  d’après  ces  principes  qu’un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  , du  i4  mai 
1824  (•)»  a décidé  que  l’assuré  qui,  postérieurement 
au  sinistre,  reçoit  les  marchandises  et  les  vend  aux 
enchères , sans  formalités  de  justice  ni  autorisation 
demandée  préalablement,  ne  perd  pas  le  droit 
d’intenter  l’action  en  délaissement. 

Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  dire  que  le 
sauvetage  même  en  entier  des  effets  assurés,  après 
un  naufrage,  ne  peut  mettre  aucun  obstacle  à 
l’action  en  délaissement.  Il  en  est  de  même  de  tous 
les  cas  où  il  y a sinistre  majeur , et  qui  sont  énu- 
mérés à l’article  36().  Condilio  semel  implcta  non  re- 
solvitur.  Nous  ne  pouvons  adopter  l’opinion  de 


(1)  Jouinal  (le  Jurisprudence  commerciale  el  maritime  de 
Marseille  , tom.  5 , 1”  part.  , pag.  168. 
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M.  Pardessus  ( i ) qui  pense  que,  si  cf  après  la  prise  d’une 
chose  assurée  et  avant  le  cléiaissément,  un  éyéne- 
meiit  quelconque  fait  qu’elle  revienne  au  pouvoir 
de  l’assuré,  il  ne  peut  plus  ensuite  déclarer  qu’il 
la  délaisse  à l’assureur , sauf , s’il  a payé  quelque 
chose  à ce  sujet , à s’en  faire  rembourser  par  action 
d’avarie.  » Le  texte  du  présent  article  serait,  au 
besoin',  tout  seul  suffisant  pour  repousser  cette 
doctrine.  L’assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaisse- 
ment A FAIRE  EN  TEMPS  ET  LIEU,  travailler  au  recou- 
vrement des  effets  naufragés. 

Cette  disposition  n’annonce-t-elle  pas  suffisam- 
ment que,  quand  même  le  sauvetage  serait  com- 
plet , l’assuré  conserve , outre  le  droit  d’être  in- 
demnisé par  l’action  en  avarie  , celui  d’exercer 
l’action  en  délaissement.  Il  n’y  a pas  de  raison  pour 
qu’il  en  soit  autrement  pour  le  cas  de  prise.  C’est 
aussi  l’opinion  d’Émérigon  (2),  qu’il  est  d’autant  plus 
convenable  de  suivre  que  le  Code  n’a  rien  changé 
à cet  égard  aux  dispositions  de  l’ordonnance. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe,  l’objection 
des  assureurs , que  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise pouvait  être  satisfait  de  la  restitution  , et  être 
dans  le  sentiment  de  renoncer  au  délaissement , ne 
fut  pas  écoutée,  et  dans  l’espèce  rapportée  parÉmé- 
rigon , la  condamnation  au  paiement  des  sommes 
assurées  fut  prononcée  par  jugement  de  l’amirauté 
de  Marseille,  du  27  juillet'1758  (3),  confirmé  par  ar- 
rêt du  parlement  d’Aix,  du  5 mars  1759^ 


(1)  Toin.  3,  pag.  36a. 

(2)  Tom.  2,  pag.  187. 

(.->)  Talin,  sur  l’article  4^  l’ordoniianre , tit.  des  Assu- 
rances. 
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Le  commissionnaire  qui  a fait  assurer  en  France» 
et  a fait  délaissement  à ses  assureurs,  est  habile  à 
recevoir  le  montant  intégral  de  l’assurance,  no- 
nobstant que  le  sauvetage  soit  détenu  en  pays 
étranger  par  le  propriétaire  assuré  ou  par  ses  pré- 
posés ; il  a , sans  le  moindre  doute , le  droit  de 
contraindre  les  assureurs  au  paiement  de  toutes 
les  sommes  assurées,  sans  être  obligé  d’attendre  que 
le  produit  du  sauvetage  ait  été  remis  en  leur  pou- 
voir. 

Les  assureurs  prétendraient  en  vain  que  l’assu- 
rance étant  faite  pour  compte  du  propriétaire 
étranger , celui-là  même  qui  est  nanti  du  produit 
du  sauvetage  , ils  ont  le  droit  de  compenser  le  pro- 
duit avec  la  perte,  parce  que  le  commissionnaire 
assuré  n’est  que  le  fondé  de  pouvoirs , le  manda- 
taire du  véritable  propriétaire , qui  ne  doit  pas 
avoir,  en  même  temps  , et  la  chose  et  le  prix. 

On  répondrait  avec  avantage , 

1°  Que  le  commissionnaire  assuré  a personnelle- 
ment l’action  en  paiement  de  la  perte , et  que  ce 
n’est  point  comme  mandataire  du  propriétaire  qu’il 
en  fait  le  recouvrement.  Souvent  même , comme 
nous  l’avons  vu,  la  police  d’assurance  est  payable 
au  porteur,  en  vertu  d’une  clause  généralement 
usitée. 

2=  Que  le  délaissement  ayant  désinvèsti  l’assuré 
de  la  propriété  des  effets  qui  formaient  l’aliment 
du  risque , ils  sont  devenus  la  propriété  des  assu- 
reurs ; que  par  suite  toute  gestion  et  recouvre- 
ment ont  été  pour  leur  compte  , et  qu’il  suffit  au 
commissionnaire  assuré  de  déclarer  qu’il  n’a  pas 
en  main  le  montant  du  sauvetage  réclamé. 

3’  Enfin  , que  si  les  assureurs  pensent  que  ce 
sauvetage  est  dans  les  mains  du  propriétaire  assuré. 


y 
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ils  ont  le  droit  d’en  réclamer  le  remboursement,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à empêcher 
le  commissionnaire  assuré  de  faire  compte  du  re- 
couvrement de  l’assurance  à son  mandant. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  IVIar- 
seille,  le  iQoctobre  1825(1),  entre  le  sieur  Luce  et 
ses  assureurs,  sur  le  navire  X Espérance. 

Art.  382. 

f 

Si  l’époque  dd  paiement  n’est  point  fixée 
par  le  contrat,  l’assureur  est  tenu  de  payer 
l’assurance  trois  mois  après  la  signification 
du  délaissement. 

/ 

Cet  article  est  conforme  à l’article  44  de  l’or- 
donnance au  même  titre , il  ne  comporte  pas  de 
commentaire. 

Nous  nous  bornerons  à faire  observer  qu’il  ne  . 
faut  pas  confondre  la  signification  de  l’avis  de  la 
perte  avec  la  signification  du  délaissement. 

Ce  n’est  qu’à  compter  de  cette  dernière  significa- 
tion que  le  délai  légal  ou  conventionnel  pour  le 
paiement  de  la  perte  commence  à courir,  sauf  en- 
core ce  qui  est  porté  par  l’article  879  qui  pré- 
cède. 

Art.  383. 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  . 


(i)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  6,  part.,  pag.  819. 
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la  perte  sont  signifiés  à l’assureur  avant  qu’il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des 
sommes  assurées. 

Cet  article  est  entièrement  conforme  à l’art.  5j 
de  l’ordonnance  de  la  marine,  au  même  titre. 

Mais  qu’entend  la  loi  par  ces  mots , les  actes  jus- 
tificatifs? . I 

Elle  entend  que  l’assuré  doit  justifier  que  les 
objets  assurés  ont  été  chargés  sur  le  navire,  et  de 
plus  que  la  perte  s’est  vérifiée  par  un  des  cas  spé- 
cifiés dans  l’article  369.  Il  faut  donc  prouver  le 
chargement  et  la  perte. 

La  loi  ne  parle  pas  de  la  justification , quant  au 
navire;  cet  objet  réel  n’a  pas  besoin  de  preuve  : 
tout  annonce  qu’il  a été  mis  en  risque.  La  pro- 
priété en  est  constatée  par  l’acte  de  francisation.  Il 
ne  peut,  à cet  égard,  y avoir  matière  à discussion 
que  relativement  à l’évaluation  qui  en  aura  été 
faite  dans  la  police,  ou,  dans  l’absence  d’évalua- 
tion, sur  la  valeur  qui  devra  lui  être  attribuée, 
mais  il  n’y  a point  là  matière  à justification. 

La  pièce  la  plus  probante,  pour  justifier  le  char- 
gé, est  le  connaissement.  Nous  avons  vu,  à l’art. 
285,  qu’il  fait  foi  entre  l’assuré  et  l’assureur  lors- 
qu’il est  en  bonne  forme.  Cet  acte  devant  être  fait 
à quatre  originaux,  remis  à quatre  personnes  dif- 
férentes, aux  termes  de  l’article  282,  il  est  bien 
difficile  qu’il  se  perde.  Si  néanmoins  cela  arrive , 
la  preuve  peut  être  suppléée  par  le  manifeste,  par 
les  expéditions  du  bureau  des  douanes,  par  la  fac- 
ture, accompagnée  de  la  lettre  d’avis  du  chargeur, 
par 'l’attestation  du  capitaine  ou  des  principaux 
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officiers,  et,  s’ils  avaient  péri,  par  l’attestation  du 
reste  de  l’équipage. 

La  facture,  à moins  qii’elle  ne  soit  accompagnée 
d’une  lettre  d’avis  de  l’expéditeur,  annonçant  le 
chargement  effectué,  ne  suffirait  pas  toute  seule. 
Elle  est  nécessaire  pour  établir  régulièrement  le 
prix ' des  marchandises,  mais,  isolément,  elle  ne 
prouve  rien  en  ce  qui  a trait  au  chargé. 

Le  connaissement,  qui  est,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  la  pièce  la  plus  probante,  devient  insuf- 
fisant, s’il  s’agit  de  justifier  le  chargé  pour  compte 
du  capitaine,  la  loi  exigeant,  de  sa  part,  d’autres 
justifications  (i). 

Peut-on  stipuler  valablement  qu’on  ne  sera  pas 
tenu  de  prouver  le  chargement? 

Valin  (2),  qui  propose  cette  question,  ne  trouve 
cette  stipulation  valable  que  lorsqu’il  s’agit  d’une 
a.ssurance  faite  sur  un  navire,  pris  par  un  corsaire. 
Il  désapprouve  deux  arrêts  du  parlement  d’Aix,  de 
1745  et  1748,  qiii  ont  validé  cette  stipulation,  au 
sujet  de  voyages  en  interlope.  Il  cite,  avec  la  même 
désapprobation , un  jugement  de  l’amirauté  de  Mar- 
seille du  19  avril  1765,  qui,  sur  une  police  d’assu- 
rance, portant  la  clause  que  le  donneur  à la  grosse 
ne  serait  tenu  que  de  faire  apparoir  du  contrat  de 
grosse,  a condamné  l’assureur  au  paiement  de  la 
soi;nme  portée  audit  contrat,  quoiqu’il  n’y  eût  au- 
cune preuve  que  le  preneur  eût  chargé  des  effets 
jusqu’à  concurrence. 

Dans  les  cas  ordinaires,  nous  réprouvons,  comme 


(i  ) Voir  l’article  344  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  ar- 
ticle. 

(a)  Sur  l’article  57,tit.  des  Assurances. 
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Valiii , la  clause  qui  dispenserait  l’assuré  de  pro- 
duire la  preuve  du  chargé.  Adopter  de  pareilles 
stipulations,  serait  renverser  les  principes  moraux, 
qui  distinguent  si  éminemment  la  législation  ma- 
ritime française  de  quelques  autres  législations , 
qui  tolèrent  l’assurance,  par  formes  de  gageure, 
système  contre  l’introduction  duquel  on  ne  saurait 
trop  s’élever;  mais  les  exceptions  confirment  la 
règle  et  il  ne  faut  pas  les  rejeter  sans  examen. 

Nous  avons  dit  que  le  commerce  de  contrebande, 
en  pays  étranger , était  toléré , malgré  ce  qu’il  offre 
d’immoral , pour  établir  la  réciprocité  avec  les  com- 
merçans  étrangers  qui  se  le  permettent  chez  nous. 

Ces  motifs  politiques  rendent  licites  les  assuran- 
ces faites  sur  les  navires  faisant  la  contrebande  avec 
les  nations  étrangères. 

Ce  principe  une  fois  admis,  il  fautbien  en  adop- 
ter les  conséquences.  Comment  repousser  celle  qui 
tend  à valider  la  dispense  de  produire  des  connais- 
semens  qui  ne  peuvent  pas  exister  ? Il  est  bien  évi- 
dent que  le  capitaine  ne  peut  pasattester,  dans  un 
connaissement  qu’il  délivre  comme  officier  public, 
qu’il  a chargé  des  marchandises,  en  contravention 
aux  lois  du  pays  où  il  faisait  un  commerce  pro- 
hibé. 

La  faculté  de  faire  le  commerce  de  contrebande 
chez  l’étranger  une  fois  admise,  il  faut  bien  valider 
la  stipulation  qui  dispense  de  la  justification  du 
chargé. 

En  pareille  matière,  il  fqut  tout  recevoir  ou  tout 
repousser. 

Néanmoins,  en  adoptant,  à cet  égard,  l’opiniori 
d’Emérigon,  contraire  à celle  de  Valin,  nous  pen- 
sons que  l’assureur  peut  être  admis  à prouver  que 
le  chargement  n’a  pas  eu  lieu.  L’assureur,  en  dis- 
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pensant  l’assuré  de  produire  un  connaissement, 

3 ni  justifie  le  chargé , n’entend  pas  le  dispenser 
’effectuer  le  chargement.  La  dispense  de  produire 
le  connaissement  est  un  pacte  de  bonne  foi , et 
l’affirmation  de  l’assuré  doit  être  admise  jusqu’à  la 
preuve  contraire.  Nous  pensons  encore  que  l’as- 
éurenr  a le  droit  de  déférer  le  serment  décisoire  à 
l’assuré , qui  ne  peut  s’y  refuser. 

L’assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit,  mais 
il  est  aussi  un  contrat  de  bonne  foi,  et  lorsqu’il 
résulte  soit  des  circonstances,  soit  de  l’intention 
des  parties  qu’elles  ont  voulu  sortir  des  règles 
ordinaires,  il  n’est  plus  possible  d’exiger,  avec  sé- 
vérité, les  justifications  requises. 

Il  en  est  de  même  des  usages  résultant  du  com- 
merce de  cabotage  de  certains  pays  étrangers,  où  les 
patrons  ne  sont  point  dans  l’usage  de  signer  des 
connaisseniens , et  où  le  commerce  se  faisant  par 
troc  et  par  échange,  l’assuré  n’est  point  en  état  de 
produire  la  justification  de  l’achat  des  marchan- 
dises chargées. 

Les  difficultés  résultant  de  ces  usages,  ont  été 
agitées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille , dans  l’espèce  suivante. 

Une  assurance  de  a,5oo  fr.  avait  été  faite  par 
MM.  Salavy  père  et  fils  et  C‘%  de  Marseille,  d’ordre 
de  MM.  Glavany  et  , de  Constantinople , pour 
compte  de  qui  il  appartiendrait,  de  sortir  de  Cons- 
tantinople jusqu’à  Abajea  ou  autre  partie  de  l’Asie 
ou  de  l’Europe  , dans  la  mer  Noire,  et  retour  à 
Constantinople  sur  le  navire  ottoman  Baike  capi- 
taine Alexis  Kiriaco,  les  facultés  d’entrée  consis- 
tant en  sel  et  de  retour  en  quoi  qu’elles  puissent 
consister. 

Le  navire  Baike  ^ à son  retour  d’Abajea,  fit  nau- 

3.  38 

« 
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frage  dans  les  parages  de  Trébisonde;  sur  la  noto-, 
riété  de  ce  naufrage,  et,  par  jugement  du  21  sep- 
tembre 1820,  les  assureurs  furent  condamnés  à 
payer  provisoirement,  et  les  assurés  s’obligèrent 
de  rapporter,  dans  un  délai  fixé,  la  preuve  du  si- 
nistre et  du  chargé.  Ce  délai  fut  prorogé  de  trois 
mois,  ensuite  de  quatre  mois,  par  deux  jugemens 
du  24  février  et  24  août  1821. 

Les  sieurs  Salavy  père  et  fils  produisirent  enfin 
une  attestation  faite  devant  le  chancelier  de  l’am- 
bassade de  France  , par  Stephano  Anatoliti , ci  de- 
vant cuisinier  du  navire,  et  de  Kaloli  matelot  d’un 
autre  navire , constatant  le  naufrage  du  dit  navire 
'Baihe. 

Quant  au  chargé , ils  ne  produisirent  qu’une  fac- 
ture extraite  des  livres  des  sieurs  Glavany  et  C‘* , 
constatant  la  valeur  du  chargement  de  sel , remis  à 
Constantinople  au  capitaine  Kiriaco.  ' 

Au  bas  de  cette  facture  il  leur  avait  été  délivré , 
par  les  députés  du  commerce  français  à Constan- 
tinople , un  certificat , attestant  : 

I®  Qu’il  est  d’usage  constant  à Constantinople 
que  les  capitaines  grecs  ottomans , qui  font  les 
voyages  de  Constantinople  à Abajea  ou  aux  envi- 
rons , ne  signent  aucun  connaissement  ; 2“  que'le  ^ 
commerce  , sur  cette  côte  , ne  se  fait  que  par 
échange,  et  qu’il  est  ordinaire  que  les  capitaines, 

3ui  ont  la  gestion  d’entrée , rapportent  en  échange 
u bois  de  buis. 

Les  assureurs  soutinrent  que  le  vœu  de  la  loi 
n’était  pas  rempli , par  la  production  de  ces  pièces^ 
qu’elles  ne  justifiaient  pas  le  chargé  ; que  des 
présomptions  ne  pouvaient  être  mises  à la  place 
des  preuves  qu’exige  la  loi.  / 
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i.e  tribunal  (i),  par  jugement  du  3i  décembre 
1^2 1 , en  déboutant  les  assureurs  de  leur  demande 
en  remboursement  des  sommes  payées  provisoire- 
ment , déclara  le  paiement  définitif  et  les  condam- 
na aux  dépens. 

Le  tribunal  de  Marseille  a fondé  sa  décision  sur 
l’usage  authentiquement  constaté  du  'commerce 
par  échange,  et  sur  celui  où  sont  les  capitaines  du 
petit  cabotage  , dans  ce  pays  , de  ne  pas  délivrer 
des  connaissemens. 

11  résulte  encore  de  ce  jugement,  qu’en  l’ab- 
sence du  rapport  du  capitaine , le  naufrage  peut 
être  suffisamment  prouvé  par  des  attestations  ré- 
gulières. 

Ce  jugement  nous  paraît  équitable  et  ne  viole 
pas  les  règles  de  la  matière.  Il  résulte  des  faits  et 
des  usages  qui  l’ont  déterminé , que  la  clause 
portant  dispense  de  produire  la  preuve  du  chargé 
( quant  au  retour  ) , aurait  dû  être  stipulée  paries 
assurés  ; qu’elle  eût  évité  toute  difficulté  et  n’au- 
rait été  susceptible  d’aucune  contestation. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  , en  cette  matière , 
que  si  la"  loi  exige  la  justification  de  la  perte,  le 
genre  et  le  caractère  de  la  preuve  ne  sont  pas  dé- 
terminés , mais  abandonnés  à l’arbitrage  des  tri- 
bunaux. 

La  notoriété  publique  résultante  de  certains  faits 
établis , doit  être  placée  au  rang  des  preuves  du 
sinistre  majeur. 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal  de  com- 


(i)  .Tournai  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  tom.  5,  i>*part.,  page  a3. 
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merce  de  Marseille , du  3i  octobre  iSaS  (•),  a 
fait  l’application  des  mêmes  principes  dans  la  cause 
suivante  : 

M.  Agar  fait  des  assurances  de  sortie  de  la  Gua- 
deloupe à Marseille  , sur  corps  du  navire  le  Nep- 
tune aonX  il  était  l’armatéur  et  qui  était  commandé 
par  le  capitaine  Crest. 

Les  5 février 'et  17  mars  i8a3  , le  gérant  du 
consulat  de  France  , a MahOn , écrit  à la  chambre 
du  commerce  de  Marseille  et  l’avise  que,  dans  la 
^ nuit  du  i"  au  a février,  un  navire , qu’il  croit  être 
français , a péri  corps  et  biens , sur  les  côtes  de 
nie  de  Minorqüe  ; que , parmi  les  effets  sauvés  , 
on  avait  trouvé  un  fonds  de  barrique  sur  lequel 
était  écrit:  Segur frères  et  Poncet\  un  couvercle 
d’horloge  marine  portant  ces  mots  : le  neptune  ; 
une  boussole  portant  ces  mêmes  mots , le  Neptu- 
ne; un  morceau  d’octan  sur  lequel  étaient  gravés 
les 'mots  /.  J.  Crest  \ une  poulaine  qui  avait  une 
grosse  barbe  noir»,  les  cheveux  noirs  , une  coû- 
leur  jaune  , visage  brun  , une  écharpe  verte  sur 
les  épaules  et  représentant  un  neptune. 

Ces  documens  sont  affichés  à la  Bourse,  la  veuve 
et  la  famille  du  (capitaine  Crest  prennent  le  deuil. 

Le  sieur  Agar  fait  délaissement  à ses  assufeurs , 
la  plus  grande  partie  paie  sans  difficulté; quelques- 
uns  s’y  refusent,  alléguant  l’insuffisance  de  la  preu- 
ve du  sinistre.  Le  jugement  précité  les  y condamne 
sur  le  fondement  1“  que  les  documens  produits 
par  le  sieur  Agar  établissaient  la  preuve  ne  l’iden- 
tité (lu  navire  le  neptune  commandé  par  le  capi- 


(l'i  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille,  toni.  4«  part.,  pag.  229.  ^ 
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taine  Crest , armateur  yigar , avec  le  navire  qui 
avait  péri , dans  la  iMiit  du  i*'  au  a février  i8a3 
sur  les  côtes  de  Minorque  ; 2°  que  ces  documens 
avaient  un  caractère  légal , et , en  conséquence  , 
pouvaient  servir  de  base  à une  action  en  délaisse- 
ment; 3"  que  le  paiement,  fait  par  la  nsajeure  par- 
tie des  assureurs  , pouvait  être  invoqué  comme 
cause  influente  sur  l’opinion  du  tribunal;  4‘*  enfin 
que  la  notoriété  publique  devait  être  mise  aU  rang 
des  preuves  du  sinistre  njajeur. 

Sur  la  seconde  exception  relative  à la  dispense 
portée  par  une  police  de  justifier  du  chargé,  ou  la 
soumission  par  l’assureur  de  payer  sur  la  simple 
représentation  du  billet  de  grosse.  Nous  ne  par- 
tageons pas  l’avis  deValin,  et,  comme  M.  Boulay- 
Pati  (i),  nous  trouvons  la  clause  licite  en  ce  quelle 
produit  l’effet  de  constituer  le  donneur,  procureur 
in  rem  suam^  comme  dans  les  divers  cas  de  réassu- 
rance dont  nous  allons  parler.-  I/analogie  que  nous 
trouvons  entre  l’assurance  faite  sur  deniers  à la 
grosse  et  la  réassurance  , nous  conduit  à cette  con- 
séquence. 

En  matière  de  réassurance  , dans  les  usages  .or- 
dinaires , le  réassuré  doit  produire  à son  réassu- 
reur , les  mêmes  justifications  qui  lui  ont  été  four- 
nies par  l’assuré  primitif,  tant  pour  ' établir  le 
chargé  et  sa  valeur  que  pour  justifier  du  sinistre 
qui  donne  lieu  au  délaissement. 

Mais  cette  cascade  de  communications  causant  des  , 
embarras  dans  le  commerce  , où  doit  régner  la 
plus  grande  activité,  il  arrive  souvent  et  presque 


(i)  Cours  de  Droit  cooimercial  etniaritime,  tom. 
35i. 
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toujours , que  le  réassureur  dispense  le  réassuré 
de  produire  aucune  sorte  de  justification  sur  le 
chargé  et  sa  valeur  comme  sur  le  sinistre , et 
s’oblige  de  rembourser  sur  la  simple  exhibition 
de  la  quittance  de  l’assuré  primitif. 

Ce  pacte  est  certainement  valable,  car  outre  qu’il 
n’y  a rien  d’illicite  , de  s’en  rapporter  à la  prudence 
du  réassuré , et  de  lui  déférer  la  pleine  liberté  de 
défendre  ses  droits  , il  l’établit  procureur  in  rem 
suam  , et  en  payant  l’assurance , il  n’agit  pas 
seulement  pour  lui-même , mais  encore  pour  le 
réassureur  qui  lui  en  a donné  le  pouvoir  , il  suffit 
donc  que  le  paiement  justifié  ait  été  fait  de  bonne 
/oi. 

Dans  le  cas  même  où  il  y aurait  eu  dol  de  la  part 
de  l’assuré  primitif , le  réassureur  ne  doit  pas 
moins  payer , sauf  son  recours  contre  l’assuré  pji- 
mitif , par  l’action  indebiti. 

Art.  384, 

L’assureur  est  admis  à la  preuve  des  faits 
contraires  à ceux  qui  sont  consignés  dans  les 
' attestations. 

L’admission  à la  preuve  ne  suspend  pas 
les  condamnations  de  l’assureur  au  paie- 
ment provisoire ’de  la  somme  assurée,  à la 
charge  par  l’assuré  de  donner  caution. 

L’engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révolues , s'il  n’y  a pas  eu  de 
poursuite. 
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Le  présent  article  reproduit  les  dispositions  de 
l’article  6 1 de  Tordonnance  de. la  marine,  au  même 
titre , avec  quelques  modifications  que  «tous  ferons 
remarquer. 

Aux  termes  de  ces  articles  l’a^ureur  est  habile 
à quereller  le  registre  du  capitaine,  son  rapport, 
les  connaissernens  et  les  factures,  , ce  qui  arrive 
assez  rarement , parce  que  ces  pièces  ont  un  carac- 
tère d’authenticité,  qu’il  est  bien  difficile  d’atténuer,, 
à moins  qu’on  ne  puisse  prouver  qu’elles  sont  le  ' 
fruit  du  dol  et  de  la  fraude. 

Les  preuves,  que  l’on  peut  fournir,  en  l’absence 
de  ces  pièces  légales,  sont  plus  susceptibles  de  dis- 
cussion.' 

Les  assureurs  doivent  être  écoutés  et  obtenir  jus- 
tice  quand  ils  présentent  des  preuves  contraires 
bien  concluantes. 

Nous  avons  fait  observer,  à l’article  a46  ( i ),  qu’il 
ne  faut  pas  mettre  sur  la  même  ligne  les  devoirs 
du  capitaine  et  les  droits  des  as.surés  envers  leurs 
àssureurs.  Nous  avons  ajouté  qu’en  l’absence  des 

{)ièces  que  la  loi  prescrit  aux  capitaines  de  régu- 
ariser,  pour  justiner  les  sinistres,  l’assuré  n’est  pas 
moins  habile  à rapporter  d’autres  preuves,  au 
moyen  desquelles  il  peut  recouvrer  le  montant  des 
assurances  qu’il  a pu  faire.  Nous  avons  dit , d’après 
Emérigon,  que,  suivant  les  cas,  la  preuve  pour-- 
rait  paraître  suffisante  par  l’attestation  d’un  seul 
témoin. 

11  faut  tenir  en  principe  que  ces  natures  de 
preuve  ne  sont  soumises  à aucune  règle  fixe,  et 


^i),Tom.  précédent,  pag.  a65. 
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qu’elles  sont  abandonnées  à l’appréciation  des  ma- 
gistrats. Il  suffit  que  la  perte  soit  constatée  de  ma- 
nière à convaincre  tout  homme  raisonnable , sans 
qu’il  soit  indispensable  de  recourir  à des  formalités 
extrinsèques,  qui,  suivant  les  tems,  les  lieux  et 
les  personnes,  sont  souvent  impraticables. 

' Ces  principes  résultaient  du  textè  de  l’ordon- 
nance et  le  Code  les  a conservés , comme  nous  l’a- 
vons vu  par  l’article  précédent,  qui  soumet  seu- 
lement l’assuré  à faire  signifier  les  actes  justifi- 
catifs de  la  perte  sans  en  déterminer  la  nature. 

Cette  disposition  n’est  pas  limitative  pour  le 
genre  et  le  caractère  des  preuves;  ainsi  le  législateur 
n’a  point  entendu  étaolir  des  règles  positives, 
dont  il  ne  fût  pas  permis  au  juge  de  s’écarter.  La 
plus  grande  latitude  est  accordée  à l’assuré  sur  la 
qualité  et  le  choix  des  preuves , et  aux  magistrats 
pour  leur  appréciation. 

' Mais  la  preuve  contraire,  autorisée  par  le  pré- 
sent article , est  régie  par  les  mêmes  principes  ; 
elle  est  aussi  livrée  à l’appréciation  des  magistrats. 
Comme  l’autre  elle  n’est  soumise  à aucune  règle 
fixe,  certaine  et  déterminée.  Il  est  dans  l’ordre  de 
la  justice  que  la  défense  jouisse  de  tous  les  avan- 
tages accordés  à l’attaque. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a fait  l’ap- 
plication de  ces  principes,  avec  une  égale  équité, 
dans  deux  espèces  différentes , l’une  en  faveur  de 
l’assuré  et  l’autre  en  faveur  des  assureurs. 

Dans  la  première  espèce,  les  sieurs  Berardi  et 
fils  réclamaient  de  leurs  assureurs  la  somme  de 
00,000  fr.  qu’ils  avaient  fait  assurer*  sur  corps  et 
facultés  du  navire,  la  Diane.,  capitaine  Dellepiane, 
sarde,  de  sortie  de  Gênes  jusqu’à  Lima,  sur  le 
double  motif 
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i”  De  la  prise  de  ce  navire  par  un  corsaire  de 
Lima.  ' ^ 

2®  Du  naufrage  dudit  navire,  survenu  pendant 
la  navigation  postérieure  à la  prise  et  à la  libéra- 
tion. 

Les  assurés  ne  produisaient  aucun  rapport  du 
capitaine.  En  absence  de  cette  pièce  importante , 
ils  avaient  fourni  divers  actes  et  attestations. 

Le  tribunal  trouvant  la  conviction  du  sinistre 
dans  les  pièces  produites,  qui  consistaient: 

10  Dans  un  avis,  inséré  dans  le  Journal  de  Paris, 
du  20  novembre  1822,  portant  qu’on  mandait  de 
Lima , que  le  navire  l’Anna  , capitaine  Philips , 
avait  été  condamné  pour  avoir  violé  le  blocus , et 
que  le  navire  génois  la  Diane  avait  été  saisi  sous 
le  même  prétexte. 

2°  Dans  un  autre  avis  du  Journal  du  Commerce, 
du  9 septembre  1823,  annonçant  le  naufrage  du 
navire  la  Diane. 

3®  Enfin,  dans  un  acte  de  notoriété  reçu,  le  8 
janvier  1824,  par  le  juge  du  Mole,  à Gênes,  con- 
tenant déclaration  collective  faite  sous  serment, 
par  Jean  Debachi,  Georges  Moretti  et  Jean  An- 
saldo,  attestant  la  piise  et  le  naufrage  du  navire 
la  Diatie  après  sa  relâche. 

Par  jugement  du  16  août  1824  (i)  a condamné 
les  assureurs  au  paiement  des  sommes  assurées.  Ce 
jugement  est  dans  les  mêmes  principes  que  celui 
que  nous  avons  rapporté  à l’article' précédent,  en 
faveur  du  sieur  Agar.  Il  a été  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  royale  d’Aix,  du  16  juillet  r8a3. 


(i)  Jouraal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille',  tom.  5,  1”  part , pag.  217. 
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Ces  décisions  sont  pareillement  conformes  à la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  devant  laquelle 
la  même  question  avait  été  agitée. 

Par  son  arrêt  du  i"  septembre  i8i3  (a)  elle  a 
cassé  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  g 
août  i8ii,  qui  avait  débouté  le  sieur  Thomazeau 
de  sa  demande  en  paiement  des  sommes  assurées  , 
sur  le  motif  que  le,  capitaine  n’aurait  pas  fait  son 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  avaient 
suivi  le  naufrage. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  donner  le 
texte  de  cet  arrêt,  qui  fixe  les  principes  sur  la  na- 
ture des  preuves  à fournir  par  l’assuré  et  qui  dis- 
tingue-, de  la  manière  la  plus  lucide,  les  devoirs  du 
capitaine  d’avec  les  droits  de  l’assuré.  , 

« Considérant  que  si  l’article  aai  du  Code  de 
commerce  rend  le  capitaine  responsable  de  se& 
fautes  même  légères,  ce  n’est  pas  par  l’introduc- 
tion d’un  droit  particulier , mais  par  l’applicafion 
des  principes  communs  aux  mandataires  salariés. 
— Que  si  le  capitaine  et  ceux  qu’il  représente,  à 
certains  égards,  doivent  répondre  de  ses  fautes,  il 
faut  que  ces  fautes  soient  jugées;  qu’il  soit  prouvé 
qu’il  en  résulte  du  préjudice,  et  de  plus,  respecti- 
vement à ceux  que  représente  le  capitaine,  que  ces 
fautes  aient  été  commises  dans  les  fonctions  dans 
lesquelles  il  les  représentait  ; — que  le  rapport  exigé 
du  capitaine,  dj^ns  vingt-quatre  heures,  par  l’arti- 
cle 242  du  Code  de  commerce,  est  dû  par  lui 
comme  capitaine,  soit  qu’il  navigue  en  vertu  d^un 
congé  du  gouvernement  français  , soit  qu’étant 


(i)  Journal  des  Audiences,  par  Dennevers,  année  i8i3,, 
pag.  5io. 
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étranger,  il  soit  reçu  dans  les  ports  et  rades  du 
gouvernement;  que  cette  mesure  est  de  police,  et 
qu’elle  a pour  objet  principal  l’intérêt  public  ; 
qu’elle  est  sans  rapport  aux  assurances,  étant  exi- 
gées de  la  même  manière,  soit  que  les  vaisseaux  ou 
leurs  cargaisons  soient  assurés  ou  qu’ils  ne  le  soient 
pas,  soit  qu’ils  soient  Français  ou  étrangers;  — 
que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n’est  imposé 
que  quand  un  vaisseau  entrant  spontanément  dans 
un  port  ou  dans  une  rade,  rien  ne  s’oppose  à ce 
que  la  déclaration  puisse  être  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  — • que  les  articles  et  a46  ne 
répètent  point  que  dans  le  cas  de  relâche  forcée, 
même  de  naufrage , les  rapports  seront  pareille- 
ment faits  dans  les  vingt-quatre  heures;  que  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  et  surtout  dans  le  second,  la 
chose  serait  le  plus  souvent  impossible,  le  premier 
soin  du  capitaine  (qui,  en  ceci,  représente  les  assu- 
reurs, s’il  y en  a),  étant  de  faire  travailler  au  sau- 
vetage des  effets  naufragés  suivant  l’article  38 1.  — 
Que  d’ailleurs  aucune  disposition  de  la  loi  ne  porte 
que,  faute  au  capitaine  naufragé  d’avoir  fait  sa  dé- 
claration dans  vingt-quatre  heures,  ou  devant  telle 
autorité,  les  assurés  seront  privés  de  leur  action 
contre  les  assureurs  ; qu’une  disposition  aussi  im- 
portante et  qui  tendrait  à faire  cesser  tous  les  con- 
trats d’assurance,  ne  peut  être  suppléée  par  les  tri- 
bunaux; — que  l’article  246  autorise  le  capitaine 
naufragé  à faire  sa  déclaration  devant  les  juges  des 
lieux,  et  à défaut  de  juge,  devant  toute  autorité 
civile , et  que  l’on  ne  peut  nier  que  le  tribunal  de 
commerce,  établi  alors  à Cherbourg,  sous  l’arrondis- 
sement duquel  était  le  lieu  du  naufrage  ne  fût  une 
autorité  civile  du  lieu;  ' — que  la  loi  ne  détermine 
point  la  nature  des  actes  qui  doivent  justifier 
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la  perte  ; que , suivant  l’article  384  ( d’accord  en 
cela  avec  l’article  6i  de  l’ordonnance  de  la  marine, 
titre  des  assurances  \ fces  actes  peuvent  être  de 
simples  attestations;  — que  contre  tous  ces  actes, 
de  même  que  contre  les  rapjSorts  qui  auraient  été 
faits  et  vérifiés  dans  les  vingt-quatre  heures , les  as- 
sureurs sont  admis  à faire  la  preuve  des  faits  con- 
traires; que  si  le  retardement  du  rapport  est  de  na- 
ture à donner  des  soupçons  contre  le  capitaine, 
les  assureurs  peuvent  les  faire  valoir,  en  même 
tems  qu’ils  articulent  et  prouvent  des  faits  contrai- 
res à ce  rapport.  — - Mais  que  sans  qu’il  y eût  eu 
aucune  dénégation  de  la  perte  entière  de  la  car- 
gaison de  sel,  arrivée  par  un  naufrage  complet, 
non  plus  que  du  naufrage , quoique  açrivé  sur  une 
côte  tellement  voisine  des  assureurs,  que  ceux-ci 
ont  nécessairement  connu  tout  ce  qui  s’est  passé  , 
et  que  quoique  l’événement  fût  attesté  par  le  rap>- 
port  du  capitaine  régulièrement  vérifié  par  les 
trois  hommes  qui  formaient  l’équipage,  les  assureurs 
aient  été  déchargés,  et  cela,  parce  que  le  capitaine 
n’a  pas  fait  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res , c’est  avoir  déplacé  tous  les  articles  de  la  loi 
relatifs  au  rapport , pour  faire  dépendre  dé  celuirct  \ 
l’obligation  des  assureurs  à répondre  des  risques 
de  mer;  avoir  faussement  appliqué  l’article  242, 

( qui  fixe  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  les 
cas  ordinaires  ) aux  rapports  à faire  dans  les  pays 
étrangers,  dans  les  relâches  forcées  et  même  en  cas 
de  naufrage;  et  être  par  suite  contrevenus  à l’art.  36o, 
portant  : « Sont  aux  risques  des  assureurs  toutès 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assu- 
rés, par  tempête,  naufrage,- etc.  et  généralement 
^par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  » Casse , etc. 

Dans  la  seconde  espèce  le  sieur  Acquarone  avait 
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fait  assurer  3o,ooo  fr.  à Marseille,  et  20,000  fr.  à 
Gênes,  sur  diverses  marchandises,  évaluées  à 
5o,ooo  fr. , chargées  sur  le  brigantin  le  Comte  de 
Gourieff,  portant  pavillon  russe,  capitaine  Andria- 
nopolo  ) et  argent  pris  à la  grosse  par 

ledit  capitaine,  de  sortie  d’Isinaïlow  à Marseille. 

Le  26  avril  .1825,  ce  capitaine  et  son  équipage 
font,  devant  le  chancelier  d’Autriche,  à Zéa,  un 
consulat  contenant  l’énonciation  des  faits  suivans. 

« Le  capitaine  Andrianopolo  partit  d’Ismaïlow 
le  8 décembre  1822. 

« Le  22  du  même  mois  il  arriva  à Solina  où  il 
fut  reteiiu  par  les  glaces  jusqu’au  5 février  1828  , 
jour  où  il  remit  à Ta  voile. 

« Le  16  février  il  arriva  à Constantinople.  Ce  ne 
fut  que  le  7 du  mois  de  mars  qu’il  reçut  ses  expé- 
ditions à la  chancellerie  de  l’interiionce  d’Autriche. 

« Le  II  mars  il  remit  à la  voile  et  arriva  aux 
Dardanelles  le  même  jour. 

«Après  avoir  débouqué  le  détroit,  et  pendant 
qu’il  longeait  Tenedos,  le  vent  contraire  devint 

f)lus  violent , et  la  mer  extraordinairement  haute 
e fit  souffrir  toute  la  nuit  suivante:  il  fut  obligé 
de  s’arrêter,  l’obscurité  ne  lui  permettant  de  pren- 
dre aucune  direction.  Enfin,  la  mer. devint  si  fu-' 
rieuse  qu’elle  fit  faire  beaucoup  d’eau  au  navire  et 
le  mit  .sous  le  point  de  s’engloutir,  taut  le  danger 
était  extrême;  à la  première  visite  que  le  capitaine 
fit,  cette  nuit,  à la  sentine,  il  trouva  seize  pouces 
d’eau.  L’équipage  se  mit  aussitôt  à pomper  avec 
deux  pompes  et  le  navire  ne  laissa  pas  pourtant  de 
faire  six  pouces  d’eaii  par  heure. 

« Le  lendemain,  il  navigua  pour  se  réfugier  à 
Lemnos  où  il  arriva  le  i5  mars.  Il  fit  aussitôt  don- 
ner la  pourine  à son  navire,  qui  de  cette  manière 
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ne  fit  plus  que  quatre  pouces  d’eau  par  heure.  Il 
resta  dans  le  port  de  Leranosà  cause  des  vents  con- 
traires, jusqu’au  17  mars,  jour  auquel  il  continua 
sa  roxite. 

« Le  vent  se  renforça  bientôt  et  augmenta  la 
voie  d’eau  du  navire  : l’eau  s’élevait  à six  pouces 
par  heure. 

« Le  18,  il  s’éleva'Ain  gros  vent  du  sud-sud-est. 

Le  capitaine,  craignant  que  le  navire  ne  fit  encore 
beaucoup  d’eau , cingla  vers  Ipsara  où  il  arriva  le 
même  jour.  Il  y fit  de  nouveau  donner  la  pourine 
à son  navire  et  y séjourna  jusqu’au  24  mars,  à 
cause  des  vents  contraires. 

« Le  26,  il  arriva  à Miconi  : il  se  rendit  auprès 
de  l’agent  autrichien  et  fit  sa  déposition. 

« Le  3i , il  mit  à la  voile  pour  se  rendre  à Sira , 
comme  étant  le  port  le  plus  convenable  pour  faire 
radouber  le  navire  et  il  y arriva  le  même  jour. 

«Le  avril,  il  se  rendit  chez  l’agent  d’Autri- 
che, et  lui  fit  les  déclarations  nécessaires.  Après  sa 
déposition,  il  se  procura  des  calfats,  et  sans  dé- 
charger le  navire,  il  le  fit  mettre  de  côté  du  mieux 
qu’il  fut  possible  et  fit  radouber  la  voie  d’eau. 

« Le  mardi,  8 avril,  toutes  réparations  étant  , 
terminées,  il  remit  à la  voile. 

«Le  i3,  le  ventcontraire  le  força  de  se  rendre  au 
port  de  Mandria  où  il  fut  retenu  jusqu’au  16. 

« Le  18  avril,  il  se  trouva  sur  le  cap  Matapan. 

« Le  19,  grosse  mer  qui  fatiguait  le  navire  et  le 
remplissait  d’eau  : on  pompa  sans  discontinuer;  ce- 
pendant on  ne  put  arrêter  tout-à-fait  les  eaux,  ni 
renïedier  à l’état  déplorable  du  navire.  Il  fut  alors 
résolu  qu’on  ferait  force  de  voiles  pour  aller  se 
réfugier  à Milo,  dont  on  prit  la  route,  en  conti- 
nuant de  faire  agir  les  deux  pompes  sans  relâche. 
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« I^e  a t avril , les  eaux  s’élevèrent  à une  hauteur 
effrayante.  Voyant  que  le  tems  ne  permettait  pas 
de  gagner  Milo,  le  capitaine  assembla  son  équi- 
page ; comme  on  ne  pouvait  pas  se  rendre  maître 
de  l’eau  on  mit  le  canot  et  la  chaloupe  à la  mer, 
et  on  les  tint  prêts  à recevoir  l’équipage,  quand 
il  n’y  aurait  plus  d’autre  ressource. 

«Le  mêtne  jour,  le  navire  ayant  sept  pieds  d’eau 
dans  la  cale,  deux  hommes  entrèrent  dans  le  ca- 
not et  le  reste  de  l’équipage  dans  la  chaloupe,  le 
navire  fut  abandonné  à vingt  milles  de  Milo,  et 
l’on  vogua  vers  Hle  Falcona , qui  était  la  plus  voi- 
sine et  sous  le  vent  : ils  y arrivèrent  à midi. 

« Le  aS,  ils  résolurent  de  se  mettre  en  mer  avec 
la  chaloupe  et  de  gagner,  comme  ils  pourraient, 
nie  de  Sira. 

« Un  vent  violent  du  sud  les  mit  en  danger  de 
périr  avec  la  chaloupe,  lorsque,  par  bonheur,  ils 
aperçurent  un  navire.  Après  beaucoup  d’efforts  ils 
l’atteignirent  heureusement.  Ce  navire  portait  pa- 
villon sarde  : ils  appelèrent  par  de  grands  cris  : le 
capitaine  leur  fit  jeter  une  corde  et  les  traîna  jus- 
que devant  l’île  de  Zéa  où  il  les  abandonna,  et  où 
ils  arrivèrent  le  26  avril,  au  matin , après  avoir  vo- 
gué toute  la  nuit,  au  nombre  de  dix  hommes  d’é- 
quipage. » 

Le  26  juillet  iSaS,  le  sieur  Acquarone  fait  dé- 
laissement et  demande  le  paiement  des  sommes  as- 
surées. ' 

Les  assureurs  réclament  un  délai  de  six  mois 
pour  fournir  la  preuve  contraire. 

3 octobre , jugement  qui  accorde  un  délai  de 
quatre  mois,  en  condamnant  les  assureurs  au  paie- 
ment provisoire,  suivi  d’un  autre  jugement  qui  ac- 
corde un  nouveau  délai. 
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Le  iQ  mai  i8a4  les  assureurs  demandent , con- 
tre le  sieur  Acquarone,  que  le  tribunal  déclare  le 
délaissement  invalide  et  mal  fondé,  que  le  juge- 
ment du  3 octobre  i8a3  soit  rétracté  et  que  les 
sommes  provisoirement  payées  soient  restituées. 

- . 'Ils  soutiennent,  i“  que  le  capitaine  Andriano^ 
polo  a commis  des  fautes  graves,  dans  le  cours  de 
sa  navigation , pour  n’avoir  pas  fait  réparer  son  na- 
vire à Leranos,  à Ipsara  et  à Sira;  a”  qu’il  est  cou- 
jable  de  baraterie,  pour  avoir  vendu  la  cargaison  , 
)our  avoir  dépouillé  le  navire  de  ses  agrès  et  pour 
’avoir  ensuite  fait  sombrer. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  longs  développe- 
mens  qu’ils  donnaient  à ces  moyens,  et  les  consé- 
quences qu’ils  tiraient  des  termes  même  du  rapport. 
Ils  établissaient  surtout  la  baraterie  du  capitaine 
sur  la  notoriété  publique  dans  les  îles  de  l’Arcbi- 
pel,  et  principalement  sur  la  contumace  du  capi- 
taine Andrianopolo,  qui , après  avoir  été  arrêté  à 
Alexandrie  d’Egypte,  et  avoir  été  renvoyé  en  état 
DE  PRÉVENTION,  d’abord  à Smyrne,  ensuite  à Cons- 
tantinople, était  parvenu,  en  limant  ses  fers,  à 
s’échapper. 

Le  tribunal  convaincu  des  fautes , de  la  baraterie 
du  capitaine  et  de  l’infidélité  de  son  rapport,  ne 
s’est  point  arrêté  à ce  rapport  quelque  régulier 

3u’il  fût  dans  sa  forme  extrinsèque  : par  jugement 
U 2 juin  1824  (i)  ,il  a déclaré  le  sieur  Acquarone 
mal  fondé  dans  son  action  en  délaissement,  et  or- 
donné la  restitution  des  sommes  provisoirement 
payées. 

Ces  principes  ontété  encore  consacrés  par  la  Cour 

(i)  Journal  de  JurUprudence  commerciale  et  marilimede 
Marseille,  tom.  4 , part.;  pag.  lag. 
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juprêtne  le  1 5 février  1 8a6  dans  l’espèce  suivante. 

Une  assurance  est  faite  en  1818  pour  compte 
du  sieur  Duchène  de  Saint-Malo , qui  se  trouvait  ' 
alors  à la  Martinique , pour  une  somme  de  90,000 
fr. , de  sortie  de  la  Martinique  au  Havre  sur  ch;s 
espèces  à charger  sur  le  navire  la  Mariette. 

Ce  navire , parti  de  la  Martinique  le  1 5 février 
1819,  arrive  au  Havre  le  17  mars  suivant. 

Le  capitaine  déclare  , dans  son  rapport  affirmé 
par  tout  l’équipage,  que , dans  la  nuit  qui  a suivi 
celle  de  son  départ , il  a été  rencontré  par  un  cor- 
saire qui  a enlevé  les  espèces  chargées  par  le  sieur 
Duchène. 

Délaissenaent. 

Le  sieur  Duchène  représente  un  connaissement 
rédigé  à quatre  originaux  par  le  capitaine , cons- 
tatant le  chargement  de  90,000  fr.  en  dix  sacs  con- 
tenant chacun  i ,000  piastres  gourdes  et  deux  sacs 
contenant  ensemble  5oo  onces  d’or. 

Les  assureurs  soutiennent  que  le  connaissement 
est  irrégulier. 

Le  sieur  Duchène  tombe  en  faillite. 

L’instance  est  reprise  par  les  syndics. 

» avril  i8ao , jugement  qui  renvoie  devant  des 
arbitres. 

18  et  iqavril,  décisiondesarbitresdéclarantlesas' 
surances  milles  par  l’irrégularité  du  connaissement. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Rennes. 

Devant  la  Cour , les  assureurs  soutiennent  que 
le  sieur  Duchène  n’a  jamais  possédé  les  90,000  fr.  ; 
que  le  connaissement , qui  atteste  le  chargement, 
est  une  pièce  fausse , ils  l’accusent  enfin  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  d’escroquerie. 

Le  ministère  public  dirige  des  poursuites  contre 
le  failli , mais  un  arrêt  du  a4  mars  i8a4  le  renvoie 
de  l’accusation. 

3 . : 39 
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est  admise  toutes  les  fois  qu’elie  n’est  pas  défen* 
due  par  la  loi  ; 

« Et  attendu  que,  d’après  les  titres,  pièces  et 
circonstances  de  la  cause , il  a été  reconnu , en  fait, 
par  l’arrêt  attaqué , que  c’est  par  dol  et  fraude  que 
Duchéne  assuré,  demandeur  en  cassation,  avait 
déclaré  avoir  embarqué  la  somme  d’argent  ' en 
question,  qu’il  n’avait  réellement  pas  embarquée, 
ni  même  posséflée  ; , ‘ ’ 

« Que , dans  ces  circonstances  , en  déclarant 
nulles  les  assurances  faites  en  faveur  de  Duchéne', 
l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  de  la 
loi , rejette  etc. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  preuves  offertes  soient 
concluantes  pour  que  l’assuré  soit  arrêté  dans  le 
recouvrement  des  sommes  assurées , la  loi  ne  veut 
pas  que  l’admission  à ces  preuves  contraires  sus- 
pende les  condamnations  de  l’assureur.  Le  Code  , v 
à cet  égard  , s’exprime  néanmoins  avec  moins  de 
force  que  l’ordonnance  qui  disait  : Vassureur  sera 
condamné  par  provision. 

Cette  disposition  est  conforme  à la  règle  qui 
veut  que  la  provision'soit  due  au  titre  , et  malgré  ' ' 
ce  que  dit  M.  Locré  à cet  égard,  nous  considérons 
la  police  d’assurançe  comme  le  titre  dont  l’assuré 
est  porteur  ; la  justification  plus  ou  moins  com- 
plète de  la  perte , l’offre  des  preuves  contraires 
plus  ou  moins  concluantes  , leur  admission  même 
n’empêchent  pas  qu’entre  les  deux  parties  liti- 
gantes  , l’assuré  ne  soit  celle  qui  ait  le  titre. 

M.  Locré  a raison , au  surplus,  de  faire, observer 
que  le  législateur  a voulu  empêcher  l’assureur  dé 
différer  l’exécution  de  ses  engagemens , en  pro-  ' • t 
longeant , inutilement , la  procédure. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  le  présent  ar-  V 
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ticle  dispose,  que  l’admission  à la  preuve  contraire 
ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l’assureur  au 
paiement  provisoire  de  la  somme  assurée  , que  la 
condamnation  provisoii'e  ne  puisse  être  ordonnée 
que  dans  le  cas  où  l’assureur , contestant  les 
preuves  fournies  par  l’assuré , demande  à être  ad- 
mis aux  preuves  contraires  , si  la  nature  des  con- 
testations exige  des  délais , soit  que  l’assureur  sou- 
tienne que  les  preuves  fournies  par  l’assuré  n’étant" 
ni  suffisantes  ni  concluantes  , il  n’a  pas  besoin  de 
fournir  des  preuves  contraires , si , d’ailleurs , la 
police  d’assurance  n’est  pas  attaquée  , si  l’assuré 
justifie  de  l’aliment  des  assurances  ; si^  à défaut 
d’un  rapport  régulier , des  pièces  plus  ou  moins 
probantes  établissent  le  sinistre  ; les  tribunaux  ne 
doivent  pas  balancer  à prononcer,  la  condam- 
nation provisoire,  en  accordant  un  délai , au  fond, 
soit  pour  que  l’assuré  complète  lès  preuves  , soit 
pour  que  les  assureurs  établissent  les  preuves  con- 
traires ou  l’iusuffisance  des  preuves  produites  par 
l’assuré. 

Sous  le  régime  de  l’ordonfiance  , qui  contenait 
la  même  disposition , ce  système  était  suivi , ainsi 
que  l’atteste  Émérigon. 

Mais  lorsque  l’assureur  a négligé  en  première 
instance  d’offrir  la  preuve  contraire  aux  attesta- 
tions qui  lui  ont  été  signifiées , peut-il , en  Cour 
d’appel , demander  à être  admis  à la  preuve  con- 
traire ? 

y 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Admettre  ce  moyen  serait  éterniser  les  con- 
testations , ce  qui  est  contraire  à la  nature  des  af- 
fairesmaritimesqui  exigent  des  décisions  promptes, 
et  autant  que  possible , définitives  ; et  d’ailleurs 
ce  n’est  pas  lorsque  le  tribunal  de  première  ins- 
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tance  a jugé  le  fond,  que  les  juges  d’appel  peuvent 
s’occuper  du  provisoire. 

Nous  pensons  donc  que  lorsque  l’assureur  a né-  ^ 
' gligé  de  faire  statuer  , par  le  tribunal  de  preniière 
instance  qui  a jugé  le  fond  , sur  l’admission  de  la 
preuve  contraire  , il  devient  non-recevable  à pro- 
poser cette  preuve  contraire  en  cause  d’appel. 

Ainsi  jugé  par  l’arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  du 
i6  juillet  i8a5  , que  nous  venons  de  citer  , entre 
Berardi  et  fils  et  les  compagnies  d’assurance  de 
Paris. 

Mais  le  juge  doit-il  toujours  accorder  à l’assuré  ‘ 
la  condamnation  provisoire  ? 

On  ne  le  pensait  pas  sous  le  régimfe  de  l’ordon- 
nance, où  la  disposition  était  plus  précise,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  observer  , et  Valin  cite  plu- 
sieurs jugemens  et  arrêts  qui  l’avaient  refusée.  Dans 
l’un  des  cas  cités  , le  connaissement  était  argué  de 
fraude  et  de  collusion  , avec  des  circonstances  im- 
Dans  l’autre  la  somme  assurée  n’était  pas 

des  circonstances  extrêmement  prépon- 
dérantes, il  arrive  rarement  que  la  condamnation 
provisoire  soit  refusée.  '' 

L’assureur  ne  saurait  opposer,  avec  succès  , à 
l’assuré , que  les  effets  ne  lui  appartiennent  pas , 
parce  qu’il  est  permis  de  faire  assurer  pour  compte 
d’autrui.  Il  suffit  que  le  connaissement  soit  relatif 
et  conforme  à l’assurance.  Ainsi  décidé  par  sen- 
tence de  l’amirauté  de  Marseille  du  7 août  1745. 

Dans  tous  les  cas , la  condamnation  provisoire 
n’est,,  jamais  ordonnée  que  pour  le  capital  des 
sommes  assurées  et  à la  charge  de  donner  bonne 
et  suffisante  caution. 

Nous  avons  fait  observer  , à l’article  875  , que 


posantes. 

liquide. 

A nart 
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la  présomption  légale  de  la  perte  résultant  de  la 
déclaration  de  l’assuré  portant  qu’il  n’a  pas  reçu 
des  nouvelles  de  son  navire  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi , l’assureur  ne  peut  être  admis  à des 

f)reuves  contraires  à l’existence  d’un  sinistre  que  la 
oi  tient  pour  constaté;  s’il  ne  produit'pas  des  nou- 
velles du  navire  détruisant  la  déclaration  de  l’as- 
suré , il  y a lieu  de  prononcer  la  condamnation 
définitive  et  ce  n’est  pas  le  cas  de  la  condamna- 
tion provisoire  qu’obtient  ordinairement  l’offre  dé- 
faire les  preuves  contraires  aux  attestations. 

Le'^Code  a ajouté  à l’ordonnance  la  prescription 
qui  demeure  acquise  à la  caution , après  quatre  an- 
nées révolues , s’il  n’y  a pas  eu  de  poursuite. 

Cette  nouvelle  disposition  est  dans  l’esprit  delà 
législation  maritime,  qui  veut  qu’en  matière  de 
commerce  les  actions  soient  abrégées  autant  que 
possible.  Le  délai  de  quatre  ans  est  bien  suffisant 
pour  que  l’assureur  fasse  les  preuves  contraires, 
auxquelles  il  a été  admis.  ' 

Nous  pensons  que  ce  délai  doit  commencer  à 
courir  du  jqur  où  la  caution  admise  volontaire- 
ment ou  par  justice  a fait  sa  soumission. 

Dans  une  assurance  faite  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra , celui  qui  s’est  fait  assurer  pour 
compte  est  assujéti  aux  mêmes  objections , que 
celles  qu’on  peut  opposer  au  propriétaire,  en  tant 
qu’elles  tiennent  au  fond  du  dontrat.  L’assureur  a 
le  droit  d’agiter  la  question  de  propriété,  lorsque 
la  personne  du  vrai  propriétaire  peut  influer  sur  le 
sort  de  la  contestation. 

Nous  avons  cité  sur  l’article  348  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  a dé- 
claré nulle,  pour  cause  de  réticence,  une  assu- 
rance feite  par  le  sieur  Sonsino,  pour  compte  du 
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sieur  Solat  de  Livourne,  propriétaire,  qui  con- 
naissait le  départ  antérieur  de  plus  de  trois  mois , 
circonstance  importante,  non  déclarée  par  le  sieur 
Sonsino,  qui  Tignorait. 

La  Cour  royale  d’Aix,  par  arrêt  du  7 janvier 
i8a3  (0  , a déclaré  nulle,  pour  cause  de  baraterie, 
une  assurance  faite  avec  garantie  de  la  baraterie, 
parce  qu’elle  a jugé  le  propriétaire  complice  de  la 
baraterie,  à laquelle  l’assuré  n’avait  pris'  aucune 
part;  il  est  à remarquer  que  ce  propriétaire  avait 
été  absous,  par  le  jury,  de  l’accusation  en  com- 
plicité de  cette  baraterie. 

Cet  arrêt  établit,  qu’en  pareille  matière,  la  non- 
culpabilité,  établie  par  le  jury,  ne  dépouille  pas  le 
juge  civil  du  droit  d’examiner  et  de  reconnaître 
civilement  cette  culpabilité. 

Il  établit  encore  que  le  créancier  ne  saurait' 
trouver  dans  sa  simple  qualité  de  créancier,  un 
droit  personnel  de  faire  assurer  la  chose  de  son 
débiteur,  que  ce  droit  n’appartient  qu’au  proprié- 
taire, soit  par  lui-même,  soit  par  un  commission- 
naire. ‘ 

Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  rap- 
porté par  Sirey,  mérite  d’être  médité. 

Art.  385. 

Le  délaissement  signifie  et  accepté  ou 
jugé  valable  , les  effets  assurés  appartien- 
nent à l’assureur , à partir  de  l’époque  du 
délaissement.  i 

L’assureur  ne  peut  , sous  prétexte  du  re- 


(»)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  mariiioie  de 
Marseille  , tom.  n ,2*  pari.,  pag.  i l'L 
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tour  du  navire , se  dispenser  de  payer  la 

somme  assurée. 

Le  délaissement  a l’effet  de  transporter,  à l’as- 
sureur, la  propriété  des  effets  délaissés.  Il  opère 
cession  et  transport,  sans  qu’il  soit  besoin,  d’autre  ' 
acte,  en  telle  sorte  que  l’assureur  peut  en  dispo- 
ser en  vrai  propriétaire , et  n’a  nullement  besoin 
d’autorisation , pouvoir  ni  procuration  de  la  part 
^ de  l’assuré. 

C’est  pour  cela  que  le  délaissement  ne  peut  être 
conditionnel,  et  qu’il  doit  être  pur  et  simple, 'comme 
nous  l’avons  expliqué  à l’article'  872,  où  nous  avons 
fait  remarquer  qu’il  n’a  pas  moins  ces  qualités  re- 
quises, lorsqu’il  est  seulement  limité  à propoYticr 
et  jusqu’à  concurrence  des  sommes  assurées,  parce 
que  l’assuré,  qui  n’a  fait  couvrir  qu’une  partie  des 
sommes  mises  en  risque,  entre  nécessairement  pour 
son  découvert,  dans  la' répartition,  au  marc  le 
franc,  du  produit  des  objetà  échappés  au  naufrage 
ou  au  sinistfe  majeur. 

Il  peut  arriver  néanmoins  que  l’assuré , ayant 
fait  tout  assurer  au  moment  du  départ  de  son  na- 
^ vire,  se  trouve  accidentellement  en  découvert.  Cet 
événement  peut  se  vérifier  dans  le  cas  d’un  voyage 
en  Guinée,  et  delà  aux  Indes.  Le  navire  peut  avoir 
trafiqué  à la  côte  d’Afrique  , avoir  vendu  ou 
échangé  les  marchandises  composant  sa  cargaison 
primitive , et  en  avoir  doublé  le  prix.  Même  résul- 
tat peut  arriver  dans  le  cas  d’une  assurance  faite 
,sur  une  pacotille  donnée  à un  capitaine  faisant  la 
^ caravane  dans  les  échelles  du  Levant,  enfin  dans 
tout  voyage  de  long  cours , où  le  capitaine  usant  de 
la  faéulté  de  toucher  et  faire  échelle  dans  divers 
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lieux  de  la  route,  a pu  faire  vente  ou  échange  s 
avantageux  des  marchandises  primitivement  char- 
gées. ' 

En  pareil  cas , s’il  y avait  sauvetage  , l’assureur 

3ui  aurait  pris  la  totalité  du  risque  primitif  ne 
eviendrait  pas  propriétaire  exclusif  des  objets  sau- 
vés du  naufrage,  et  l’assuré  qui  aurait  un  décou- 
vert, par  le  oénéfice  acquis  dans  les  lieux  d’é- 
chelle, devrait,  sans  le  moindre  doute,  participer 
à ce  sauvetage , au  marc  le  franc  de  ce  découvert. 

La  répartition  du  sauvetage  est  d’une  extrême 
facilité  puisqu’il  ne  s’agit  que  d’appliquer  à cha- 
que intérêt  ce  qui  lui  revient,  par  une  règle  au 
marc  le  franc.  Il  faut  seulement  éviter  de  faire  er- 
reur en  établissant  les  bases  des  intérêts  respectifs 
et  surtout  en  déduisant  ces  bases  de  l’état  des  as- 
surances faites. 

Nous  devons  faire  observer  que  lorsque  les  as- 
surances faites  s’élèvent  à une  somme  inférieure 
à la  valeur  de  l’aliment  des  risques,  l’assuré  a 
un  découvert  pour  lequel  il  prend  rang  dans  la 
répartition,  comme  s’il  était  lui-même  assureur 
de  ce  découvert,  et  il  est  établi  un  dividende  afférent 
à chaque  intéressé , au  marc  le  franc  de  chaque  in- 
térêt. La  date  des  polices  d’assurances  est  alors  in- 
différente, et  il  ne  s’agit  pas  d’accorder  le  produit 
du  sauvetage  par  ordre  de' date  jusqu’à  épuise- 
ment, en  préférant  les  premiers  assureurs  aux  der- 
niers; la  répartition  se  fait,  au  marc  le  franc,  entre 
tous  les  assureurs  et  l’assuré  pour  son  découvert 
sans  distinction  de  date  des  contrats. 

».  Dans  le  cas  où  les  \sourances  excèdent  la  valeur 
des  objets  mis  en  risques,  la  date  des  contrats  est 
consultée,  pour  écarter  du  concours  les  derniers 
contrats , et  le  sauvetage  n’est  affecté  qu’aux  poli- 
3.  4o 
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ces  arrivant  en  ordre  utile.  Dans  le  cas  où  les  ali- 
mens  du  risque  s’élèvent  à 1 00,000  fr. , si  les  assu- 
rances ont  été  faites  pour  iao,ooofr.,  les  dernières 
assurances  sont  annulées  comme  s’il  n’en  avait  été  ' 
fait  que  pour  100,000  fr;  si  la  dernière  police  est 
de  20,000  fr. , elle  est  annulée  ; les  précédentes  , 
faites  pour  100,000  fr.,  sont  seules  valables. 

Si  la  dernière  police  se  trouvait  de  4o>ooo  fr- , 
elle  subsisterait  seulement  pour  20,000  fr. , et  de 
quelque  somme  qu’elle  soit , elle  ne  peut  subsis- 
ter que  pour  le  complément  des  100,000  fr.,  non 
atteints  par  les  premières  polices. 

Les  assureurs , dont  la  signature  est  annulée , 
en  tout  ou  en  partie,  ont  droit,  pour  la  somme  an- 
nlilée,  à demi  pour  cent  et  la  répartition  se  fait  au 
marc  le  franc  sur  les  100,000  fr.  d’assurance  con- 
servés. 

Nous  croyons  devoir  donner  quelques  exemples 
des  répartitions  à faire  eu  pareil  cas. 

M.  Arthur  est  propriétaire  du  navire  Taimab\e 
Rose , évalué  à 5o,ooo  fr.  et  de  sa  cargaison  valant 
aussi  5o,ooo,  en  tout  100,000  fr. 

Il  fait  des  assurances  de  la  manière  suivante  : 

Par  une  première  police , Évariste  assure  sur 
corps  et  facultés  3o,ooo  fr. 

Par  une  seconde  police , Eugène  as- 
sure sur  corps  seulement  3o,ooo  fr. 

Et,  par  une  troisième  police,  Cy- 
prièn  assure  sur  facultés  seulement  3o,ooo  fr. 

Les'assurances  faites  s’élèvent  à 90,000  fr. 

Arthur  assuré  a un  découvert  de  10,000  fr. 

somme  pareille  à la  valeur  du  corps 

et  de  la  cargaison  de  V Aimable  Rose  100,000  fr. 
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Le  navire  fait  naufrage  : le  net  produit  de  ses 
débris  se  monte  à 5ooo 

Le  net  produit  de  la  car-  10,000  fr. 

gaison  se  monte  également  à 5ooo 

La  première  opération  à faire  est  de  distinguer 
dans  les  assurances  faites  ce  qui  s’applique  au 
corps  de  ce  qui  porte  sur  la  cargaison. 

Il  faudra  dire  : 

Arthur  avait  5o, 000  francs  à faire  assurer  surcorps 
et  5o,ooo  francs  sur  cargaison. 

La  première  assurance  qu’il  a faite  sur  corps  et 
facultés  doit  être  divisée  sur  chacun  des  alimens 
du  risque  dans  la  proportion  que  l’assuré  lui-méme 
avait  d’intérêt  en  corps  et  en  cargaison , ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué  aux  articles  334,  367,  358, 

35g  et  36o. 

Ainsi  Arthur  avait  5o,ooo  francs  de  corps  et 
5o,ooo  francs  de  cargaison;  l’assurance  qu’il  a faite 
en  premier  lieu  de  3o,ooo  francs , est  censée  faite 
moitié  corps  , moitié  cargaison.  C’est  la  seule  des 
polices  qu’il  soit  nécessaire  d’expliquer  , les  deux 
autres  polices  ayant  été  faites  avec  des  affectations 
spéciales  , l’une  sur  corps  , et  l’autre  sur  facultés. 

Les  bases  de  la  répartition  auront  lieu  delà  ma- 
nière suivante  : 

Tableau  de  répartition  du  sauvetage  , par  suite  du  ' | 

naufrage  du  navire  l’aimable  bose. 

Assurances  faites  sur  corps.  sur  facultés. 

Première  police. 

Elle  est  de  3o,ooo  fr., 
faite  sur  corps  et  facul- 
tés, etrassuréa5o,ooofr.  ' 
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sur  corps.  sur  facultés, 
de  corps  et  5o,ôoo  fr.  de  ' 
cargaison  ; elle  porte 
moitié  sur  corps  et  moi- 
tié sur  cargaison. 

Évariste  a assuré  1 5,ooo  1 5,ooo 

a*  POUCE. 

Eugène  a assuré  sur 
corps  spécialement  3o,ooo 

3*  POUCE. 

Cyprien  a assuré  sur 

facultés  spécialement  3o,ooo 

Total  des  assurances  &ites  45,ooo  45,ooo  ^ 

Le  découvert  de  l’as- 
suré sera  de  1 0,000  fr. 
portantmoitié  sur  corps 
et  moitié  sur  cargaison, 

ci  5ooo  5ooo 

Somme  égale  à la  va- 
leur des  objets  mis  en 

risque  5o,ooo  5o,ooo 

Le  sauvetage  est  de  5ooo  fr.  sur  le  corps  et  de 
0000  fr.  sur  la  cargaison.  Il  est  de  10  pour  cent 
sur  l’ensemble  Comme  sur  chaque  partie  séparé- 
ment. 

De  quelque  manière  qu’on  alloue  10  pour 
cent  à chaque  intéressé  , il  ne  saurait  y avoir  er- 
reur; mais  l’allocation  régulière  doit  être  établie 
de  la  manière  suivante  : . 

Répartition  sur  corps.  sur  facultés. 
Évariste  i5,ooo  i,5oo  fr.  i5,ooo  , i,5oo  fr. 
Eugène  3o,ooo  3, 000  fr. 
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Cyprien  3o,ooo  3,ooo  fr. 

Arthur  as-  } 

suré  pour 
son  décou- 
vert 5,000  5oo  fr.  5ooo  5oo  fr. 

. V 

' 5o,ooo  5,000  5o,ooo  5,ooo 

Si  le  produit  du  sauvetage  du  corps  était  ab- 
sorbé par  les  frais , et  qu’il  n’y  eût  que  5ooo  fr, 
du  produit  net  des  facultés , il  n’y  aurait  rien  à ré- 
partir aux  intéressés  sur  le  corps.  La  répartition  aux 
intéressés  serait  faite  de  la  manière  suivante  : 


Évariste  sur  i5,ooo  fr.  i,5oo  fr: 

Cyprien  sur  3o,ooo  fr.  3,ooo  fr. 

Arthur  assuré  sur  son 

découvert  de  5,ooo  fr.  5oo  fr. 


5o,ooo  fr.  5,000  fr. 


Eugène,  assureur  sur  corps,  n’aurait  rien  à 
prétendre,  puisqu’il  n’y  a rien  de  sauvé  sur  le 
corps , et  par  la  même  raison , Évariste  , quoique 
assureur  de  3o,ooo  fr.,  n’a  de  répartition  que  sur 

1 5,000  fr.,  parce  que  les  3o,ooo  tr.  qu’il  a assurés, 
portant  i5,ooo  fr.  sur  corps  et  i5,ooo  sur  cargai-  ^ 
son , il  ne  peut  prétendre  tie  répartition  que  sur  la 
somme  qu’il  a assurée  sur  Ik  cargaison  sur  laquelle 
il  y a sauvetage. 

Si  Arthur,  au  lieu  (favoir  fait  assurer  90,000  fr., 
avait  fait  assurer  tao,ooo,  savoir  : 

30.000  fr.  par  Évariste , sur  corps  et  facultés. 

35.000  fr.  par  Eugène,  sur  corps. 

55.000  fr.  par  Cyprien , sur  cargaison. 

lao^ooo  fr. 

Il  y aurait  ristourne  de  20,000  fr. 

Le  réglement  devrait  avoir  lieu  comme  il  suit  : 
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Le  corps  est  couvert  régulièrement  par  la  pre- 
mière police  pour  1 5,000  fr.,  moitié  de  l’assurance 
faite  (attendu  cpie  l’assuré  avait  5o,ooo  fr.  de  corps 
et  5o,ooo  de  facultés , ce  qui  constitue  un  intérêt 
de  moitié  à chaque  nature  d’aliment,  et  que  cette 
première  assurance  ayant  une  application  légale  au 
marc  le  franc  de  l’intérêt  de  l’assuré  à l’un  et  à 
l’autre,  vaut  pour  i5,ooo  sur  corps  et  i5,ooo  sur 
facultés),  et  par  la  seconde  police  de  35,ooo  fr. , 
faite  sur  corps. 

Les  assurances  faites  sur  cargaison  ont  un  excé- 
dant de  20,000  fr,,  attendu  qu’Arthur  n’a  que 

5o,ooo  fr,.  de  cargaison  , et  qu’il  a fait  aisurer  sur 
facultés , 1 5,000  fr.  par  la  première  police  , corps 
et  facultés^  et  55,ooo  fr.  par  la  troisième  police  sur 
facultés. 

70,000  fr.  total  des  assurances  faites. 

La  troisième  police  de  Cyprien  sera  donc  réduite 
â 35,000  fr..  Le  sauvetage  de  i5,ooo  sera  réparti 
comme  il  suit: 

A Évariste  sur  1 5, 000  f r.  1 5oo  fr. 

A Cyprien,  police  de  55,ooo  f. 

Réduite  à 35, 000  fr.  35oo  fr. 

5o,ooo  fr.  5ooo  fr. 

Mais  l’assuré  aura  en  outre  à payer  à Cyprien 
demi  pour  cent  sur  la  somme  de  20,000  fr.  en  ris- 
tourne, ou  100  fr.  de  droit  de  ristourne. 

Dans  l’hypothèse  de  bénéfices  faits  en  cours  de 
voyage , voici  comment  il  faut  opérer. 

Arthur  expédie  de  Bordeaux  \ Aimable  Rose  pour 
aller  aux  îles  de  Sandwich , et  de  là  en  Chine. 

Le  navire  est  évalué  5o,ooo  fr. 

La  cargaison  s’élève  à 5o,ooo  fr. 

. . 100,000  fr. 
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lirait  assurer  100,0000  fr.  qui  sont  souscrits: 

20.000  par  Évariste. 

2 5,000  fr.  par  Eugène. 

25.000  fr.  par  Cyprien. 

25,000  fr.  par  Paul. 

100,000  fr. 

Arthur  est  assuré  en  entier  et  il  n’a  pas  de  dé- 
couvert. ' 

L’Aimable  arrive  aux  îles  de  Sandwich,  le  ca- 

pitaine vend  sa  cargaison  pour  la  somme  de  i5o, 000 
fr.,  qui  sont  employés  en  bois  de  Sandwich. 

Le  navire  repart  des  îles  de  Sandwich  et  se  rend 
en  Chine  : il  fait  naufrage  sur  la  côte.  Le  navire 
est  entièrement  perdu , et  on  ne  saxive  des  débris 
que  pour  payer  le  loyer  des  matelots  et  les  frais  de 
sauvetage. 

L’assurance  a été  faite  avec  la  condition  que- 
T assuré  ne  sera  tenu  à aucun  rapport  de  fret. 

L’assuré  a fait  délaissement. 

La  cargaison  en  bois  est  entièreinent  sauvée. 

Elle  produit  200,000  fr. 

Comment  Arthur , comptable  de  ce  sauvetage 
envers  ses  assureurs,  doit-il  se  régler  avec  eux  ? 

De  la  manière  suivante  : 

U faut  établir  d’abord  les  intérêts  respectifs  qui 
ont  droit  au  sauvetage , en  disant  : 

La  cargaison  AeX Aimable  Rose.,  à son  départ  des 
îles  de  Sandwich , valait  1 5o,ooo  fr. , ce  qui  donne 
à Arthur  un  découvert  de  100,000  f,  n’y  ayant  que 

5o,ooo  fr.  d’assurance  faite  sur  la  cargaison  ; les  as-, 
sureurs  de  5o,ooo  fr.  et  Arthur  pour  ce  découvert 
de  100,000  f.  doivent  concourir  au  sauvetage  qui 
doit  être  réglé  de  la  manière  suivante. 

Le  sauvetage  étant  de  200,000  fr.,  qui  sont  à ré- 
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partir  sur  i5o,ooo  fr.,  donne  un  bénéôce  de  33  i/3 
p.  c. , qui  doit  être  réparti  comme  il  suit  : 


A Évariste  sur 
A Eugène  sur 
A Cyprien  sur 
A Paul  sur 

Arthur  sur  son 
de'couvert 


i2,5oo  — 4'^^  i6,666  66  a/3 

i2,5oo  — 4^^^  2/3  i6,666  66  a/a 

ia,5oo  — 4'66  66  a/3  i6,666  65  a/3 
ia,5oo  — 4*66  66  a/3  i6,666  66  a/3 

5o,ooo  i6,666  66  a/3  66,666  66  a/3 

100,000  33,333  33  i/3  i33,333  33i/3 


i5o,ooo  5o,ooo  — • aoo,ooo 

”Mais.  les  assureurs  ont  à payer  la  perte  sur  le 
corps  de  V Aimable  Rose , il  faut  la  déduire  sur  le 
produit  du  sauvetage , ainsi  Arthur  dira  à ses  assu- 
reurs : je  dois  ' 

A Evariste,  sauvetage  \ 

de  la  cargaison  1 6,666  66  a/3  j 

. > 4,i66  66  a/3 

Il  me  doit  pour  la  1 

perte  du  corps  i a,5oo  / 

A Eugène  » idem  4îï66  66  a/3 

A Cyprien  » id.  4, 1 66  66  a/3 

A Paul  » id.  4,1 66  66  a/3 


1 6,666  66  a/3 

Arthur  gardera 

I*  Le  bénéfice  que  sa  cargaison  a fait  aux  îles  de 
Sandwich,  de  ioo,ooo  \ 
a»La  portion  pour 
son  découvert  au  bé- 
néfice que  les  bois 
de  Sandwich  on  t don- 
né , par  suite  du  sau- 
vetage et  de  la  vente  33,333  33  i/3i 


i33,333  33  i/3 
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Il  se  fait  rembourser  de  la  valeur 
du  corps  qui  a péri , de  5o,ooo 

Il  retient  1 83,333  33  i/3 

Il  donne  aux  assureurs  leur  par- 
tage au  bénéfice  de  la  cargaison,  dé- 
duction faite  de  la  somme  en  perte 
sur  le  corps  16,666  66  a/3 

Somme  égale  au  recouvrement 
dont  il  est  comptable  a 00,000 


La  disposition  du  présent  article  a le  même  ob- 
jet que  celle  qui  était  contenue  dans  l’article  60  de 
l’ordonnance  au  même  titre;  mais  elle  est^  mieux 
rédigée.  Car  ces  mots  de  l’ordonnance,  Après  le  dé- 
laissement explicitas  que 

ceux  du  Code,  le  délaissement  signifié  et  accepté^ 
ou  jugé  valable.  En  effet , la  signification  d’un  dé- 
laissement invalide  ne  saurait  produire  aucun  effet. 
Il  n’en  est  pas  de  même  quand  il  a été  jugé  valable 
ou  qu’il  a été  accepté,  parce  que  l’acceptation,  en 
couvrant  les  vices  qu’il  pouvait  avoir,  forme  un 
contrat  régulier  entre  les  parties.  Ainsi  la  significa- 
tion du  délaissement  ne  suffit  pas  aujourd’hui, 
comme  sous  l’ordonnance  ; la  propriété  des  objets 
délaissés  n’est  dévolue  à l’assureur  que  lorsqu’il  est 
accepté  ou  déclaré  valable. 

C’est  immédiatement  que  le  délaissement  pro- 
duit le  transport  de  la  propriété,  et  à partir  de 
l’époque  à laquelle  il  est  fait , bien  que  iVccepta- 
tion  ou  le  jugement  qui  en  déclare  la  validité, 
soient  nécessairement  postérieurs.  11  est  aussi  de  sa' 
nature  irrévocable , comme  nous  l’avons  déjà  dit. 


* 
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Le  délaissement  régulièrement  accepté  ou  dé- 
claré valable,  l’assureur  ne  peut,  sous  prétexte  de 
retour  du  navire^  se  dispenser  de  payer  les  sommes 
assurées. 

Nous  avons'  fait  observer  à l’article  369  , en  exa- 
minant les  conséquences  de  la  présomption  légale 
de  la  perte , que  l’effet  de  cette  présomption,  dans 
V les  cas  prévus  par  la  loi , ne  peut  être  détruit  par 
la  preuve  de  la  vérité  contraire.  C’est  le  principe 
qu  établit  la  disposition  du  second  paragraphe  du 
présent  article  que  nous  venons  de  rappeler. 

Ainsi  le  navire  capturé  peut  être  repris  par  l’é- 
quipage; il  peut  être  renvoyé  ou  abandonné  par  le 
capteur,  l’autorité  peut  déclarer  la  prise  illégale  ; 
dans  toutes  ces \ circonstances,  l’arrivée  du  navire, 
au  lieu  de  sa  destination , ne  détruit  pas  la  pré- 
somption légale  de  la  perte. 

Dans  un  naufrage  absolu , la  marchandise  est 
sauvée  saine  et  entière;  cet  événement  heureux 
ne  détruit  pas  la  présomption  légale  de  perte,  qui 
résulte  du  fait  du  naufrage  constaté  régulièrement. 

Le  sinistre  vérifié,  les  événcmens  ultérieurs, 
même  celui  de  l’arrivée,  ne  détruisent  pas  l’effet 
, de  la  présomption  légale  établie  par  le  législateur, 
et  l’assureur  ne  peut  se  dispenser  de  payer  les 
sommes  assurées. 

Il  en  est  de  même  de  la  présomption  légale  de 
perte  qui  résulte  du  défaut  de  nouvelles , dans  les 
délais  fixés  par  l’article  SyS. 

Art.  386. 

1 

Le  fret  des  marchandises  sauvées , quand  , 
même  il  aurait  été  payé  d’avance  ^ fait  par- 

' \ 
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tie  du  délaissement  du  navire,  et  appar- 
tient également  à l’assureur , sans  préjudice 
des  droits  des  préteurs  à la  grosse,  de  ceux" 
des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et 
dépenses  pendant  le  voyage. 

L’ordonnance  de  la  marine  ne  contenait  pas  des 
dispositions  analogues  à celles  du  présent  article. 
C’est  la  déclaration  de  1779  qui  en  a fourni  la  ma-  t 
tière,  et  même  les  rédacteurs  du  Code  ont  amé- 
lioré cette  déclaration. 

‘ Le  silence  de  l’ordonnance  avait  donné  lieii  à la 
question  de  savoir,  dans  les  cas  de  délaissement , 
si  le  fret  devait  demeurer  à l’assuré  ou  appartenir 
à l’assureur? 

Les  uns  se  fondant  sur  ce  que  le  fret , qui  ne 
peut  être  assuré , demeure  étranger  au  contrat  d’as- 
surance , le  laissaient  à l’assuré  comme  un  objet  à 

{>art,  devant  l’indemniser  de'diverses  dépenses,  que 
'assurance  ne  couvre  pas;  les  autres  l’attribuaient 
à l’assureur,  comme  le  fruit  civil  du  navire  délaissé 
et  comme  propriété  transférée  par  le  délaisse- 
ment. 

Cette  question  avait  été  discutée  solennellement 
et  fixée  en  faveur  de  l’assuré,  par  trois  arrêts, 
l’un  du  parlement  d’Aix,  du  a3  juin  1734,  l’autre 
du  parlement  de  Rouen , du  i"  juillet  1751 , con- 
tre la  chambre  d’assurance  du  Havre , et  le  troi- 
sième par  le  parlement  de  Bretagne , du  20  août 
1762. 

L’arrêt  du  parlement  d’Aix  avait  même  décidé 
que  le  fret,  réservé  à l’assuré,  n’était  pas  sou- 
mis au  paiement  des  sommes  empruntées  à la 
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grosse,  parce  que,  dans  l’ejsprit  de  la  décision,  la 
.-^aisposition  de  rarticle  7 de  1 ordonnance  de  1681, 
titre  des  contrats  à la  grosse  aventure , qui  affec- 
tait le  fret  par  privilège  au  paiement  de  ces  som- 
mes, n’était  applicable  qu’en  cas  d’heureuse  arri- 
vée , et  non  au  cas  de  perte  entière , qui  rendait  le 
contrat  de  grosse  sans  effet , d’après  l’article  1 1 du 
même  titre. 

Mais  un  autre  arrêt  du  même  parlement  d’Aix  , 
du  20  février  1773,  était  revienu  à d’autres  princi- 
pes sur  ce  dernier  point , et  le  donneur , auquel  on 
opposa  vainement  l’arrêt  précédent , fut  autorisé  à 
se  payer  de  6,000  fr.  qu’il  avait  donnés  à la  grosse, 
tant  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées  que  sur 
les  débris  du  corps,  sous  la  déduction  des  frais  et 
dépenses,  à l’arrivée  et  à la  sortie,  de  celles  d’avic- 
tuaillement  et  remplacement  des  équipages  aux 
îles,  des  salaires,  frais  de  désarmement,  etc. 

Emérigon,  qui  nous  donne  ces  arrêts,  et  qui 
n’en  cite  aucun  en  faveur  des  assureurs,  examinant 
cette  question  entre  l’assuré  et  l’assureur,  la  dé- 
cide en  faveur  de  ce  dernier  ; il  motive  son  opi- 
nion sur  ce  que  le  fret  est  l’accessoire  du  navire,  et 
que  cette  règle  étant  adoptée  en  faveur  des  mate- 
lots et  de  ceux  qui  ont  à se  plaindre  des  faits  du 
maître , il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’elle  ne  le  soit 
pas  aussi  en  faveur  des  assureurs. 

Ce  savant  auteur  et  quelques  autres  qui  l’ont 
suivi  vont  jusqu’à  soutenir  que  la  clause,  que 
l’usage  avait  introduite,  dans  les  polices  d’assu-  v 
rances , et  qui  portait  que  l'assuré  ne  serait  tenu  à 
aucun  rapportée devait  être  considérée  comme 
usuraire  et  nulle. 

Ces  auteurs  ne  s’étaient  pas  arrêtés  à la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  les  donnedrs  à la  grosse , les 
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matelots  et  ceux  qui  ont  à se  plaindre  des  faits  du  ’ 
maître,  et  l’assureur;  ils  n’attachaient  non  plus 
aucune  conséquence  à ce  que  l’ordonnance  affec- 
tait expressément  le  fret  comme  le  corps  du  navire 
au  paiement  des  sommes  empruntées  à la  grosse , 
des  loyers  des  matelots  et  des  indemnités  pour 
dommages  procédant  de  la  faute  du  capitaine,  et  * 
ne  disaient  rien  sur  le  fret,ûM  titre  du  délaissement. 

Mais  la  déclaration  du  roi,  de  1779,  avait  fait 
cesser  tous  les  doutes  sur  cette  question. 

L’article  6 dispose,  p que  le  fret  acquis  pourra 
a être  assuré , et  ne  fera  pas  partie  du  délaissement 
a du  navire,  s’il  n’est  expressément  compris  dans 
« la  police  d’assurance.  » i 

Mais,  « que  le  fret  à faire  appartiendra  aux  as- 
« sureurs  comme  faisant  partie  oans  la  police  d’as- 
« surance , sans  préjudice  toutefois  des  loyers  des 
« matelots  et  des  contrats  à la  grosse  aventure,  à 
« l’égard  desquels  les  dispositions  de  l’ordonnance 
« seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.» 

Les  auteurs  du  Code  ont  admis  le  présent  article 
sur  la  demande  de  la  commission  de  commerce  de 
Lorient,  qui  prétendait  même  faire  accorder  aux 
assureurs,  non-seulement  le  fret  des  marchandises 
sauvées,  mais  encore  celui  de  l’aller,  qu’il  fût  ou 
non  perçu  d’avance;  mais  ils  ont  borné  le  droit  des 
assureurs  au  fret  des  marchandises  sauvées quand 
même  il  aurait  été  payé  d'avance,  en  quoi  ils  ont 
suivi  l’exemple  donné  par  des  auteurs  de  la  décla- 
ration précitée. 

Par  cette  disposition  le  Code  a entendu , non-seu- 
lement n’accorder  à l’assureur  sur  corps  que  le  fret 
des  marchandises , mais  encore  distinguer,  en  sa 
faveur , le  fret  payé  d’avance , du  fret  définitivement 
acquis,  en  conservant  dans  la  ligne  du  fret  pen- 
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après  avoir  déchargé  ses  marchandises , il  prit  lui' 
nouveau  chargement  pour  Saiut-Malo,  et  il  périt 
à l’entrée  de  ce  dernier  port. 

Délaissement  par  les  sieurs  Blaize  et  Fils. 

La  compagnie  d’assurances  générales  prétend 
qu’il  doit  lui  être  fait  compte  des  divers  frets  ga- 
gnés par  le  navire  pendant  le  cours  de  la  naviga- 
tion  assurée. 

Des  arbitres  sont  nommés,  et,  par  jugement  du 
17  novembre  i8ao , ils  condamnent  la  prétention 
de  la  compagnie  d’assurances  générales,  et  n’ac- 
cordent que  le  fret  des  marchandises  sauvées  et 
existantes  à bord  lors  du  naufrage. 

Appel  par  la  compagnie  d’assurances  générales. 

La  question  a été  plaidée  solennellement  devant 
la  Cour  royale  de  Rennes,  et  par  arrêt  du  2 3 août 
1822,  cette  Cour,  adoptant  les  motifs  développés 
dans  le  jugement  arbitral  de  Saint-Malo,  l’a- con- 
firmé en  son  entier.  . > 

Dans  toute  autre  circonstance  , nous  nous  se^ 
rions  bornés  à appuyer  l’opinion  que  nous  Venons 
d’émettre  de  l’autorité  de  eet  arrêt,  mais  la  ques- 
tion nous  paraissant  du  plus  grand  intérêt,  nous 
avons  cru  nécessaire' d’examiner  les  moyens  pré- 
sentés à la  Cour  par  la  compagnie.  > 

I®  Elle  disait,  d’après  Emérigon  et  tous  les  au- 
. reurs , « Toute  navigation  assurée , quelque  compli- 
quée qu’elle  soit,  constitue  un  voyage  simple,  d’où 
résultait  la  conséquence  que  tous  les  frets  acquis 
pendant  le  voyage  assuré,  devaient  lui  demeurer 
acquis  par  l’effet  du  délaissement,  qui  met  l’assu- 
reur à la  place  de  l’assuré,  depuis  le  jour  où  le 
risque  a commencé  à courir,  Propriétairç  du  na- 
vire par  l’effet  de  ce  délaissement,  les  frets  doivent 
lui  appartenir  comme  l’accessoire  de  cette  propriété. 
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parce  que  le  fret  est  le  fruit  civil  du  navire,  et  qu’il 
compense  la  détérioration  inévitable  qu’il  éprouve 
dans  la  navigation.  » 

20  « Qu’admettre  un  autre  système , ce  serait  ac- 
corder à l’assuré  un  bénéfice  pour  le  sinistre , et , 
que , faire  perdre  un  navire , serait  une  véritable 
spéculation.  » 

3°  « Que  si  l’intention  du  législateur  avait  été  de 
distraire  du  délaissement  le  fret  gagné , avant  le 
sinistre,  quoique  dans  le  cours  de  la  navigation 
assurée,  l’art  4116  l’eût  dit  d’une  manière  positive 
et  formelle.  » 

4°  «Que  la  loi,  en  accordant  le  fret  sur  les  mar- 
chandises sauvées , ne  se  sert  de  cette  expression 
' que  par  opposition  aux  marchandises  perdues, 

3ui , n’étant  pas  parvenues  à leur  destination , ne 
pivent  pas  de  fret;  mais  elle  n’a  pas  moins  en- 
tendu comprendre  toutes  les  marchandises  mises  à 
terre  avant  le  sinistre , et  ce  qui  le  prouve , c’est 
que,  sur  le  fret  accordé  à l’assureur,  elle  autorise 
la  déduction,  notamment  des  frais  et  dépenses, 

PENDANT  LE  VOYAGE.  Or,  PENDANT  LE  VOYAGE  s’ap- 
plique bien  au  voyage  entier,  à la  totalité  du 
voyage  couvert  par  t assurance.  On  ne  prétendra 
pas  qu’on  a voulu  parler  d'une  fraction  de  voyage 
et  qu’il  n’est  question  que  des  dépenses  faites  de- 
puis le  dernier  chargement.  x>  . 

Ces  moyens,  il  faut  en  convenir,  n’étaient  pal"' 
sans  force;  ils  reproduisaient  avec  avantage  le  sys- 
tème d’Emérigon.  , 

Mais,  pour  y répondre ,.reprenoûs  chacun  d’eux 
en  particulier,  le  Qu'en  matière  d' assurance  on 

doit  considérer  les  risques  convenus,  entre  V assuré 
et  l'assureur,  comme  ne  constituant  qu'un  seul 
voyage , est  incontestable. 
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Sans  doute,  mais  cette  maxime  ne  peut  recevoir 
d’application  à l’espèce  proposée. 

En  effet,  nous  avons  eu  l’occasion  de  faire  re- 
marquer, sur  l’article  33a  , qu’un  seul  contrat  d’as- 
surance peut  contenir  diverses  assurances,  en  quel- 
que sorte  contraires  dans  leur  nature,  particulière- 
ment un  pareil  contrat  peut  pourvoir  à l’assurance 
de  plirsiéurs  voyages  du  même  navire,  des  voyages 
successifs,  simples  ou  compliqués.  Les  voyages 
d'entrée  et  sortie  des  colonies,  qu’on  appelle  à 
prime  liée,  des  voyages  même  imprévus,  non  dé- 
signés, comme  dans  le  grand  et  petit  cabotage,  ou 
en  caravane,  dans  les  échelles  du  Levant,  qu’on 
appelle  assurance  à terme.  Ces  assurances  se  font 
pour  le  tems  et  terme  de  plusieurs  mois , et  même 
de  plusieurs  années,  et  peuvent  comprendre  jus- 
qu’à quinze  ou  vingt  voyages  différens  et  même 
plus,  tous  également  imprévus. 

Ce  serait  pousser  bien  loin  la  fiction  de  la 
maxirne  salutaire  dont  nous  venons  de  parler  que 
de  n’y  voir  qu’un  voyage  simple  pour  l’assuré  et 
l’assureur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  la  loi  dispose,  elle  le 
fait  d’une  manière  générale  pour  les  cas  ordinaires, 
et  nullement  f>our  ceux  qui  peuvent  résulter  d’une 
fiction  légale  résultant  de  la  convention. 

Ainsi,  lorsque  le  législateur  dispose  que  le  fret 
des  marchandises  appartiendra  à l’assureur, 

il  ne  peut  avoir  que  la  pensée  d’un  voyage  simple 
ou  ordinaire,  et  nullement  de  dix  voyages  succes- 
sifs, qui,  par  la  fiction  de  la  convention,  ne  cons- 
titueraient qu’un  seul  voyage  entre  l’assuré  et  l’as 
sureur. 

Cette  fiction  aurait  l’étrange  effet  de  résoudre 
tous  les  voyages  en  un  seul , et  d’obliger  l’assuré  à 

• 3.  4i  ' 
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établir  une  comptabilité  de  tous  les  frets  succès* 
sifs  pour  en  renare  compte  à l’assureur , en  cas  de 
sinistre,  au  dernier  voyage. 

Les  assurances  compliquées  ont  lieu  ordinaire- 
ment pour  la  plus^  grande  commodité  des  arma- 
teurs qui  veulent  s’éviter  le  danger  d’être  dépourvus 
d’assurance,  lors  du  retour  de  leur  navire.  Elles 
sont  de  nécessité  absolue  pour  les  navires  qui  font 
la  caravane.  Le  commerce  de  caravane  est  un 
commerce  de  fret,  livré  à l’intelligence  du  capi- 
taine. L’armateur  ne  connaît,  des  divers  voyages 
que  pourra  faire  son  navire , que  le  premier  pour 
lequel  il  est  frété  dans  le  port  d’armement.  Un  na- 
vire est  armé  à Marseille  pour  entreprendre  la  ca- 
ravane. 11  charge  à,  cueillette  pour  Smyrne , voilà 
tout  ce  qu’en  sait  l’armateur.  Arrivé  à Smyrne  il 
cherchera  à se  fréter  et  prendra,  suivant  l’occur- 
rence, un  nouveau  fret  pour  Marseille,  pour  Cons- 
tantinople, pour  la  Syrie  ou  pour  l’Égypte , etc.. 

Si  le  propriétaire  du  navire  ne  faisait  pas  des  as- 
surances pour  six  mois,  un  an,  ou  davantage, 
comment  pourrait-il  aviser  à se  faire  couvrir  pour 
chaque  voyage  successif?  il  arriverait,  presque  tou- 
jours en  cas  de  perte,  que  l’arpaateur  aurait  reçu 
l’avis  du  sinistre  avant  celui  du  voyage  entrepris. 

Parce  que  le  besoin  ou  la  force  des  choses  exige 
qu’une  assurance  comprenne  plusieurs  voyages , 
est-ce  une  raison  pour  que  l’assuré  soit  dépouillé 
de  l’avantage  qu’il  aurait  obtenu  naturellement  des 
assurances  successivement  faites? 

N’est-ce  pas  assez  pour  l’assureur,  en  cas  de 
perte  d’entrée , de  compenser  la  prime  du  voyage 
de  retour,  qui  n’a  pas  lieu,  ou  la  prime  de  six 
mois  pour  une  perte  survenue  le  Icndfemain  du  dé- 
part? 
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Ces  considérations  sont  déjà  puissantes,  mais 
nous  insisterons  essentiellement  sur  ce  qüe  le  lé- 
gislateur n’en  a pesé  ni  le  mérite  ni  les  inconvé- 
niens  et  qu’il  a disposé , sans  y avoir  égard , n’ayant 
eu  en  vue  dans  sa  disposition  que  le  cas  naturel 
d’un  voyage  simple.  Ainsi  nous  devons  répéter  que 
le  législateur,  en  acccordant  le  fret  à l’assureur 
sur  les  marchandises  sauvées  ^ n’a  entendu  parler 
que  du  fret  résultant  du  voyage  abtuel,  d’un 
voyage  simple,  et  en  cas  d’assurance  compliquée 
par  plusieurs  voyages  prévus  ou  imprévus,  du 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a eu  lieu. 

Ainsi , à l’égard  de  la  présente  disposition , il 
' faut  diviser  le  contrat  d^assurance  en  autant  de 
voyages  qu’il  y en, a eu  d’assurés,  et  dans  l’hypo- 
thèse du  navire  le  Mahé  de  la  Bourdonnaye , \\ 
faut  dire  que  la  compagnie  d’assurances  générales 
avait  assuré  trois  voyages  bien  distincts. 

Celui  de  Saint-Malo  à la  Havane , 

Celui  de  la  Havane  au  Havre, 

Celui  du  Havre  à Saint-Malo. 

Il  doit  bien  être  entendu  que  les  escales  que 
- pourra  faire  le  navire , dans  chacun  des  voyages  , 
ne  sauraient  être  considérées  comme  de  nouveaux 
voyages,  mais  comme  d,es  fractions  du  voyage 
auquel  elles  appartiennent. 

Cela  posé,  à quel  titre  la  compagnie  d’assurances 
pouvait-elle  demander,  à l’occasion  du  sinistre  pen- 
dant le  dernier  voyage,  le  fret  gagné  et  perçu  pour 
les  deux  voyages  précédens,  pour  raison  desquels 
tout  était  consommé  entre  le  propriétaire  du  na- 
vire et  les  affréteurs,  entre  l’assuré  et  l’assureur. 

En  serait-il  autrement  si  la  compagnie  d’assu-  / 
rances  avait  souscrit  successivement  trois  polices 
d’assurance  différentes  pour  ces  trois  voyages  bien 

' » « 
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distincts  et  qu’aucune  raison  n’obligeait  de  faire 
couvrir  par  une  seule  police  d’assurance? 

S’il  a plu  à MM.  Blaize  et  Fils  et  à la  compagnie 
d’assurances  de  faire  un  seul  contrat,  lorsque,  clans 
l’ordre  naturel,  il  aurait  dû  y en  avoir  trois,  est-il 
entré  dans  l’esprit  de  la  convention  de  constituer 
des  avantages  particuliers  et  plus  grands  pour  l’as- 
sureur que  ceux  qui  seraient  résultés  d’une  assu-' 
rance  faite  séparément  pour  chaque  voyage? 

•Les  parties  ont-elles  dérogé  à la  disposition  faite 
par  le  législateur  en  vue  d’un  seul  voyage  ? 

Tout  ce  qu’elles  ont  entendu  a été  de  s’éviter  la 
peine  de  faire  trois  fois  un  contrat  d’assurance , 
de  faire  obtenir  à l’assuré  une  prime  plus  modérée  ' 
à la  faveur  de  la  compensation  de  la  prime  entière, 
en  cas  de  perte,  dans  les  premiers  momens  de  la 
navigation. 

Nous  avons  dit  que  l’opinion  contraire,  si  sa- 
vamment établie  par  Emérigon,  était  très-morale, 
et  cependant  nous  la  repoussons,  en  établissant 
que  le  Code  ne  l’a  pas  admise. 

Nous  devons  quelques  explications  à ce  sujet. 

Il  est  très-moral , sans  doute , d’établir  que  le  si- 
nistre ne  saurait  être  un  moyen  de  gain  pour  l’as- 
suré ; il  paraît  juste  aussi  d’accorder  à l’assureur 
les  bénénces  faits  par  le  navire  aux  dépens  du  dé- 
périsseriient  journalier  qu’il  éprouve  par  la  navi 
gation;  mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  emporter  au- 
delà  des  bornes  et  devenir  injuste  à force  de 
justice. 

Dans  l’hypothèse  que  nous  examinons,  pourquoi 
MM. ^Blaize  et  Fils  auraient-ils  quelque  scrupule  à 
conserver  des  frets  acquis  dans  des  voyages  dinérens 
de  celui  où  la  perte  a eu  lieu?  Ils  n’auraient  éprouvé 
aucune  difficulté,  s’ils  avaient  trois  assurances  dif- 
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férentes  comme  ils  en  avaient  le  droit.  Pourquoi  • 
voudrait-on  les  dépouiller  d’un  bien  légitimement 
acquis,  parce  qu’ils  n’en  ont  fait  qu’une  seule? 

La  proposition  eçt  donc  mal  posée.  Ce  n’est  pas 
l’assuré  qui  veut  s’avantager  sur  l’assureur,  c’est  \ 
tout  le  contraire;  ainsi,  sans  vouloir  prétendre  que 
l’assureur  a blessé  la  morale,  nous  disons:  le  refus 
de  l’assuré  n’a  rien  qui  y soit  contraire. 

Mais,  dit-on,  il  y a justice  à ce  que  l’assureur 
regagne  par  le  fret  la  dépérition  du  navire. 

Le  fret  ne  lui  est  pas  contesté , mais  il  doit  être 
restreint  à celui  que  la  loi  accorde  aux  marchan- 
dises sauvées. 

Mais  le  navire  valait  plus  au  départ  qu’à  la  fin 
du  voyage  et  sa  dépérition  s’est  convertie  en  fret. 

Lorsque  l’assure  et  l’assureur  fixent  le  prix  du 
i»avire  par  une  évaluation  de  gré  à gré , portée 
dans  la  police , elles  tracent  la  route  que  doit  sui- 
vre le  navire  et  la  longueur  présumée  de.  la  navi- 
gation. Elles  n’ignorent  pas  que  le  navire  vaut  da- 
vantage qu’il  ne  vaudra  au  retour,  mais  elles  fixent , 
un  prix  commun  pour  tous  les  cas , vaille  ou  non- 
vaille,  et  l’assureur*  n’a  pas  d’observation  à faire 
quand  la  perte  se  vérifie  au  retour , pas  plus  que 
l’assuré,  si  la  perte  avait  lieu  au  moment  du  dé- 
part. Le  pacte  de  l’évaluation  est  du  plus  grand  in- 
térêt dans  le  commerce  maritime,  il  doit  être  rii 
goureusement  observé  : pacta  servabo.  Si  l’assureur 
en  éprouvait  quelque  dommage,  ce  ne  serait  donc 
pas  la  faute  de  la  présente  disposition , mais  celle 
de  la  convention.  Il  ne  faut  donc  pas  s’en  prendre 
au  législateur,  ni  crier  à l’injustice. 

a*  Si  on  accorde  à V assuré  la  retenue  du  frett 
dans  le  cas  de  sinistre,  on  crée  un  bén^ce  en  sa. 
faveur,  d’où  il  résulte  que  faire  perdre  un  navire  $€’■> 
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rait  une  bonne  spéculation. 

Nous  avons  aéjà  établi  que  la  retenue  du  fret 
n’est  point  un  bénéfice  exorbitant,  mais  au  con- 
traire aussi  naturel  que  légitime,  pour  les  voyages 
qui  précèdent  celui  pendant  lequel  le  sinistre  sur- 
vient. Cette  vérité  n’est  pas  contestée  toutes  les 
fois  qu’il  y a assurance  séparée  pour  chaque 
voyage. 

Les  frets  sont  les  revenus  du  propriétaire  du  na- 
vire comme  les  loyers  le  sont  du  propriétaire  d’une 
maison , à la  charge  par -l’un  comme  par  l’autre  de 
fournir  aux  dépenses  de  réparations,  etc.  Ce  re- 
venu cesse  pour  le  propriétaire  d’un  navire,  lors- 
que le  sinistre  survient,  et,  s’il  est  assuré,  il  en  re- 
çoit le  prix.  Il  n’est  pas  moins  juste  qu’il  conserve 
les  frets  de  tous  les  voyages  qui  ont  précédé  le  der- 
nier. Quant  à ce  dernier,  l’assureur  doit  le  perce- 
voir sur  les  marchandises  sauvées.,  c’est  ce  que  veut 
la  loi.  Il  n’y  a rien  en  cela  que  d’équitable.J 

L’assuré  peut  conserver  sans  contestation  l’avan- 
tage qu’on  lui  dispute.  Il  ne  tient  qu’à  lui  de  faire 
des  assurances  séparées  pour  chaque  voyage. 

Quant  à la  spéculation,  résultant  de  la  perte  du 
navire,  nous  dirons  avec  Valin  que  la  crainte  d’un 
crime  ne  doit  pas  empêcher  de  s’en  tenir  aux  règles 
de  la  justice. 

3*  Si  l'intention  du  législateur  avait  été  de  dis- 
traire, du  délaissement,  le  fret  gagné  avant  le  si- 
nistre , quoique  dans  le  cours  de  la  navigation  as- 
surée, Tarticle  386  l’eût  dit  dune  manière  positive 
et  formelle. 

Nous  avons  répondu  d’avance  à cette  objection, 
en  faisant  observer  que  le  législateur  n’a  pu  avoir 
en  vue  qu’un  voyage  simple  et  ordinaire  et  non 
des  voyages  cumulés  dans  une  seule  police  d’assu- 
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rance,  dont  l’effet  est  d’établir  la  fiction  légale 
d’un  seul  voyage.  De  cette  observation  résulte  la 
conséquence  que  le  législateur  n’avait  pas  besoin 
tle  dire  : L'assuré  retiendra  le  fret  acquis  dans  les' 
voyages  précédens. 

Ici  se  présente  la  seule  question  importante  qui 
mérite  detre  méditée,  celle  de  savoir  si  l’assuré 
peut  retenir  le  fret  des’marchandises  mises  à terre 
aux  lieux  d’échelle,  dans  le  cours  du  dernier 
voyage,  soit  que  leur  destination  eût  été  pour  un 
point  plus  rapproché  que  celui  du  sinistre,  soit  que 
le  consignataire  en  eût  demandé  la  délivrance,  en 
cours  de  voyage? 

On  peut  dire  contre  l’assuré  que  le  fruit  civil  du 
navire,  obtenu  dans  le  cours  du  dernier  voyage, 
n’est  que  l’accessoire  de  la  propriété  délaissée  et 
doit  appartenir  à l’assureur.  Cependant  la  loi 
n’accorde  à l’assureur  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées,  et  l’on  ne  doit  pas  aller  au-delà  de  la  dis- 
position de  la  loi. 

Le  fret  perçu,  dans  le  cours  même  du  dernier 
voyage,  est  un  fret  acquis , que  le  propriétaire  avait 
le  droit  de  faire  assurer,  et  l’on  doit  tenir  que  tout 
est  consommé  à cet  égard. 

Nous  pensons  qu’il  faut  se  fixer  sur  cette  ques- 
tion par  les  termes  de  la  loi,  qui  a voulu,  en  reC'^ 
tifiant  la  déclaration  de  1779,  réduire  tous  les 
droits  de  l’assureur , au  fret  pendant , lors  du  sinis- 
tre , avec  limitation  aux  marchandises  sauvées , sous 
la  condition  même  que  ce  fret  appartiendrait  à l’as- 
sureur quand  même  il  aurait  été  payé  d’avance. 

4®  Enfin  la  loi  ne  s'est  servie  de  P expression  de 

MARCHANDISES  SAUVÉES, ÿwe par  OppOSition  AUX  MAR- 
CHANDISES PERDUES  qui  rie  doivent  pas  de  fret.  Le 
législateur  a tellement  entendu  comprendre  toutes. 
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les  marchandises  mises  à terre  avant  le  sinistre  ^ 
qu'elle  autorise  la  déddction  sur  ce  fret,  des-  frais 
ET  DÉPENSES  PENDANT  LE  VOYAGE,  ce  qui  doit 
s'entendre  DU  VOYAGE  ENTIER , DE  LA  TOTA- 
LITÉ DU  VOYAGE  COUVERT  PAR  L’ASSU- 
RANCE. 

Nous  ne  comprenons  pas  comment  on  peut  pré- 
tendre que  l’expression  de  marchandise  sauvée  ne 
SQÎt  employée  que  par  opposition  aux  marchandi- 
ses perdues',  ces  marchandises,  en  effet,  ne  doi- 
vent pas  de  fret , et  ee  serait  prêter  un  langage  bien 
naïf  à des  législateurs,  que  de  leur  faire  dire:  Les 
assureurs  ne  prétendront  pas  de  fret  sur  les  mar- 
chandises perdues  qui  n’en  doivent  pas.  Il  faut 
donc  trouver  un  autre  sens  à cette  expression  : le 
fret  des  marchandises  sauvées. 

Puisque  les  marchandises  perdues,  dans  le  si- 
nistre, ne  doivent  pas  de  fret,  et  que  les  rnarchan- 
dises  sauvées  le  doivent , le  législateur , en  accor- 
dant le  fret  sur  hs  marchandises  sauvées,  entend 
nécessairement  accorder  à l’assureur  la  totalité  du 
fret  PENDANT,  et  les  mots,  marchandises  sauvées, 
sont  une  expression  limitative  qui  exclut  toute  pré- 
tention aux  frets  antérieurs.  Le  fret  antérieur , tant 
des  précédens  voyages  que  des  marchandises  mises 
à terre,  avant  le  sinistre,  sont  des  frets  acquis  , 
qui  n’ont  rien  de  semblable  avec  le  fret  dû  au  mo- 
ment du  sinistre  sur  les  marchandises  sauvées. 

Quant  aux  inductions  qu’on  veut  tirer  de  ce  que 
la  loi  n’accorde  ce  fret,  qu’à  la  charge  par  l’assu- 
reur de  supporter  la  déduction  des  frais  et  dépen- 
ses , pendant  le  voyage , nous  ne  pouvons  les  ad- 
mettre. 

1°  Parce  que  la  loi  accorde  la  déduction  de  la 
dépense  de  la  même  manière  qu’elle  accorde 
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le  fret , c’est-à-dire  pendant  le  voyage^  ce  que  nous 
entendons  bien  comme  voyage  entier  — totalité 
du  voyage.  Mais  nous  sommes  loin  d’cntendre 
cette  expression  comme  désignant  la  totalité  des 
VOYAGES  couverts  PAR  l’ ASSURANCE.  Le  législateur, 
comme  nous  l’avons  déjà  expliqué,  ne  voit  dans 
sa  disposition  que  ce' qui,  de  fait,  constitue  un 
voyage  entier,  mais  il  n’entend  pas  s’occuper 
d’une  cumulation  de  voyages,  qui,  par  l’effet  de 
la  convention , peut  aussi  constituer  un  voyage 
entier,  un' seul  voyage. 

Ainsi,  dans  l’hypothèse  du  sinistre  du  Mdhé  de 
la  Bourdonnaye,  qui  a eu  lieu  dans  le  troisième 
des  voyages,  compris  dans  la  police  d’assurance , le 
fret  est  dû  à l’assureur  pour  les  marchandises  sau- 
vées, dans  le  voyage  du  Havre  à Saint-Malo  , et  il 
faut  déduire  sur  ce  fret  les  frais  et  dépenses  faits  à 
l’occasion  et  pendant  ce  voyage  du  Havre  à Saint- 
Malo. 

Si  les  matelots  étaient  payés  sur  les  débris  du  na- 
vire et  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées,  de 
leur  salaire,  non-seulement  pour  le  voyage  du 
Havre  à Saint-Malo,  mais  aussi  pour  le  second 
voyage  de  la  Havane  au  Hâvre,  et  même  du  reste 
des  salaires  gagnés  dans  le  premier  voyage  de  St.- 
Malo  à la  Havane,  il  faudrait  évidemment  que  l’ar- 
mateur tînt  compte  à l’assureur  de  la  partie  des  sa- 
laires concernant  le  voyage  de  Saint-Malo  à la  Ha- 
vane, et  de  la  Havane  au  Havre,  de  même  que 
des  débris  du  navire  qui  appartiennent  à l’assureur. 
Toutes  les  dépenses  des  deux  premiers  voyages 
sont  bien  indispensablement  à la  charge  de  l’arma- 
teur. 

a"  Parce  qu’il  n’y  a rien  de  plus  juste  que  de  dé- 
duire, sur  le  fret  alloué  à l’assureur  pour  le  voyage , 
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les  frais  et  dépenses  de  ce  même  voyage.  Le  fret 
est  le  produit  de  ces  mêmes  dépenses,  ne  faut-il 
pas  les  rendre  à celui  qui  en  a fait  les  avances  ? 

Mais , dira-t-on , il  faudrait  au  moius  accorder  à 
l’assureur  le  fret  des  marchandises  déchargées  en 
route  dans  le  même  voyage  ? 

Nous  convenons  que  cette  proposition  n’est  pas 
contraire  aux  règles  de  la  justice,  et  si  nous  refusons 
de  l’adopter , c’est  pour  nous  en  tenir  aux  termes 
de  la  loi  et  à sa  volonté  clairement  manifestée  par 
le  législateur;  cette  volonté  trouve  son  excuse  dans 
l’intérêt  général  du  commerce,  qui  commandait 
une  semblable  disposition. 

Au  surplus  les  frets  gagnés  en  route  sont  en  gé- 
néral rares  et  de  peu  d’importance,  et  ce  léger 
avantage,  que  la  loi  accorde  à l’assuré,  ne  l’indem- 
nise pas  de  certains  frais,  que  l’assurance  ne  cou- 
vre jamais,  d’une  spéculation  manquée,  des  pertes 
d’intérêts  et  même  des  escomptes  açcordés  à l’assu- 
reur pour  le  paiement  de  la  perte. 

~ Enfin , la  loi  ne  dispose  qu’en  l’absence  des  con- 
ventions des  parties.  Si  la  disposition  de  la  loi  ne 
leur  convient  pas , rien  ne  les  empêche  de  l’étendre  , 
ou  de  la  modifier  ; quand  ils  ont  gardé  le  silence 
on  doit  supposer  qu’ils  l’ont  trouvée  juste. 

La  compagnie  d’assurances  générales,  à l’appui 
des  moyens  que  nous  venons  de  réfuter,  présentait 
quatre  parères , i”  de  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes;  a°  de  cinq  négocians  ou  courtiers  de 
Bordeaux  ; 3°  de  négocians  ou  courtiers  de  Mar- 
seille ; 4°  enfin  de  la  chambre  de  commerce  du 
Hâvrp.  J 

Nous  nous  bornerons' à faire  quelques  observa- 
tions sur  ces  parères. 

La  réponse  de  la  chambre  de  commerce  de  Nan- 
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tes , au  parère  qui  lui  a été  présenté , décide  que 
l’assuré  n’ayant  fait  aucune  réserve  dans  la  police 
d’assurance , tous  les  frets  gagnés  par  le  navire  , 
pendant  toute  la  durée  du  voyage^  aux  risques  dk 
ASSUREURS,  sont  acquis  à ces  derniers , sous  la  dé-  ^ 
duction , etc. 

La  chambre  ne  donne  aucuns  motifs  de  sa  deci- 
sion , il  nous  est  donc  impossible  de  les  apprécier. 

Cette  décision  ne  serait  pas  contraire  à notre- 
opinion,  si  la  chambre  avait  limité  la  concession 
du  fret  au  voyage  dans  lequel  le  navirè  a éprouvé 
le  sinistre.  Elle  ne  parle  que  du  voyage  aux  ris- 
ques des  assureurs  : entend-elle  que  les  trois  voyages, 
cumulativement  assurés  par  la  même  police,  ne 
forment  plus  qu’un  seul  voyage,  et  que  les  frets 
des  trois  voyages,  fondus  en  un  seul,  appartien- 
nent aux  assureurs  ? 

Si  elle  fonde  sa  décision  sur  les  moyens  que 
nous  avons  analysés,  nous  n’avons  rien  à ajouter  à 
ce  que  nous  avons  dit.  A défaut  de  moyens  nou- 
veaux, nous  nous  bornerons  à dire  que  nous  ne 
partageons  pas  son  opinion. 

Le  parère  de  Bordeaux  décide  que  le  fret  des 
trois  voyages  doit  être  compris  dans  le  délaisse- 
ment, sous  la  déduction,  etc....,  parce  que  l’assu- 
rance est  en  prime  liée  pour  l’aller  et  le  retour. 

Cette  décision , absolument  contraire  à notre 
opinion,  consiste  à ne  voir  qu’un  voyage  parce 
qu’il  n’y  a qu’une  assurance.  Elle  s’appuie  de  l’o- 
pinion respectable  de  M.  Pardessus , que  nous  au- 
rons l’occasion  d’examiner  bientôt,  pt  qui  n’est  pas 
aussi  favorable  à ce  système  qu’on  l’imagine  ; elle 
invoque  aussi  les  opinions  de  Valin  et  d’Emérigon, 
sans  s’apercevoir  que  ces  deux  auteurs  étaient 
d’une  opinion  contraire. 
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Le  parère  de  Marseille  décide , que,  s’il  n’y  a sti- 
pulation contraire  dans  la  police  d’assurance,  les 
assurés  sont  obligés  à tenir  compte  aux  assureurs 
des  frets  produits  par  les  marchandises  sauvées  , 
et  des  frets  qui  auraient  pu  être  perçus  dans  les 
ports  de  relâche , avant  le  sinistre , et  dans  les  li- 
mites du  voyage  assuré. 

La  même  difficulté  se  reproduit  ici.  Qu’enten- 
dent les  attestans  par  les  limites  du  voyage  as- 
suré? Sont-ce  les  divers  voyages  prévus  par  la  po- 
lice et  la  totalité  de  ces  voyages  ? est-ce  seulement 
celui  des  voyagesdans  lequel  le  sinistre  est  survenu? 

Cette  dernière  interprétation  paraîtrait  plus  na- 
turelle , si  l’on  considère  que  les  attestans  accor- 
dent , outre  le  fret  des  marchandises  sauvées  , les 
frets  qui  ont  pu  être  perçus , dans  les  ports  de  re- 
lâche , avant  le  sinistre. 

Les  ports  de  relâche  ne  peuvent  s’entendre  que 
des  diverses  escales  faites  aans  le  même  voyage  et 
ne  comportent  pas  l’idée  d’attribuer  aux  assureurs 
les  frets  gagnés  dans  les  précédons  voyages,  com- 
pris dans  la  même  assurance.  , 

Nous  différerions  néanmoins  avec  les  attestans 
de  Marseille,  puisque  nous  ne  croyons  devoir  al- 
louer aux  assureurs , suivant  les  termes  de  la  loi , 
que  le  fret  des  marchandises  sauvées. 

Au  bas  de  ce  parère  de  Marseille , se  trouve  une 
déclaration  de  M.  le  baron  Locré , conçue  dans  les 
termes  suivans  : a Le  soussigné  qui  a pris  connais- 
« sance  de  la  déclaration  ci-dessus,  est  d’avis  qu’elle 
« est  parfaitement  conforme  aux  principes,  ainsi 
« qu  aux  motifs  qui  ont  dicté  l’article  3o6,  motifs 
« qu  il  a développés  dans  l’esprit  du  Code  de  com- 
« merce.  — !-  Délibéré  à Paris , le  5 mai  1821.» 

Nous  avons  cherché  inutilement  dans  l’ouvrage 
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de  M. Locré  les  motifs  dont  il  appuie  le  parère  de 
Marseille. 

Il  est  vrai  qu’à  la  page  284,  du  volume  4?  arti- 
cle 386,  il  donne  en  entier  l’opinion  qu’avait  pQr- 
tée  sur  cet  article  la  commission  de  commerce  de 
Lorient  (qui  n’a  point  été  adoptée  par  les  auteurs 
du  Code),  et  qu’il  ajoute  : « Valin  avait  établi  la 
« même  opinion  avec  beaucoup  de  force  et  de 
a clarté.  » Mais  ‘cela  ne  semble  aucunement  jus- 
tifier l’appui  qu’il  a donné  au  parère  de  Mar- 
seille, et  ne  nous  éclaire  pas  davantage. 

Le  parère  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
décide  que  l’assureur  a droit,  non-seulement  au 
fret  des  marchandises  sauvées,  qui  avaient  été 
chargées  dans  le  dernier  voyage  du  Havre  à Saint- 
Malo  , mais  aussi  aux  frets  perçus  dans  les  voyages 
précédens  de  Saint-Malo  à la  Havane,  et  de  la 
Havane  ^ au  Havre , et  il  atteste  que  telle  est 
l’opinion  du  commerce  du  Havre,  et  qu’aussi 
l’usage  établi  sur  cette  place,  pour  les  assurances  à 
terme,  est  de  stipuler  que  les  assureurs,  en  cas  de 
sinistre,  se  réservent  tous  les  frets,  autres  que 
cehii  du  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  arrive. 

Si  l’on  veut  entendre  sainement  cette  décision , 
on  y verra  que  la  raison  universelle  du  commerce 
du  Havre  repousse  l’opinion  qui  est  admise  dans 
le  parère,  que  l’assureur  aurait  droit  à tous  les  frets 
précédant  celui  du  voyage  dans,  lequel  le  sinistre 
est  survenu;  puisqu’il  est  d’usage  au  Havre  d’insé- 
rer, dans  les  polices  à terme,  que  t assureur  aura 
droit  à tous  les  frets  précédant  celui  du  voyage  dans 
lequel  le  sinistre  est  survenu,  c’est  que  l’on  pense 
que  la  disposition  légale  est  contraire  et  qu’il  faut 
y déroger  par  la  convention. 

IjCs  mêmes  attestans  expliquent  aussi  les  mots 
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dont  le  législateur  se  sert  dans  le  présent  article, 
le  fret  des  marchandises  sauvées.  Ils  reproduisent 
l’opinion  que  nous  avons  condamnéè,  que  le  légis- 
lateur ne  s’est  ainsi  exprimé  que  par  opposition 
aux  marchandises  perdues , et  pour  empêcher  que 
l’assureur  ne  prétendît  également  le  fret  sur  les 
marchandises  perdues. 

C’en  est  assez  sur  ces  parères , et  nous  pensons 
que  les  commerçans,  et  les  chambres  de  commerce 
surtout,  doivent  se  défendre  de  donner  de  pareils 
avis,  et  se  borner  à attester  des  usages  et  ne  le 
faire  que  quand  ils  sont  constans. 

Quant  aux  auteurs , dont  la  compagnie  d’assu- 
rances faisait  valoir  l’autorité  devant  la  Cour  royale 
de  Rennes,  il  est  de  notre  devoir  d’examiner  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  leurs  opinions. 

M.  Pardessus,  dans  son  Q>ours  de  droit  commer- 
cial (i) , s’exprime  de  la  manière  suivante  : 

«Le  délaissement  du  navire  comprend  le  fret, 
m non- seulement  des  choses  déchargées  en  route 
« mais  même  celui  qui  aurait  été  payé  <l’avance , et 
« l’assuré  en  devrait  le  rapport,  quoiqu’il  eût  été 
« stipulé  avec  les  chargeurs  la  clause  de  non-resti- 
« tution  de  fret  en  cas  de  sinistre.  » 

Ce  passage  est  positif,  mais  M.  Pardessus  n’exa- 
mine point  la  question,  il  ne  la  traite  pas,  il  ne 
fait  qu’énoncer  un  principe  sans  le  développer. 

La  compagnie  avait  annoncé  une  consultation 
de  ce  savant  juTisconsulte , mais  elle  ne  l’a  point 
fournie  : si  à la  Cour  suprême,  à laquelle  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  a été  dénoncé,  il  fait  con- 


(i)  Tom.  a,  pag.  Sga. 
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naître, -comme  juge,  les  motifs  de  son  opinion, 
il  reiidra  au  commerce  maritime  un  service  très- 
important. 

Observons  au  surplus  que , s’il  n’a  entendu  par- 
ler que  des  marchandises  , qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 280,  le  chargeur  peut  faire  mettre  à terre-dans 
le  cours  du  voyage,  en  payant  le  fret,  nous  serons 
parfaitement  de  son  avis,  et,  dans  Ce  cas,  l’assu- 
reur peut  dire  qu’il  en  est  de  ce  fret  comme  de 
celui  payé  d’avance,  qui  appartient  néanmoins  à 
l’assureur  lorsque  les  marchandises  ont  été  sau- 
vées. 

La  marchandise  déchargée  à destination,  dans 
le  cours  du  voyage,  n’est  pas  tout-à-fait  dans  le 
même  cas,  parce  que  le  voyage  de  cette  marchan- 
dise était  terminé,  et  ne  présente  plus  la  circons- 
tance du  fret  PENDANT,  que  l’on  doit  entendre  des 
termes  de  la  loi  marchandises  sauvées. 

M.  Delvincourt,  dans  ses  Instituts  du  droit  com- 
mercial ( I ) , s’exprime  ainsi  : « A l’égard  du  fret 
a réellement  gagné,  par  exemple / celui  des  mar- 
te chandises  déchargées  en  route,  je  pense  que  c’est 
« un  fruit  du  navire  et  qu’il  doit  faire  partie  du 
« délaissement.  » C’est  l’avis  d’Emérigon , etc. 

On  voit  que  M.  Delvincourt,  ayant  trouvé  l’o- 
pinion d’Emérigon  sage,  et  dans  les  termes  de  la 
justice  ordinaire  , l’a  adoptée  sans  s’être  aperçu 
qu’elle  était  fort  controversée  sous  l’ancienne  ju- 
risprudence et  sans  examiner  si  elle  n’était  pas  con- 
damnée par  notre  nouveau  Code. 

Il  faut  appliquer  à l’opinion  de  M.  Delvincourt 
ce  que  nous  avons  dit  sur  celle  de  M.  Pardessus. 


(i)  Tum.  2,  p3g.  423. 
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M.  Boulay-Paty  (i),  en  émettant  une  opinion 
conforme  à celle  que  nous  venons  d’établir,  s’ap- 
puie de  l’avis  de  MM.Toullier,Laubespin  et  Carré  , 
et  cite  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  royale  de 
Rennes,  du  12  août  182a  (2). 


(1)  Cours  de  Droit  commercial , tome  4,  pag*  38i. 

(2)  La  Compagnie  d’assurances  générales  s’était  pourvue 
en  cassation  contre  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du 
a'iaoùt  i8a3.  l,a  Cour  suprême  a consacré,  par  arrêt  du  i4 
décembre  1828,  les  principes  que  nous  venons  de  défendre. 
Cet  arrêt,  en  fixant  la  jurisprudence,  fera* sans  doute  cesser 
toute  controverse  sur  l’interprétation  de  cette  disposition  du 
présent  article.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt,  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  IVI.  Cahier,  avocat  général  : 

« Attendu  que  les  termes  précis  de  l’article  386  du  Code 
« de  commerce  n’accordent  aux  assureurssur  le  corps  du  na— 
U vire,  en  cas  de  délaissement,  que  le  fret  des  marchandises 
« sauvées^ 

« Que  par  ces  mots  de  Marchandises  sauvées,  la  loi  a évi- 
ttdemment  entendu,  en  les  prenant  même  dans  lesensgram- 
« matical,  les  marchandises  qui  se  sont  trouvées  exposées  au 
« sinistre  , qui  est  devenu  la  cause  du  délaissement,  et  qui  ont 
« été  sauvées  ; 

« Que  c’est  aussi  dans  cette  acception  limitative  que  les 
<(  mot&  marchandises  sauvées , effets  sauvés ,onl  été  constam- 
a ment  employés  dans  les  divers  articles  du  même  Code,  et 
» notamment  dans  les  articles  289 , 3o3,  827,  33t , 4i6,  4^3 
« et  428  ; 

« Qu’en  fixant  ainsi  les  droits  des  assureurs  sur  le  corps  du 
« navire  an  seul  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage, 
« éprouvé  par  le  navire  le  Mahé  de  la  Bourdonnaye  , dans  la 
« rade  de  Saint-Malo  , et  en  leur  refusant  les  frets  précédero- 
« ment  et  successivement  acquis  et  gagnés  dans  le  cours  de  la 
« navigation,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l’article  386  du 
« Code  de  commerce,  en  a fait  au  contraire  une  juste  appli- 
« cation.^  Rejette , etc.  » 

iV.  B.  Si  notre  Commentaire  n’avait  pas  pour  première 
destination  une  publication  mensuelle  et  par  fractions,  limi- 
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Le  présent  article  dispose'*  et  nous  Tâtons  déjà 
fait  observer,'  que  le  paiement  * fait  par  avancé,  du 
fret  des  marchandises  sauvées , quoique  acquis  au 
propriétaire  assuré  Sur  le  corps  ,•  né  le  dispense  pas 
d’en  faire  le  rapport  à son  assureur,  auquel  cetté 
convention,  sur  le  fret  est  étrangère.  Néanmoins 
ce  rapport , erévé  de  la  déduction  des  frais  et  dé~ 
penses , ne  doit  avoir  lieu  qu’à  concurrence  des 
marchandises  sauvées,  et  le  fret,  payé  d’avance  sur 
les  marchandises  ! perdues , n’est  pas  sujet  à rap- 
port. '•  ■ ■'  , 

■Nous  devons  examiner  à présent  s’il  est  permis 
au  propriétaire  du  navire,  qui  le  fait  assurer,  de 
stipuler  qu’en  cas  de  délaissement  il  ne  sera  tenu 
à- aucun  rapportide  fret?  ■ ■’ 

-•  Quelques  .auteurs  soutiennent  que  ée  pactè 
blesse  la  morale  et  doit  être  considéré  comme 
usuraire  et  nul.  D’autres,  que  cette  clause  est  incom- 
patible avec  la  nature  du  contrat  d’assurance  > parce 
que  le  fret,  étant  l’accessoire  et  le  fruit i civil  du 
navire,  doit  être  .compris  dans  le  délaissement  qui 
en  est  fait,  et  que.liassureur,  subrogé  aux  droits 
de  l’assuré,  doit  jouir  de  tous  ceux  qu’il  avait  à la 
cdidse. délaissée;  qu’aucune  disposition  de  i’ordOnr 
nance  n’autorisait  une  pareiire  ' stipulation  ; enfin 
que  si  la  déclaration  de  1779  avait  permis  ces  sor- 
tes de  ■ stipulations , le  Code  n’a  pas  renouvelé 

■ t \ I ' ■ î i.j  V ■ \ j-t ..  . ‘ \ j 

— — — — — — ;v. — 


tée  à nos  abonnés,  nous  aérions  été  privés  de  don'ner'Ie  texte 
de  l’arrêt  qui  précède  , notre  travail  sur' le  titre  des 
ces  ayant,  été  terminé  lon^-lemps  avant  cette  décision.'  No^ 
éprouvons  une  grandé  satisfaction  de  nîavoir  eu  besoiujqv? 
d’ajouter  le  texte  de  l’arrêt  à la  discussion  que  nous  avions 
rètée  sur  cette  matière  et  à laquelle  nous  n^avonk  pas'éii.un 
,;n;  : U ■ ••  )!ît.  .r:*-.M)inrTî 


mot  à changer; 
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cette  permission  et  que  son  silence  doit  rétablir 
les  principes  du.  droit  commun  dans  toute  leur 
pureté.  , , : , . . . ’■ 

. , pious  ne  partageons  pas  cette  opinion  et  nous 
croyons  au  contraire  que  œtte  stipulatioin  est 
licite. 

îNous  avons  dg®  remarquer  que  sous  l’em- 
pire de  rordonnance,  qui  gardait  le  silence  isur 
cette  question , la  .jurisprudence  s’était  prononcée 
en  faveur  de  l’assuré , meme  en  l’absence  de  touté 
stipulation , et  que  sur  les  difficultés  survenues  j la 
Stipulation  avait  été  généralement  adoptée  dans 
les  polices  d’assurance;  que  ce  pacte  était  respecté; 
que  la  déclaration  de  1779  l’avait  consacré,  én  di- 
sant, en  termes  formels,  que  le  fret  à faire  appar- 
tiendrait à l’assureur,  comme  faisant  partië  du  dé- 
laissement, s’i/  H,y  omit  clause  contraire^ dems  4a 
police  d’assurance. 

. Le  présent  article,  en  statuant  ^r  la  question, 
n’a  fait  qu’exprimer  le  principe Igénéral , omis  dans' 
l’oidonnance  de  1681 , sans  promber  la  stipuiatiou 
oontraire,  quoiqu’il  ne  dise,  pas.,  comme  la  décla- 
ra tion  de  1,779,  d compétition  etnUrairei, 

parce  qu’il  s’en  est  r^is.,  pour  rexcéptiou  à èe 
qui  est  établi  par  l’article  33a,  où  le  d^islatear  , 
après  avoir  désigné  les  diverses  conditions  que  le 
contrat  d’assurance  doit  énoncer,  termine  par 
ces  mots,  et  généralement  toutes  les  autres  con- 
dtttans  dont  les  parlas  sont  cônvenués7 
^ Il  suffit  donc  que  la  clause  de  non  rapport  de 
fret  joKi  soit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  pour 
qu’<èlle  soit- licite,  et  comment  y pourrait-elle  pa- 
raître contraîre  Ibrequll  ’èèt  constant  qü’etle  à été 
adoptée  par  le  c'ômméfce  entier,  protégée  par  lès 
'fr'ibunatix,  enfin  autorisée  par  une  loi  expresse?,  . 
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Si  I’qi^  prétendait  que  la  déclaratiOin  d« 
cpmprisQ  dans  rabrogatio.B  ^6  ancieoBes  loM<  f 
parce  que  le  ,Cod^  statue  sur  les  matières  qu’elle 
pôntjent,  eUe  ne  serait  pas  ipoins  dVn  grand 
sur  la  difficulté,  pour  prouver  que  la  clause  ftfi 
blesse  ni  les  lois  ni  les  moeurs.  ' c-^r  ii 

Enfin,  on  objecterait  vainement  qu’il  n’est <pM 

Eerraw  de  faire  assurer  le  fret  à faire.  Gette  prcfhi- 
itipn  salutaire  ne  conclut  rien  sur  la  question  que 
npus  examinons,  parce  qu’il  ne  s’agit,  pas  iei  (ba 
moyen  de  conserver  le  fret  perdu  ;par  Je  sijûstJ^  i, 

. iCe  présent  article  se  termine  par  çes  mots 
pr^Jfidiçe  des  droits  des  prêteurs  à grosse  de 
ceux  des  matelots^  pour  leurs  loyers ^ et  dee  fft^i^ 
et  dépenses  pendant  le  voyage.  ■ • ; > , 

Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  faire  observer 
que  ceux  qui  ont  droit  au  fret  ne  peuvent  y prér 
tendre  que  sous  la  déduction  des  frais  et  dépenses 
pendant  le  voyage.  . ‘ : . . . s 

Quant  aux  préteurs  à la  grosse,  noua  ayooa  vq, 
à l’article  33 1,  que  le  Code  réformant,  à cet  égard , 
Vordonnançe  qui  leur  accordait  antériorité  de  prir 
vilége  à l’encontre  des  assureurs,  a statué  que  ces 
derniers,  pour  les  sommes  payées  par  suite  du  dér 
laissement,  arrivent  en  concours  sur  les  objets 
sauyés  avec  eux  pour  le  capital  des  sommes  prê- 
tées à la  ^osse. 

Lorsqu  il  y a sur  corps  du  navire  des  deniers  pria 
à la  grosse  et  des  assurances  faites outre  le  privi- 
lège qu’exercent  en  concours  les  donneurs  à la 
grosse  et  les  assureurs  sur  les  objets  sauvés,  ils 
ont  encore  droit , et  toujours  en  concours , au  fret 
dû  p^r  les  marchandises  sauvées,  quoique  étran- 
gères contrats  de  grosse  et  à l’assurance,  j 
Le  concours  entre  l’assureur  et  le  donneur  à la 

I 
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gi*ôss'éTdoit  avoir  lieu ,^comme  pour  le  $auvetàge , 

Îiafde  «^ü’il  y-  a même  raison  de  décider  , mais  tou- 
purs ‘sans*  pt^udice  du  pi*élèvement  des  frais  et 
dépenses,' et  'du  privilège,  àhtérieur  du  loyer  des 
matelots.'  ■’"!*  " , - ^ 

11  peut  se  présenter  ici  Une  question  plus  com- 

pliquée." în''.!"')"'-  • ■ ■ ; 

" liorsqu'e  l’assuré  s’est  réservé  ; par  la  police' d’as- 
' sUtance,  au  moyen 'de  la  clause  de -non 

tàpport  eette  clause' ne  ipet  aucune  entrave 

à réxercice'des  idrôits  du  donneur  à la  grosse.  Mais 
n’y  a pas  de ‘donneur  à la  grosse  et  que  le  pro- 
duit des  débris  du  navire  ait  servi’ à acquitter  les 
loyers  des  matelots,  l’assureur  peut-il  revendiquer 
le  fret  retenu  par  l’assuré  et  prétendre  que  les 
loyeM' des  matelots  acquittés!  par  les  deniers  qui 
lui'üppartieonent,  n'ont  pas^éteint  la  dette  person- 
nelle qe'l’dssuré,  ou  qu’il  né  l’a  acquittée  qu’avec 
les  deniers  de  l’assureur  auquel  il  doit  en  faire  le 
Temboitrserhettt?'  | ■ "i 

’ Nous  avons'décide,  à l’article  igi , avec  Eméri- 
gon,  que  l’assiiré  devait  faire  le  remboursement 
des  loyers  payés  aux  matelots  i sur  le  produit  du 
débris,  jusqu’à  concurrence  du  fret  perçu  sur  fes 
marchandises  sauvées,  mais  nous  avons  ajOüté  'à 
l’article  a 5g  que  noire  décision  pouvait  n’être 
pas  sans  difficulté.  ■ ■ *' 

Les  motifs  de  doute  nous  paraissaient  dériver  de 
la  disposition  de  l’article  a 5g,  qui  prescrit  que  les 
loyers  des  matelots  soient  payés  premièrement 'sai: 
les  débris  et  subsidiairement  sur  les  marchandises 
sauvées.  ■ ' • * - 

Nous  avons  approfondi  cette  question , et  il  nous 
a paru  que  notre  décision  sur  l'article  igi  était  la 
seule  exacte;  et  que  la  disposition  de  l’article' à 5g 
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devait 'être' sans  iinfluence  à cet  égard.  Voici  les 
motifs ‘sur  lesquels  nous  nous  fondons.  ’ . ■ - 

Il  n’est  i pas  douteux  que  le  matelot  pour  ses 
loy<?rs  a iin’  double  privilège  sur  les  débris  et  sur  le 
fret  des  marchandises,  et  que  ce  privilège  s’exerce 
en  première  ligne  sur  les  débris.  Mais  lequel  des 
deux  objets' a-t-il  la  charge' naturelle  de  la  dette, 
puisqu’il^' se  trouvent  simultanément  affectés  à cés 
loyers'V  le  privilège  embrassant  chaque  partie  du 
navirë')>  et  chaque  partie  du  fret,  le  privilège  de 
même  ‘ nature  que  l’hypothèque,  étant  foft/r  w 
totoiet'  totus  in  quaübet  parte  ? / . / i 

Cettè  distinction  est  insignifiante  quand  les  dé- 
bris du  navire  ét  les  frets  des  marchandises  sauvées 
appartiennent , jes  uns  et  les  autres,  soit  à l’assuré 
soit  à l’assureur  , mais  il  n’en  est  pas . de  même 
quand' les  débris  appartiennent  à l’assureur  par 
suite  ;du  délaissem  en  t ; 1 et  que:  l'assuré  ; s? est  réservé 
le'fret  par  da -police  d’assurance. 

Le  fret  étant  >le  fruitdu  ^navire,  il 'est  aussi  na- 
tutebqu’équitable -qu’il 'serve  cnipremière  ligne  à 
acquitter  les  loyers’ des  matélots  qui  l’ont  produit 
par  leiui  ' travail , mais  il  eh  est  autrement  des 
débris,  les  matelots  n’ayant; ipas  çoncouru'h  -la 
construction,  aux  réparations  et  à l’avictuaillement 
du'narirej'i^i  !ii  -îtio.',  • 

nLCesipi^eipes,  qui  -étaient  suivis  sous  l’or^on^ 
nance,  • h’ont  éprouvé  aucune)  altération  - par  le 
Code.)- -si-  ji,r  tioli  , , . , 

•i  ' On  trôuve  la  mêmé  disposition  dausirart.  rgi  ^ 
que  dans  l’article  1 1 de  l’ordonnance  au  titre  de 
ui  saisie àtcas  l’article  àyi-  eoimne  dans  * l’article 
»9,  au  titre  de  rengagement  et  'des  fojne/ï,) dans  l’ar- 
ticle aSg-que  dans  l’article  9 du  même -titre; . 

; :<ll  vésulte  de  l’une  et  l’autre  loi  que  le  navire'  et 
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le  fret  sont  également  affectés  aux  loyers  des  mar 
telots , et  doivent  être  payés  d’abord  sur  les  dér 
bris , et  en  cas  d’insuffisance  , sur  le  fret  des  mar- 
chandises sauvées  et  toujours  pour  attacher  plua 
particulièrement  les  matelots  au  sauvetage, du  na- 
vire.' - 

. ■ Cette  disposition , uniquement  relative  aux  droits 
des  matelots,  est  placée  au  iilxe  de  rengagement  et 
des  loyers,  et  ne  se  retrouve  pas  au  titre  de  Vasr 
surance,  parce  qu’elle*  est  étrangère  aux  droits  res* 
pectifs  des  assurés  et  des  assureurs.  C’est  avec  tn* 
tention  que  le  législateur  n’en  a pas  parlé  dans  ce 
dernier  titre;  il  n’a  pas  voulu  qu’elle  servît  de  rè- 
gle entre  l’assuré  et  l’assureur;  il  s’est  au  ccmtraiBe 
expltqué  au  titre  des  contrats  à la  grosse  (art  33i;)f 
pour  fixer  les  droits  des  donneurs  à la  grosse  et 
des  assureurs , sur  le  produit  des  effets  sauvés  du 
naufiage,  jiarce  qu’il  a voulu  faire  cesser  la  préfér 
rence  que  l’article  i8de  l’ordonnance,  . au  même 
titre,  accordait  au  donneur  à la  grossek*  c i 
, Il  est  donc  certain  que  le  Cqde<  .n^  rien  : statué 
sur  les  droits  respeotife  de  l’assuré  et  de  l’assureur 
sur  le  produit  des  débris  du  navire  et!  qu’il  a’ea 
est  référé  aux  principes  généraux.  , Il  f-  i'  • 

Dès-lors  le  paiement  des  loyers  des  matelots  est 
un  engagement  personnel  de  l’armateur,  dont c U 
ne  peut  être  affranchi  que  p«r  la  petto  entière  du 
navire  et  des  marchandises,  et , en  cas  de  sauver 
tage,  il  doit  remplir  son  obligation  jusqu’à  con» 
cnrrenoe  duiproauit  des  effets  sauv^  et  du  fret 
des  marobanoises  sauvées. 

8ii l’armateur  est  assuré  et  qu’il  fasse  à.ses.assut 
reurs  délaissement  des  débrie  ell  du  fret,  il  n’osi 
pas  douteux  que  lés  assureurs,  subrogés  g ses'  droits, 
doivent  acquit(er  sa  dette',  jusqu’à  eonocarrence  du 
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f>roduit;  mais  s’il  s’est  réservé  le  fret  dans  la  po- 
ice  d’assurance,  s’il  n’abandonne  que  les  débris, 
et  si  le  fret  suffit  seul  pour  payer  les  matelots,  il 
ne  peut  y employer  le  produit  des  débris  qui  ont 
cessé  d’étre  sa  propriété,  au  moyen  du  cfélaisse- 
ment,  et  le  privilège  des  matelots,  ayant  par  sa  na- 
ture une  cause  plus  directe  au  fret  qu’au  navire  , 
c’est  le  fret  qui  doit  d’abord  les  payer. 

L’assuré  n’a  pu  se  réserver  le  fret  qu'avec  la 
charge  qui  y était  attachée,  le  privilège  du  mate- 
lot^ et  il  a par-là  maintenu  son  obligation  person- 
nelle de  racquitter  jusqu’à  due  concurrence.  Il 
doit  donc  souffrir  sur  ce  fret  l’exercice  de  ce  pri- 
vilège, avant  que  l’assureur  puisse  en  être  tenu 
sur  les  débris.  Il  est  de  toute  justice  que  l’assuré 
soit  tenu,  en  première  ligne,  de  sa  dette  person- 
nelle sur  le  fret  qu’il  s’est  réservé  pour  satisfaire 
au  privilège  des  matelots,  auxquels  ce  fret  et  les 
débris  sont  simultanément. soumis. 

L’acceptation  du  délaissement,  qui  ne  comprend 
pas  le  fret,  ne  saurait  en  imposer  la  charge  à l’as- 
sureur qui  n’est  à la  place  de  l’assuré  que  pour  les 
objets  compris  dans  ce  délaissement. 

■ Il  est  donc  certain  qu’il  faut  divStinguer  les  droits 
des  matelots  envers  l’armateur,  et  les  droits  de 
l’assureur  envers  lui , et  les  régler  d’après  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d’établir. 

■ / Afit.  3Ô7.  ^ 

Etr  'caà  â’at-i^étd'é  îà  Jtâfrt  d’une  ptliSâÉfiîce., 
l^assure.ést:teim  de  fairé'la  jSïgniiîcàtibn 
li$issureur,^daxis  lostrûi^^juits,deIa  rpçéf^tiiéa 
de  la  nouvetie»-  '!  : 
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Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut 
être  fait  qu  après  un  délai  de  six  mois  dé  la 
silification , si  l’arrêt  a eu  lieu  dans  les  mers 
d’Europe , dans  la  Méditerranée,  ou.  dansda 
Baltique. 

Qu  après  le  délai  d’un  an , si  l’arrêt  a eu 
lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la 
signification  de  l’arrêt.  ^ . 7, 

; pans  le  cas  où  les  marchan(ïises;  arrêtée^ 
seraient  périssables,  les  délais  ci  - dessus 
mentionnés  sont  réduits  à un  mois  et  demi 
pour  le  premiers  cas,  et  à trois ‘moià  pOür  le 
second  cas.  ... 


Art.  388.  • 


i..!. 


Pendant  les  délais  portés  par  l’article  pré- 
cédent , les  assurés  sont  > tenus  de  faire  tou- 
tes diligences  qui  peuvent  dépendre  d!eus,, 
à l’effet  d’obtenir,  la  main-levée  des  effets*  ar- 
rêtés. ....  .!  -'.if 

Pourront  de  leür  ^c6té  j les  assorenrs’j  ou 
de  concert  avec  les  assurés,' ou  séparéiiiéïitj 
faire  toutes  démarches  à même  fin. 


S 


. Ces  deux  articles  répètent  les  dispositions  de 
l’ordonnapce  de  la  marine , articles  4q  et  5o,  même 
titre,  ns  veulent  de  plus  que  ' la  signification  de 
l’arrêt 'soit  faitë  a l’assureur  dans  lés  trois  jburs  de 
la  réception  de  la  nouvelle  de  l’arrêt,  '‘(f.  i » 
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Sur  l’ârticle  36g,  qui  détermine  les  divers  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  nous  nous 
sommes  bornés  à donner  la  définition  de  l’arrêt 
de  puissance.  ' 

On  a vu,  dans  cet  article,  que  l’arrêt  de  puis-  . 
sance  peut  donner  lieu  au  délaissement , mais 
comme  il  ne  produit  pas  ce  droit  immédiatement 
comme  la  prise  et  le  naufrage , nous  nous  sommes 
réservé  de  parler  ici  de  cette  cause  de  délaisse- 
ment, dont  le  mode  est  fixé  par  le  premier  des 
deux  articles  que  nous  examinons. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  l’arrêt  n’a  pas  été 
levé  dans  le.  terme  fixé,  que  l’assuré  peut  user  de 
la  faculté  de  faire  le  délaissement  autorisé  par  l’ai> 
ticle  36g , et  réitéré  par  le  présent  article.  Ce  dé- 
lai est  de  six  mois  si  l’arrêt  a eu  lieu  dans  les  mers 
d’Europe,  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Balti-  ^ 
que,  à compter  du  jour  de  la  signification  de  l’ar- 
rêt, et  d’un  an  quand  il  a eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ce  délai  est  réduit  à un  mois  et  demi , à trois 
mois,  toujours  de  la  signification  de  l’arrêt,  lorsque 
les  marchandises  arrêtées  sont  périssables. 

La  retenue  momentanée  d’un  navire , dans  un 
port  ami  ou  à la  suite  d’une  escadre , par  des  rai- 
sons politiques , ne  doit  pas  produire  le  droit  de 
délaisser  l’objet  assuré,  lorsqu’il  n’y  a pas,  de  la 
part  de  la  puissance  qui  retient,  le  projet  et  l’in- 
tention de  s’approprier  l’objet  retenu.  Il  faut  donc 
^ ' connaître  le  résultat  de  cet  acte  pour  en  apprécier 

les  conséquences  et  fixer  les  droits  qui  doivent  en 
résulter. 

Néanmoins  cet  acte,  dénué  d’intentions  hostiles, 
ne  saurait  se  prolonger  indéfiniment,  sans  acqué- 
rir les  conséquences  forcées  d’un  sinistre  réel,  parce 
qu’il  renverserait  la  fortune  de  l’armateur  et  pour- 

3 ^ ‘ 43 
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rait,  à la  fin,  produire  un  mal  irréparable.  C’est 
pourquoi  le  législateur  devait,  comme  il  l’a  fait, 
fixer  un  terme  au-delà  duquel  l’assuré  n’est  pas 
tenu  d’attendre  davantage  le  résultat  de  l’événe- 
^ment. 

La  signification  de  l’événement  était  de  même 
nécessaire  à l’assureur,  pour  qu’il  pût,  de  son 
côté , concourir  à la  délivrance  du  navire  arrêté , ce 
qui  ne  dispense  pas  l’assuré  de  faire  lui-même , de 
son  chef,  les  diligences  nécessaires. 

. Le  délai,  dans  lequel  la  justification  doit  être 
faite , est  limité  à trois  jours , mais  il  n’y  a pas  de 
disposition  pénale  pour  l’inobservance  de  cette 
prescription,  ou,  pour  mieux  dire,  la  peine  se  trouve 
attachée  à la  négligence,  en  ce  que  le  délai,  après 
lequel  le  délaissement  peut  être  fait,  ne  court  que  . 
du  jour  de  la  signification. 

Dans  cette  gradation  de  délais,  le  législateur 
devait,  comme  il  l’a  fait,  établir  une  différence  re- 
lative aux  marchandises  périssables. 

Lorsque , dans  les  délais  fixés , on  acquiert  là 
connaissance , que  l’autorité  qui  a fait  l’arrêt , re- 
tient définitivement  le  navire  pour  ses  propres  be- 
' soins,  et  en  paie  la  valeur,  l’action  en  délaisse- 
ment ne  peut  plus  avoir  lieu.  Si  l’objet  arrêté  est 
payé  par  la  puissance , à l’égal  de  la  valeur  qu’il 
. aurait  eu  au  lieu  de  destination , l’assuré  demeure 
indemnisé  et  n’a  ni  droit  ni  action  contre  l’assu- 
reur; mais,  en  cas  d’insuffisance  du  prix,  l’assuré 
est  habile  à demander  la  différence  à l’assureur 
qui  est  tenu  d’y  suppléer  et  de  parfaire  le  juste 
prix. 

Telle  était  la  jurisprudence  constante  sous  Tem- 
{fire  de  l’ordonnance,  qui  nous;  est  attestée  par 
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Émérigon  (i).  Ellè  doit  pareillement  être  sültie  au- 
jourd’hui ; ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  22  février  1822  (2). 

Ainsi , l’arrêt  de  puissance  ne  produit  l’action  de 
délaissement  que  lorsque  l’autorité  qui  a arrêté 
s’approprie  l’objet  arrêté  sans  en  payer  la  valeur, 
ou  que  le  sort  de  l’arrêt  n’est  pas  fixé  dans  les  dé-  , 
lais  déterhiinês  par  le  présent  article. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’arrêt  de  puissance  avec 
l’arrestation  ou  séquestration  du  navire  pour  fait 
de  contrebande  ; une  pareille  confiscation  est  une 
perte  véritable  qui  n’est  pas  k la  charge  de  l’assu- 
reur , comme  nous  l’avons  établi  à l’article  35 1 , à 
moins  que  l’assureur  n’y  soit  soumis  par  la  con- 
vention, et  seulement  quand  elfe  s’applique  aux 
actes  énoncés  de  l’autorité  d’ün  prince  étranger.  En 

f)areil  cas  l’ouverture  de  l’action  ne  résulte  pas  de 
a simple  arrestation,  mais  du  jugement  de  condam- 
nation , comme  nous  l’avons  dit  à l’article  36q. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  ig  septembre  1825,  a néanmoins  jugé 
le  délaissement  fondé  sur  la  jutification  faite  de 
la  prise  du  navire  Y Aigle  de  la  mer  y capitaine 
Grandjean,  pour  cause  de  contrebande  et  du  dé- 
routement forcé  que  le  capteur  a fait  subir  au  na- 
vire saisi , en  le  conduisant  à Barcelone.  Les  cir- 
constances particulières  de  l’événement  nous  cnit 
paru  justifier  l’exception  à la  règle. 


(1)  Tom.  1 , pag.  535,  $4o,  65s. 

(2)  Journal  de  Jurisprotlence  eommefcialc  et  maritime  de 
Marseille  , tom.  3,  1”  part. , pag.  78. 

(3)  Journal  de  Jarisprudence  emnmérriaie  et  maritime  üe 
Marseille , tom.  6,  a*  pari<,  pag.  adi, 
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Lorsque  l’arrêt  de  puissance  cesse  avant  l’expi- 
ration  des  délais , il  ne  peut  donner  lieu  qu’à  l’ac- 
tion d’avarie.  L’assuré  a le  même  droit  de  deman- 
der indemnité  et  réparations  du  dommage  souffert 
par  l’objet  assjnré^  à cause  et  par  l’effet  de  cette 
détention. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  ({ue  nous 
avons  dit  à l’article  Sog;  l’arrêt  de  puissance  est 
-l’acte  d’un  prince  ami,  qui,  pour  nécessité  publi- 
que et  hors  le  fait  de  guerre,  arrête  le  vaisseau 
qui  se  trouve  dans  uù  port  ou  rade  de  sa  domina- 
tion. Des  arrestations  au  navire  peuvent  avoir  lieu 
et  quoique  ordonnées  par  les  autorités  locales,  qui 
sont  toujours  censées  agir  au  nom  du  prince,  elles 
' peuvent  bien  ne  pas  constituer  l’arrêt  de  puissance 
dont  nous  nous  occupons. 

' Nous  allons  én  donner  quelques  exemples. 

Les  sieurs  Bernadac,Monier  et  compagnie,  avaient 
fait  des  assurances  de  sortie  d’Alicante  à Marseille , 
sur  facultés  du  brigantin  espagnol  l’i?//2a,  avec  la 
clause  franc  d’avaries  particulières.  Le  capitaine , 
ayant  appris  en  route  que  les  Anglais  avaient  com- 
mencé des  hostilités  contre  les  Espagnols , relâcha 
à Palamos. 

Il  demanda  aux  correspondans  des  chargeurs 
une  augmentation  de  fret,  fondée  sur  l’augmen- 
tation de  risques,  et  sur  leur  refus  et  malgré 
leur  opposition , il  obtint  de  l’autorité  judiciaire  la 
faculté  de  terminer  son  voyage  à Palamos. 

Les  assurés^  considérant  l’autorité  judiciaire  es- 
pagnole comme  partie  intégrante  du  gouverne- 
ment et  représentant  le  souverain , virent  dans  ce 
jugement  un  arrêt  de  puissance.  Ils  notifièrent 
l’événement  aux  assureurs,  avec  sommation  de 
concourir  à trouver  un  autre  navire  pour  faire 
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, porter  les  marchandises  à Marseille;  ils  deman- 
daient à être  autorisés  à s’en  procurer  un  ou  plu- 
sieurs autres  à cet  effet,  à quoi  ils  furent  autori- 
sés sans  préjudice  aux  droits  des  parties. 

Les  marchandises  parvinrent  à Marseille , par  les 
soins  des  assurés  qui  eurent  à payer  un  surcroît  de 
fret*,  et  les  dépenses  de  chargement  et  déchar- 
gement. Ils  en  demandèrent  le  remboursement  à 
leurs  assureurs , comme  accessoire  et  conséquence 
d’un  sinistre  majeur,  à leur  charge , nonobstant  la 
clause  franc  (T avarie.  ' . 

Le  tribunal  décida  qu’on  ne  pouvait  pas  consi- 
dérer cet  événement  comme  arrêt  de  puissance. 

lies  considérans  de  ce  jugement  nous  paraissant 
dans  les  vrais  principes  de  la  matière , nous  croyons 
devoir  les  rapporter  en  entier.  » 

« Il  n’est  pas,  à la  vérité,  nécessaire,  dit  le  tribunal, 
que  l’arrêt  ait  lieu  par  ordre  direct  du  prince.  L’or- 
dre du  magistrat,  celui  du  juge  peuvent  avoir  le 
même  effet  que  l’ordonnance  du  souverain  de  qui 
émane  leur  autorité.  » 

« Mais  il  faut  que  cet  ordre  se  rapporte  à quel- 
que cause  d’utilité  publique,  qu’il  ait  lieu  sans  le 
concours  ni  la  volonté  du  maître , et  qu’effectuant 
l’arrestation  du  navire , il  mette  obstacle  à sa  navi- 
gation. » 

« Tel  n’est  point  le  cas  des  sieurs  Bemadac,  Mo- 
nier  et  compagnie,  puisque  le  jugement  qu’ils  pré- 
sentent comme  ayant  opéré  un  arrêt  du  prince  a 
été  rendu  sur  la  demande  du  capitaine,  et  qu’au 
lieu  de  lui  enlever  la  libre  navigation  de  son  navire, 
pour  cause  d’utilité  publique , il  lui  donne  au  con- 
, traire  une  faculté  plus  illimitée  d’en  disposer  pour 
^ son  propre  intérêt  : il  faut , dès-lors , appliquer  à ce 
jugement  cet  adage,  relatif  aux  décisions  provo^ 
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quéefi  pap  une  partie  ; fortuna  judidSf  fortuna  par- 
' tis^  et  la  cessation  du  voyage  n’est  plus  qu’un  acte 
volontaire  du  capitaine  et  non  un  arrêt  de  pripce; 
on  peut  d’autant  moins  le  considérer  autrement, 
que  le  capitaine  était  libre  de  continuer  sa  route , 
même  après  le  jugement , s’il  avait  voulu  ne  pas 
en  faire  usage.  » 

cc  11  est  indifférent , à la  question  à résoudre , que 
le  jugement  rendu  ait  donné  lieu  à transborder  les 
marchandises  dans  d’autres  bâtimens , pour  les  faire 
arriver  au  lieu  de  destination.  » 

«L’ordonnance  de  i68i,  titbe  des  of surances^ ar- 
ticles 26  et  97,  a mis  à la  charge  de  l’assureur  le 
changement  de  vaisseau,  lorsqu’il  n’a  pas  pour 
cause  le  fait  ou  la  faute  de  l’assuré , mais  elle  n’a 
pas  mis  ce  cas,  ni  toutes  les  causes  qui  peuvent  y 
donner  lieu,  dans  la  classe  des  sinistres  majeurs; 
elle  n’en  parle  pas  dans  l’article  48  qui  ûxe  d’une 
manière  exclusive  les  cas  qui  donnent  lieu  au  dé- 
laissement. » 

((La  déclaration  du  17  août  1779  n’en  parle 
qu’en  le  rapportant  aux  cas  d’innavigabilité  et  d’é- 
cnouement.  » 

« Il  faut  donc  toujours  remonter  à la  cause  pour 
déterminer  à la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais 
et  dépenses  de  ce  changement  et  des  suites  qu’il  a 
eues.  N 

« Le  changement  du  navire  a eu  lieu,  1°  par  le 
' refus  que  le  capitaine  a fait  de  poursuivre  sa  route, 
si,  à raison  de  la  survenance  d’une  nouvelle  guerre, 
on  n’augmentait  pas  son  fret,  ou  si  l’on  ne  lui  ga- 
rantissait pas  son  navire,  » 

« 2°  Par  le  refus  que  les  affréteurs  opt  fait  de  lui 
accorder  cette  augmentation  de  fret,  ou  la  garan- 
tie du  navire.  » 
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« 3“  Enfin , par  l’effet  du  jugement  que  le  capi- 
taine ^ obtenu  du  magistrat  de  Palamos , contre 
ses  affréteurs  ou  consignataires,  et  qui  l’autorise  ■ 
à décharger  son  navire,  attendu  les  risques  im- 
prévus lors  du  nolisement,  auquels  l’exposait  la 
survenance  de  la  guerre  entre  l’Espagne  et  l’Angle- 
terre. » 

« Les  assureurs  se  sont  attachés  à prouver  que 
' . le  jugement,  étantrendu  par  une  autorité  étrangère 
entre  des  Français  et  un  étranger , l’exécution  pou- 
vait en  être  contestée  en  France, mais  ce  principe 
ne  peut  trouver  son  application  qu’autant  qu’il 
s’agit  d’un  tel  jugement  entre  ceux  qui  y sont  par- 
ties. » » 

« Ainsi,  il  serait  applicable  si  les  sieurs  Berna- 
dac,  Monier  et  compagnie,  estimant  que  le  capi- 
taine Paujol  n’était  pas  fondé  dans  le  refus  qu’il  a 
fait  de  continuer  sa  route,  se  pourvoyaient  contre 
lui  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  lui  faire 
supporter  les  pertes  et  dommages  occasionés  par 
le  refus.  » 

« Il  y aurait  lieu,  alors,  à examiner  d’une  part 
si  les  lois  d’Espagne  légitimaient  effectivement  le 
refus  que  le  capitaine  a fait  de  continuer  sa  route , 
de  l’autre,  si  le  capitaine  Paujol,  s’étant  chargé  de 
porter  des  marchandises  en  France  et  à un  Fran- 
çais, il  n’a  pas  dû  se  conformer  à la  loi  de  France, 
qui  ( ordonnance  de  1681 , titre  des  chartes  par- 
ties , article  7 ) ne  résout  la  charte  partie , que 
dans  le  cas  où  il  y a interdiction  de  commeix^e 
aVec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné.  » 

«Mais  il  ne  s’agit  point; dans  le  procès  actuel, 
de  l’exécution  d’un  jugement  entre  ceux  qui  y ont 
été  parties.  Le  jugement,  rendu  à Palamos,  ne  l’a 
point  été  entre  les  assurés  et  les  assureurs , U a été 
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rendu  en  faveur  de  tout  autre  contre  les  assurés , 
ceux-ci  en  ont  subi  forcément  l’exécution.  » 

«Ce  qu’il  s’agit  de  savoir,  est,  si  les  pertes  et 
dommages,  que  les  assurés  ont  souffertsde  ce  juge- 
ment, juste  ou  injuste,  et  de  son  exécution,  sont 
dans  le  cercle  des  pertes  et  dommages  qui  leur 
ont  été  garantis  par  les  assureurs.  » 

« On  ne  peut  pas  les  metti-e  h leur  charge  par  le 
seul  motif  quelles  ont  été  la  suite  du  jugement 
qui  prive  les  assurés  de  leur  navire;  un  pareil  ju-, 
gement  peut  avoir  des  causes  de  toute  espèce  ; il 
peut  se  rapporter  à des  faits  ou  à des  causes  de 
simple  avarie,  comme  de  sinistre  majeur,  ou  vice 
'de  la  chose,  comme  au  fait  ou  à la  faute  du  capi- 
taine; c’est  à ces  causes  qu’il  faut  remonter  pour 
juger  de  l’événement;  mais  les  causes  du  juge- 
ment, rendu  à Palamos,  et  du  changement  de  na- 
vire qui  l’a  suivi,  ont  déjà  été  déterminées.  » 

« Elles  sont  ou  dans  le  refus  du  capitaine  de  con- 
tinuer sa  route  et  dans  la  mésintelligence  entre  lui 
et  l’assuré,  pour  l’exécution  du  nolisement,  ou 
dans  la  survenance  de  la  guerre , qui  a motivé  ce 
refus.  » 

« La  première  de  ces  causes , considérée  en  elle 
seule,  étant  le  fait  du  capitaine  ou  de  l’assuré,  dé- 
chargerait absolument  les  assureurs  de  toute  perte 
et  dommage.  » 

« La  seconde  n’est  point  par  elle-même  un  évé- 
nement de  sinistre  majeur,  et  ne  peut  en  donner 
le  caractère  à tous  les  év^emens  qu’elle  occasione 
directement  ou  indirectement.  » 

« Il  n’y  a,  dans  le  fait  qui  a donné  lieu  au  juge- 
ment et  au  changement  de  navire,  il  n’y  a dans  ce 
changement  aucun  caractère  de  sinistre  majeur 
qui  oblige  les  assureurs  à supporter  les  pertes  et 
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dommages,  malgré  la  clause  franc  d'avarie  parti- 
culière. » 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal  a été 
rendu  dans  l’espèce  suivante. 

Les  sieurs  Paul  Thoron  et  Estieu  s’étaient  fait 
assurer  sur  des  laines  chargées  sur  le  navire  ra- 
gusais  lasantissima  j4nnonciata\  de  sortie  de  Cons- 
tantinople à Marseille,  avec  la  clause  franc  d'a- 
varies. 

Le  capitaine  relâche  à Malte,  à la  suite  de  mau- 
vais temps,  il  fait  décharger  ses  laines  mouillées  et 
avariées  pour  les  exposer  à l’air  et  au  vent.  Il  s’a- 
dresse ensuite  au  tribunal  du  consulat  et  expose 
que,  malgré  les  précautions  qu’il  a prises,  il  de- 
vait craindre,  en  embarquant  de  nouveau  ces  lai- 
nes , qu’elles  produisissent  le  feu  et  ne  fissent  périr 
avec  elles  le  navire  et  l’équipage. 

Le  tribunal,  suivant  l’usage  du  lieu,  nomme  un 
curateur  aux  nolisataires  et  consignataires  absens, 
et  des  experts  pour  vérifier  l’état  des  laines.  Sur 
leur  rapport,  il  rendit  Un  jugement  contradictoire 
qui  autorisa  le  capitaine  à terminer  son  voyage  à 
Malte  et  à laisser  le  chargement  entre  les  mains  du 
curateur,  pour  le  tenir  à la  disposition  des  pro- 
priétaires. 

Les  assurés  font  notifier  l’événement  aux  assu- 
reurs, avec  injonction  de  procurer  un  autre  navire 
dans  le  délai  de  six  semaines , s’agissant  de  mar- 
chandises pérbsables. 

A l’expiration  du  délai,  ils  font  délaissement  et 
demandent  le  j)aiement  des  sommes  assurées,  en  se 
fondant  sur  V arrêt  de  prince  et  les  conséquences 
qui  en  étaient  résultées. 

■ Le  tribunal  de  Marseille  rejette  la  demande,  par 
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les  mêmes  motifs  que  ceux  que  qou$  venons  de 

rapporter. 

Sur  l’appel,  confirmation  par  la  Cour  royale 
d’Aix,  qui  ajoute  : « que  l’assurance  est  basée  sur 
la  crainte  des  risques  qui  peuvent  se  réaliser  en 
mer;  cette  crainte , qui  donne  lieu  au  contrat  aléa- 
toire , ne  peut  servir  de  motif  à le  dissoudre.  Les 
assureurs  garantissent  les  événemens  q^l^justifient 
les  craintes , mais  non  les  craintes  elles-mêmes.  La 
crainte  d’un  sinistre  à venir  ne  peut  être  assimilée 
au  sinistre.  » 

Dans  une  troisième  cause,  également  jugée  par 
le  tribunal  de  Marseille , les  circonstances  étaient 
plus  graves- 

Le  sieur  Blanc  aîné  s’était  fait  assurer,  de  sortie 
de  Marseille  à l’île  de  Sardaigne  et  de  retour  à Mar- 
seille, sur^  facultés  du  navire  sÀciWen  le  Fortuné. 

De  retour  de  Sardaigne,  le  navire  relâche  à Civita- 
Vecchia,  où  le  capitaine  apprend  que  la  guerre 
était  déclarée  entre  la  France  et  la  Sicile,  ce  qui 
l’empêchait  évidemment  de  se  rendre  à Marseille. 

Il  s’adressa  au  tribunal  du  lieu,  qui  ordonna  que 
le  capitaine  attendrait  deux  mois.  A l’expiration 
de  ce  délai,  il  autorisa  le  capitaine  à terminer  son 
voyage , et  ordonna  la  veüte  des  marchandises  aux 
enchères. 

L’assuré,  instruit  de  ces  événemens  qui  avaient 
produit  une  grande  perte , fait  délaissement  à ses 
assureurs , tant  pour  raison  de  l’arrêt  de  prince  et 
de  ses  résultats , que  sur  le  fondement  de  la  perte 
entière  des  effets  assurés , les  retards  et  les  frais 
ayant  presque  absorbé  le  produit  de  la  vente. 

Malgré  la  différence  de  ce  dernier  cas  aux  deux 
autrèSa  b rejette  k dèi»Ande  ^ 
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en  délaissement  par  une  conséquenee,  peut-être 
trop  sévère,  des  mêmes  principes.  , 

Éstrangin  (i),  après  avoir  rapporté  ces  divers 
jugemens,  ajoute  ; « La  jurisprudence,  dans' cette 
dernière  hypothèse , peut  paraître  dure  : l’inter- 
diction de  commerce  est,  dans  son  principe  et 
dans  ses  effets , absolument  comparable  à l’arrêt 
de  prince;  elle  tient  à une  force  majeure  de  la 
même  nature  et  prive  également  l’assuré  du  navire 
sur  lequel  était  chargée  la  marchandise  ; mais 
l’action  en  délaissement  est  une  action  rigoureuse 
que  la  loi  a circonscrite  aux  cas  qu’elle  a détermi- 
nés ; on  ne  p^ut  ni  la  dénaturer  ni  la  transporter 
d’un  cas  à l’autre , sous  prétexte  de  ressemblance. 
Chaque  cas  a ses  caractères  particuliers  dans  les- 
quels il  doit  être  restreint  ; l’interdiction  de  com- 
merce n’est  ni  prise  ni  arrêt  de  prince;  elle  est  un 
événement  résultant  de  l’état  de  guerre,  qui  donne 
lieu  au  changement  de  vaisseau  ou  à la  rupture  du 
voyage  ; ces  deux  événemens  sont  mis  par  la  loi  à 
la  charge  de  l’assureur , non  comme  sinistre  ma- 
jeur , mais  comme  avarie,  et  il  ne  peut  s’en  défen- 
dre qu’autant  que  la  franchise  d’avarie  a été  sti- 
pulée par  le  contrat,  » ' 

Les  faits  de  cette  dernière  cause  ne  sont  pas  as- 
sez développés  pour  nous  déterminer  à adopter  ou 
à condamner  la  décision  intervenue.  Nous  nou^ 
bornerons  à faire  quelques  observations  géné- 
rales. 

Il  est  bien  vrai,  comme  le  soutient  Estrangin  , 
que  l’action  en  délaissement  est  une  action  rigou- 
reuse circonscrite  aux  cas  que  la  loi  a déterminés 


(i)  P^ge  4S7  et  suivantes. 
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et  qui  ne  peut  être  étendue  sous  le  prétexte  d’a- 
nalogie. 

En  effet,  les  divers  cas  prévus  et  spécifiés  par  la 
loi,  établissant  la  présomption  légale  de  là  perte, 
il  serait  trop  dangereux  de  sortir  du  cercle  qu’elle 
a tracé. 

Ainsi,  l’interdiction  de  commerce,  qui  est  un  obs- 
tacle insurmontable  à l’arrivée  du  navire,  comme 
le  naufrage  complet  ou  la  prise,  n’établit  pas 
comme.eux,  parle  fait  et  par  lui-même,  la  pré- 
somption légale  de  la  perte,  et  par  conséquent  le 
droit  immédiat  de  délaisser  les  objets  assurés. 

Mais  Estrangin  et  tous  les  auteurs  conviennent 
que  c’est  un  ^énement  de  force  majeure , dont 
1 assureur  doit  supporter  les  conséquences,  cet 
événement  étant  à sa  charge.  On  accorde  à l’assuré 
l’action  en  avarie  pour  qu’il  puisse  se  fairé  couvrir 
des  pertes  et  dommages  causés  par  l’événement. 

Mais,  s’il  résulte  de  l’événement,  des  conséquen- 
ces de  l’interdiction  de  commerce  une  perte  pour 
1 a.ssuré  de  plus  de  p.  loo,  nous  ne  voyons  au- 
cun motif  pour  lui  refuser  l’action  en  délaissement, 
cette  action , comme  nous  l’avons  dit  ailleurs , étant 
bien  plus  évidemment  légitime,  et  fondée  sur  la 
perte  réelle  que  sur  les  cas  pour  lesquels  le  légis- 
lateur établit  la  présomption  légale  de  la  perte. 

Nous  estimons  que  le  tribunal  de  Marseille  au- 
rait rejeté  mal  à propos  l’action  en  délaissement , 

l’assuré  justifiait  que  la  perte  résultant  de 
l’événement  excédait  75  p.  c.,  d’autant  que  la  perte 
dans  l’objet  assuré , arrivée  à ce  taux  par  force 
majeure  ou  fortune  de  mer,  est  une  cause  légiti- 
me de  délaissement  et  l’un  des  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle 369, 

Mais  si  la  perte  n’arrivait  pas  à 76  p.  c.,  et  que 
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l’assureur  fût  affranchi  des  avaries  par  la  conven- 
tion, la  question  nous  paraîtrait  beaucoup  plus  dif-  ‘ 
ficile. 

Quoique  les  pertes  et  dommages  produits  par 
l’interdiction  de  commerce , ne  soient  pas  une  ava- 
rie proprement  dite,  cet  événement  n’est  point 
placé  par  le  législateur  dans  la  classe  des  sinistres 
majeurs,  et  il  ne  donne  pas  l’action  en  délaisse- 
ment. f 

Nous  estimons"  qu’en  l’état  de  notre  législation , 
l’assuré  ne  serait  pas  fondé  à réclamer  les  pertes 
et  dommages,  qui  ne  constituent  légalement  qu’une 
action  en  avarie  ; mais  nous  pensons  aussi  que  le 
législateur  ne  s’est  pas  occupé  de  l’hypothèse  que 
nous  examinons,  et  qu’il  y aurait  justice  à établir 
qu’on  ne  peut  entendre  la  clause  franc  d'avarie^ 
comme  affranchissant  l’assureur  de  la  répartition 
des  dommages  et  pertes  provenant  de  l’interdiction 
de  commerce;  cet  événement  a bien  plus  le  carac- 
tère d’un  sinistre  que  d’une  avarie , d’autant  qu’il 
a une  parfaite  analogie  avec  l’arrêt  de  prince , et 
qu’en  réalité  il  est  beaucoup  pli^s  grave. 

Art.  3'89. 

Le  délaissement  à titre  d’innavigabilité  • 
ne  peut  être  fait , si  le  navire  échoué  peut 
être  relevé  , réparé,  et  mis  en  état  de  conti- 
nuer sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 

' Dans  ce  cas,  Tassuré  conserve  son  recours 
sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et  avaries  oç- 
casionés  par  l’échouement. 
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Les  dispositions  contenues  dans  cétarticle  ét  dans 
les  cino  qui  suivent,  ont  été  prises  dans  l’ordon- 
nance de  1779;  celle  de  1681  était  muette  à cet 
égard. 

Elles  décident  des  questions  long-temps  agitées 
et  sur  lesquelles  il  y avait  diversité  de  jurispru- 
dence. 

On  tenait  en  général  que  l’échoilement,  même 
simple  et  sans  bris , donnait  ouverture  à l’action 
en  délaissement , toutès  les  fois  que  le  navire  n’a- 
vait pu  être  relevé  par  les  forces  de  l’équipage,  et 
qu’il  avait  fallu  recourir  à des  secours  étrangers. 

Cette  jurisprudence,  adoptée  dans  le  ressort  du 
parlement  d^Aix,  avait  donné  lieu  à beaucoup 
d’abus,  auxquels  la  déclaration  de  1779  mit  un 
terme. 

Le  Code  est  encore  plus  précis. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l’article  869 
a rectifié  l’ordonnafice,  en  ajoutant  à Véchouemenl 
les  mots  avecK  bris. 

Nous  avons  expliqué  cette  disposition  nouvelle 
par  celle  du  présent  article  , et , de  leur  réunion  , 
nous  avons  conclu  que  l’échouement  ne  donne  lieu 
au  délaissement  que  lorsque  par  son  résultat  le  na- 
vire est  hors  d’état  de  continuer  sa  navigation , 
d’où  il  peut  arriver  qu’un  échouement  avec  bris 
ne  rende  pas  le  navire  innavigable , tandis  qu’il 
peut  le  devenir  à la  suite  d’un  échouement  simple 
et  sans  bris. 

Le  présent  article  et  ceux  qui  suivent  ont  plus 
pour  objet  l’innavigabilité,  suite  ordinaire  de  l’é- 
chouement,  que  cetaccident  même  que  nous  avons 
traité  à l’article  869. 

Le  principe  établi  par  le  présent  article  est  qu’il 
ne  peut  y avoir  lieu  à délaissement  pour  cause 
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d’innatigabilité,  lorsque  le  navire  peut  être  relevé» 
réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  navigation. 

Le  propriétaire  ou  le  capitaine  qui  le  représente 
est  donc  obligé  d’exécuter  les  réparations  néces- 
saires pour  faire  continuer  la  navigation  du  navire, 
lorsqu’il  est  susceptible  de  recevoir  ces  répara- 
tions. 

Elles  doivent  être  faites  aux  dépens  du  pro- 
priétaire , qui  conserve  contre  ses  assureurs  l’ac- 
tion en  avarie , pour  se  faire  rembourser  du  coût 
et  frais  et  des  dépenses  qui  auraient  été  faites, 
pour  mettre  le  navire  en  état  de  due  navigation. 

Le  propriétaire  doit  y pourvoir,  lorsqu’il  est  à 
portée  de  le  faire.  Il  peut  mettre  ces  dépenses  à 
couvert  par  une  assurance  nouvelle  ; il  peut  pren- 
dre des  deniers  à la  grosse,  dont  le  change  mari- 
time , intérêts  et  frais  demeurent  à la  charge  des  as- 
sureurs et  entrent  dans  le  réj^lement  d’avarie.  S’il 
ne  le  peut , ou  même  s’il  s’y  refuse,  la  loi  y a pourvu 
en  autorisant  le  capitaine , soit  à prendre  des  de- 
niers à la  grosse , soit  à vendre,  des  marchandises 
de  sa  cargaison  jusqu’à  due  concurrence. 

Si  le  navire  n’a  pas  de  cargaison  pour  fournir 
les  moyens  nécessaires  au  capitaine,  et  s’il  ne  trouve 
pas  à emprunter  à la  grosse , le  magistrat  se  verra 
dans  la  nécessité  de  déclarer  le  navire  innavigable, 
parce  qu’il  aura  été  impossilde  de  pourvoir  aux  ré- 
parations qui  l’eussent  mis  en  état  de  naviguer. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  navire  n’ayant  que 
des  dommages  réparables,  il  se  trouve  dans  un  lieu 
où  U est  irapossiole  de  se  procurer  les  matériaux 
indispensables  aux  réparations,  ou  des  ouvriers  ca- 
pables de  les  faire. 

Nous  venons  de  dire  que  l’assuré  conserve  son 
recours  contre  les  assureurs,  pour  le  paiement  de 
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ces  réparations  : telle  est  la  disposition  expresse  du  - 
dernier  paragraphe  de  l’article. 

Nous  devons  faire  observer  que  ce  recours  est 
sans  la  moindre  difficulté  ; mais  qtfil  ne  peut  être 
exercé  qu’après  l’arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa 
destination,  où  les  avaries  quelconques  doivent  être 
réglées. 

Mais  si  le  navire , au  lieu  d’arriver  à sa  destina- 
tion , éprouvait  un  sinistre  majeur,  qui  donnât  ou- 
verture à l’action  en  délaissement  et  au  recouvre- 
ment des  sommes  assurées , l’assureur  ne  serait  pas 
tenu  cumulativement  des  avaries  faites  en  cours  de 
voyage  et  du  paiement  de  la  perte. 

Il  est  de  principe  certain , en  cette  matière,  que 
l’assureur  ne  peut  jamais  perdre  au-delà  delà  som- 
me qu’il  a assurée.  La  perte  entière  , le  paiement 
de  la  somme  assurée , quand  il  y a lieu  , est  le  neo 
plus  ultrà  des  demandes,  qu’on  peut  lui  faire.  Il  ne 
peut  donc , quand  il  se  ■trouve  dans  ce  cas  , être 
passible  des  avaries  faites  antérieurement  au  sinis- 
tre, quelque  légitimes  qu’elles  soient. 

Il  n’y  a d’exbeption  à cette  règle  que  dans  le  cas 
de  rachat  d’un  navire  pris , et  lorsque  l’assureur 
déclare  prendre  la  composition  pour  son  compte  , 
comme  nous  l’expliquerons  aux  articles  3g5  et  896 
ci-après. 

Si  l’on  objectait  que  l’assuré,  qui  est  tenu  de 
faire  les  réparations  au  navire,  se  trouverait  exposé 
à perdre  le  montant  des  réparations  dont  il  aurait 
fait  les  avances,  pour  compte  des  assureurs,  qui  en 
sont  les  vrais  débiteurs,  nous  répondrions  que  l’as^ 
suré  peut  faire  couvrir  ses  avances  par  des  assu- 
rances nouvelles , ou  en  prenant  de  l’argent  à la 
grosse , et  que  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  cette 
possibilité , U doit  refuser  de  fournir  aux  répara* 
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tiens  et  laisser  au  capitaine  le  soin  d’y  pourvoir  par 
les  moyens  que  la  loi  met  à sa  disposition,  comme 
nous  l’avons  expliqué  à l’article  a34- 

' Art,  890. 

Si  le  navire  a été  déclaré  innavigable,  ras- 
suré sur  le  chargement  est  tenu  d’en  faire  la 
notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  navire  soit  réellement  et 
de  fait  réduit  à un  état  d’innavigabilité  absolue  ; il 
faut  encore,  comme  nous  avons  eu  l’occasion  de 
le  faire  observer,  que  l’innavigabilité  soit  déclarée, 
c’est-à-dire  qye  le  magistrat  ou  lieu , après  l’avoir 
fait  constater,  la  déclare  par  un  jugement-  qui  con- 
damne le  navire  comme  innavigable  (i). 

IL  faut  surtout  faire  attention  que  la  constatation 
de  l’innavigabilité  est  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux,  et  nullement  de  l’autorité  administra- 
tive. 

Les  commissaires  de  marine  en  France  sont  ap- 
pelés à concourir  au  salut  et  au  sauvetage  des  na- 
vires qui  font  côte;  mais  là  doivent  se  borner  leurs 
fonctions:  ils  n’ont  aucun  caractère  pour  constater 
l’innavigabilité  et  pour  prononcer  la  condamnation' 
d’un  navireinnavigable.  Ainsi  jugéparla  cour  de  eas- 
sation,le  3 août  1 8a  i (a)  dans  la  cause  du  sieur  Da- 


(1)  Voir  nos  observations  sur  l’article  36o. 

(2)  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de 
Marseille , tora.  4>  a*  part  , pag.  ii). 
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miens,  contre  les  sieurs  Balguerie  Dandiran  et  oora* 
pagnîe,  assureurs  sur  le  corps  du  navire /a  Mère 
de  famille,  échoué  au  fort  de  la  Nouvelle,  près 
Narbonne.  ^ i 

Cet  arrêt  confirme  le  principe  que  nous  venons 
d’établir  qu’il  ne  peut  y avoir  d’innavigabilité  sans 
condamnation  judiciaire  et  que  Féchouement  sim- 
ple et  sans  bris  n’est  pas  une  cause  suffisante  de 
délaissement,  i 

Il  consacre  encore  le  principi  que  l’omission 
faite  par  le  capitaine  des  lormalités  prescrites  par 
la  loi,  et  nécessaires  pour  constater  l’état  du  na- 
vire échoué  , soit  pour  le  relever  et  réparer,  soit 
pour  sa  condamnation , ne  peut  être  considérée 
comme  une  baraterie  de  patron , que  l’assureur  au- 
rait pris  à sa  charge,  et  que  l’assuré  par  cette  clause 
n’est  pas  dispensé  de  rapporter  la  preuve  de  la  lé- 
galité du  délaissement. 

^ . \ 

Art.  391. 

Le  capitaiae  est  tenu,  dans  ce  cas,  défaire 
toutes  diligences  pour  se  procurer  un  autre 
navire  à l’effet  de  transporter  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination. 

Pour  l’explication  du  présent  article,  nous  nous 
bornerons  à renvoyer  à nos  observations  sur  l’arti- 
cle 296 , qui  contient  la  même  disposition , et  sur 
lequel  nous  avons  fait  connaître  tout  ce  qui  con- 
cerne les  devoirs  da  capitaine  dans  l’hypothèse  ac- 
tuelle. 
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Art.  892. 

L’assureur  court  les  risques  des  marchaii- 
^dises  chargées  sur  un  autre  navire,  dans  le  • 
cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  jusqu’à 
leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

Cette  disposition,  établie  dans  les  anciennes  lois 
nautiques,  était  admise  par  la  jurisprudence;  elle 
avait  trouvé  place  dans  la  déclaration  de  1779;  elle 
est  la  conséquence  forcée  de  l’accident  de  la  navi- 
gation à la  charge  de  l’assureur. 

L’assureur  continue  à courir  les  risques  , qu’il 
avait  assumés  sur  lui  par  la  police  d’assurance,  sur 
le  navire  pris  en  remplacement  du  navire  condam- 
né. Les  conditions  établies  par  le  contrat  doivent 
recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n’est  pas 
changé  par  l’accident,  comme  la  clause  franc  d’a- 
varie, qui  nous  paraît  détruite  par  le  sinistre  ma- 
jeur , ainsi  que  nous  allons  l’expliquer  à l’article 
suivant. Les  risques  de  l’assureur  continuent  à courir 
jusqu’à  V arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  leur 
débarquement.  Ces  termes  dont  se  sert  le  législa- 
teur , qui  suppose  une  assurance  faite  pour  un 
voyage  ordinaire,  ne  sauraient  prolonger  les  risques  " 
au-delà  du  temps  Hxé  par  la  police  d’assurance,  et 
ne  sont  pas  applicables  à une  assurance  faite  à 
terme  ou  jusqu’à  telle,  hauteur  en  mer.  Dans  ces 
derniers  cas  les  risques  cessent,  pour  l’assureur  à 
l’expiration  du  terme  fixé  , ou  dès  que  le  navire 
est  arrivé  à la  hauteur  convenue. 


44. 
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' Art.  893. 

I/assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries, 
frais  de  déchargement,  magasinage,  rem- 
barquement, de  l’excédant  du  fret,  et  de  tous 
autres  frais  qui, auront  été  faits  pour  sau- 
ver les  Marchandises,  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  assurée. 

L’application  des  dispositions  du  présent  article 
ne  présente  aucune  difficulté  pour  les  assurances 
faites  dans  l’usage  ordinaire  , c’est-à-dire  à tout  évé- 
nement. Nous  pensons  même  qu’à  cet  égard  elles 
sont  surabondantes,  l’assureur  étant  tenu  de  droit 
des  suites  d’un  événement  à sa  charge,  et  pour  le- 
quel le  législateur  a modifié  la  rigueur  du  droit. 

II  n’en  est  pas  de  même  des  assurances  faites  avec  . 
la  clause  franc  d’avarie  ; quoique  d’un  usage  très- 
général  à Marseille , cette  clause  avait  fait  naître 
, des  difficultés  avant  et  depuis  la  déclaration  de 

' '779-  , , . 

Les  assureurs  prétendaient  n avoir  rien  à payer, 

étant  affranchis  par  la  convention  du  paiement  de 
toute  nature  d’avarie. 

Les  assurés  soutenaient  qu’il  n’était  pas  question 
d’avarie  proprement  dite,  dont  la  police  contenait 
l’affranchissement , mais  d’un  dommage  extraor- 
dinaire que  le  législateur  avait  mis  à la  charge  des 
assureurs  d’une  manière  expresse  et  indépendante 
des  conventions  ordinaires , et  qu’ils  ne  pourraient 
en  être  affranchis  que  par  une  condition  expresse 
qui  aurait  prévu  le  cas. 

Les  trihunaux  s’étaient  déterminés  en  faveur  de 
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b prétention  des  assurés  parla  considération  qu’elle 
était  bien  moins  une  demande  en  paiement  d’ava- 
rie , dont  l’assureur  eût  été  affranchi  par  la  con-  ' 
vention,  qu’une  demande  en  paiement  de  la  perte 
réduite  et  modifiée  à la  réparation  des  dommages 
produits  par  le  sinistre  majeur. 

Emérigon  (i)  rapporte  plusieurs  sentences  de 
l’amirauté  de  Marseille  et  plusieurs  arrêts  du  par- 
lement d’Aix  dont  nous  croyons  nécessaire  de  faire 
connaître  les  dispositions. 

«Une  sentence  du  3 août  1750  condamna  les  as- 
sureurs de  la  pinque  le  Saint- Charles  ^ capitaine 
Olive , à payer  aux  sieurs  Lemaire  père  et  fils  et 
compagnie  16  liv.  8 s.  i/o,  montant  de  la  contri- 
bution aux  effets  pillés  par  le  corsaire,  aux  frais 
faits  pour  la  réclamation  du  navire  capturé  et  ren- 
du : les  assureurs  étaient  francs  d’avarie.»  . 

Voici  comment  s’exprime  ailleurs  Emérigon  (i)  ' 

' « Quelque  extension  que  l’on  donne  à notre  clause 
franc  d’avarie,  elle  ne  concerne  point  les  sinistres 
majeurs,  spécifiés  dans  l’article  48,  h. p.  (art. 369 
du  Code)  , auxquels  on  doit  joindre  le  cas  d’inna- 
vigabilité;  on  présume  que  les  contractans  n’ont  eu 
en  vue  que  les  avaries  proprement  dites  , simples 
ou  communes,  et  nullement  les  cas  qui  sont  de  na- 
ture à pouvoir  donner  lieu  au  délaissement.  Voici 
les  circonstances  et  le  dispositif  d’un  arrêt  rendu 
par  le  parlement  d’Aix  le  27  juin  1716,  qui  l’a  dé- 
cidé ainsi  : » 

« La  kéche  la  Couronne  Bonnaventure  avait 
. échoué.  Le  délaissement  n’avait  pas  été  fait  aux  as- 
sureurs , qui  étaient  francs  d’avaries  ; mais  comme 


(i)  Tom.  I , pag.  690. 
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il  s’agissait  d’un  sinistre  majeur,  les  assureurs,  mal- 
gré le  pacte  franc  d’avaries  , furent  condamnés  au 
paiement  et  contribution  de  la  perte  du  blé  et  des  dé- 
penses faites  au  sujet  du  relèvement  et  de  Véchoue- 
ment.  )) 

Autre  arrêt.  « La  pin  que  Notre-Dame-des-Car- 
mes  et  Saint-François-Xavier capitaine  Marquese, 
génois,  arriva  à Corron  en  Morée  , pour  y prendre 
un  chargement  de  bié.  Le  blé  était  presque  tout 
chargé , lorsqu’un  corsaire  tripolitaiu  survint , 
s’empara  du  bâtiment  et  de  l’équipage , attendu 
leur  qualité  de  génois,  et  permit,  comme  par  grâce, 
qu’on  remît  le  chargement  de  blé  à terre.  On  y tra- 
vaillait à la  hâte  lorsqu’une  caravelle  turque  parut. 
^ corsaire  s’éclipsa  , laissant  en  liberté  la  pinque 
'et  l’équipage.  On  fit  un  rapport  du  dommage,  on 
rechargea  le  blé  : la  pinque  mit  à la  voile  et  ar- 
riva à Gènes.» 

« Le  sieur  Nicolas  Cavagniero , propriétaire  du 
chargement , se  pourvut  contre  ses  assureurs  en 
paiement  de  l’avarie.  Ceux-ci  opposèrent  leur  pacte 
de  franchise.  Sentence  arbitrale  rendue  par  M.  Gi- 
gnoux  et  moi,  qui  décida  que  malgré  la  clause  franc 
d’avaries,  les  assureurs  ( à qui  le  délaissement  n’a- 
vait pas  été  fait),  devaient  payer  leur  portion  de 
tous  les  dommages  , pertes,  frais  et  dépenses  oc- 
casionés  par  cet  événement,  eu  égard  au  mon- 
tant du  blé  qui  se  trouvait  alors  chargé  dans  la 
pinque  ; qu’en  cet  état  il  serait  formé  un  réglement 
d’avarie , dans  lequel  on  ferait  entrer  en  articles  de 
dommages , i"  la  valeur  de  8o  pinasses  de  blé,  qui 
ont  été  pillées  ou  perdues  par  la  prise  ; 2°  les  frais 
de  débarquement  et  rembarquement  des  blés , à 
l’occasion  de  cette  prise , ceux  de  magasinage  et 
autres  qui  s’en  sont  ensuivis  ; 3’  toutes  les  autres 
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pertes  et  dommages  soufferts  par  le  pillage  et  pour 
en  obtenir  restitution  , ceux  des  consulats  et  au- 
tres formalités  faites,  même  ceux  du  réglement 
d’avarie  qui  s’en  est  fait.  » 

«Arrêt  du  mois  de  juin  1764,  au  rapport  de  M. 
de  Moissac,  qui  confirme  cette  sentence,  attendu 
qu’il  s’agissait  d’un  sinistre  majeur,  et  non  d’une 
avarie  proprement  dite.  » 

«L’article  9 de  la  déclaration  du  17  août  1779 
s’adapte  très-bien  sur  ce  point  à notre  jurisprui 
dence.  Après  avoir  dit  que  «dans  le  cas  où  lesmar- 
« chandises  auraient  été  chargées  sur  un  nouveau 
« navire,  les  assureurs  courent  les  risques  sur  les- 
« dites  marchandises  jusqu’à  leur  débarquement 
« dans  le  lieu  de  leur  destination  ; il  ajoute  ■:  et 
« seront  en  outre  tenus  de  supporter  à la  décharge 
« des  assurés , les  avaries  des  marchandises^  les  frais 
« de  sauvetage , déchargement^  magasinage  et  rem- 
it barquement , enseinhle  les  frais  qui  pourront 
it  avoir  été  payés  et  le  surcroît  de  fret,  s'il  y enai>. 

« En  réprimant  l’abus  du  délaissement  qu’on  ad- 
mettait parmi  nous  avec  trop  de  facilité,  le  législa-> 
teur  n’a  pas  entendu  que  les  assurés  fussent  privés 
de  justes  indemnités  que  le  droit  commun  leur  dé- 
fère. » 

« En  pareil  cas , les  assurés  n’intentent  point  l’ac- 
tion d’avarie  proprement  dite,  mais  ils  intentent 
Faction  ou  d’échouement , ou  d’innavigabilité,  ou 
de  prise , ou  autres  sinistres  majeurs  , à l’effet  d’ob- 
tenir, par  forme  d’avarie,  la  restitution,  du  dom-. 
mage  souffert.  » 

« Notre  ancienne  jurisprudence  doitdonc  subsis- 
tera cet  égard  dans  toute  sa  force.  Il  est  vrai  qu’au- 
jourd’hui  l’échouement  et  l’innavigabilité  ne  don-, 
nent  pas  toujours  ouverture  à l’abandon  ; mais  l;u. 
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déclaration  de  J 779,  dont  l’objet  a été  de  rétablir 
l’ordre  et  d’empêcher  qü’on  ne  vexât  les  assureurs, 
n’a  pas  eu  l’idée  de  leur  fournir  le  moyen  d’étre 
injustes  à leur  tour.  Elle  n’a  eu  garde  de  déroger 
à la  règle  qui , malgré  leur  pacte  de  franchise , les 
soumettait  à l’avarie  dans  les  cas  d’échouement  et 
d’innavigabilité,  règle  adoptée  en  Angleterre  (i) , 
règle  dictée  par  la  nature  du  contrat  et  par  la  ma- 
nière dont  le  mot  avarie  a toujours  été  entendu 
parmi  nous.  » 

« Cependant  certains  assureurs  soutiennent  ac- 
tuellement le  contraire.  Ils  excipent  de  leur  pacte 
de  franchise  pour  ne  pas  contribuer  aux  dommages 
occasionés  par  l’innavigabilité  ou  l’échouement  ; 
mais  cette  prétention  est  élevée  par  peu  de  person- 
nes : je  l’ai  condamnée  toutes  les  fois  que  j’ai  été 
consulté  de  part  ou  d’autre.» 

« Le  i*'  mars  178a , la  goélette  le  Furet,  capi- 
taine Antoine  Roland,  chargée  de  io33  caisses  de 
savon , partit  de  la  Martinique  pour  se  rendre  au 
cap  Français.  Trois  jours  après,  on  aperçut  la 
pointe  de  l’ile  de  Porto-Rico.  On  dirigea  la  route 


(i)  Au  bas  des  formules  de  police  d’assurance  imprimées  à 
Londres,  on  trouve  l’observation  suivante  : « N.  B.  Le  blé, 
« le  poisson  , le  sel , les  fruits,  la  farine  et  les  grains  , sont  ga- 
« rantis  franc  d’avaries,  à moins  qu’elles  ne  soient  générales, 
« ou  qu’il  n’y  ait  écbouement  de  navire.  Les  sucres,  le  tabac, 
« le  chanvre,  le  lin,  les  cuivres  et  les  peaux  sont  garantis  franc 
a d’avarie,  au-dessous  de  cinq  pour  cent , et  toutes  les  antres 
« marchandises  , les  avaries  et  le  fret  sont  aussi  garantis  franc 
« d’avarie  au-dessous  de  trois  pour  cent , à moins  qu’il  n’y  ait 
m lieu  à une  avarie  générale,  ou  en  cas  d’échouement.  » 
Nous  devous  faire  observer  qu’il  en  est  de  même  des  cas 
de  prise  ou  d’innavigabilité  qui  sont  des  sinistres  majeurs  qui, 
coihme  l’échouement , sont  de  nature  à donner  ouverture  au 
délaissement. 
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au  nord  pour  passer  dans  le  canal;  mais  la  mer  du 
nord  étant  devenue  affreuse  , on  fut  forcé  de  di- 
riger la  route  au  sud.  » 

«Le 5 du  même  mois, se  trouvant  entre  Saint-Do- 
mingue et  risletjla  goélette  se  trouvant  trop  charr 
gée,  on  jeta  à la  mer  tout  ce  qui  était  sur  le  pont, 
plus  de  aoo  caisses  de  savon:  alors  elle  commença 
à gouverner.  Ne  pouvant  remonter  les  rescifs , on 
mouilla  deux  ancres  dont  les  câbles  cassèrent.  On 
en  mouilla  une  troisième.  La  goélette  échoua  sur 
un  banc  de  sable.  On  jeta  à la  mer  3oo  autres  cais- 
ses de  savon  ; elle  remit  à flot , continua  sa  route 
vers  le  sud , et  arriva  à Jacquemel.  , 

« Les  intéressés  avaient  fait  faire  des  assurances  à 
Marseille  sur  corps  et  facultés,  de  sortie  de  la  Mar- 
tinique, jusqu’à  Saint-Domingue,  avec  clause  franc 
d’avarie.  » 

«M.  Gignoux  et  moi,  consultés  de  la  part  des  as" 
surés,  répondîmes  que  les  assureurs  n’étaient  res- 
ponsables ni  des  200  caisses  de  savon  et  autres  ef' 
fets  qui  furent  jetés  le  5 mars  1782,  avant  l’échoue- 
ment  arrivé , ni  des  deux  câbles  rompus , ni  des 
ancres  perdues  à cette  époque  ; mais  qu’ils  répon- 
daient des  3oo  caisses  jetées  et  des  autres  domma- 
ges occasionés  soit  par  l’échouement,  soit  pour 
relever  le  navire  , parce  qu’à  cet  égard  il  s’agissait 
d’un  sinistre  majeur.  » 

«En  conformité  de  cet  avis,  le  réglement  d’avarie 
a été  dressé  par  notre  amirauté,  le  7 janvier  1783, 
et  les  assureurs,  malgré  leur  pacte  franc  d’avarie, 
ont  été  soumis  à contribuer  au  jet  des  3oo  caisses 
de  savon  et  aux  dommages  occasionés  parTéchoue- 
ment , ainsi  qu’aux  frais  pour  remettre  à flot  la 
goélette  le  Furet,  v 

« .dutte  question.  — Si  l’un  des  navires  dans  le- 
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quel  la  cargaison  du  navire  déclaré  innavigable  a 
été  transbordée  est  pris  par  les  ennemis,  ou  s’il  fait 
naufrage,  les  assureurs  francs  d’avarie  répondent- 
ils  de  cette  perte  ? Ils  en  répondent , non  par  l’ac- 
tion de  délaissemant , mais  en  vertu  de  l’action 
d innavigabilité , établie  par  la  déclaration  de  1779. 
On  fait  alors  une  règle,  de  proportion  entre  les  som- 
mes assurées  et  la  totalité  des  effets  chargés  dans 
les  divers  navires.  » 

La  publication  du  Code  doit-elle  apporter  quel- 
que cnangement  à ce  qui  avait  été  pratiqué  jus- 
qu’alors? 

Nous  embrassons  la  négative  , et  voici  nos  mo- 
tifs : I 

Avant  la  déclaration  de  1779 , l’échouement,  par 
suite  duquel  le  navire  ne  pouvait  être  relevé  et 
continuer  sa  navigation  , était  un  sinistre  majeur  , 
qui  donnait  ouverture  au  délaissement,  non-seule- 
raent  pour  le  corps  dont  il  produisait  la  perte  en- 
tière, mais  aussi  pour  les  marchandises , soit  qu’el- 
les^eussent  été  ou  non  endommagées  par  l’échoue- 
ment. 

Le  législateur  a voulu  faire  cesser  l’action  ex- 
traordinaire du  délaissement,  quant  aux  marchan- 
dises sauvées  du  navire  échoué  ; mais  en  privant 
l’assuré  d’un  droit  peut-être  trop  rigoureux , le  lé- 
gislateur a-t-il  pu  entendre  , a-t-il  entendu , lors- 
que ce  dernier  a accepté  la  clause  franc  d’avarie,  le 
priver  de  tout  recours  contre  ses  assureurs  ? c’est 
ce  que  nous  ne  pensons  pas. 

Non-seulement  le  législateur  n’a  point  exprimé 
cette  idée,  mais  il  nous  paraît  avoir  dit  le  contraire 
par  ces  termes  aussi  clairs  que  précis  : 

L assureur  est  tenu  en  outre  des  Av.utiES. 

Si  le  législateur  n’avait  pas  entendu  accorder  à 
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l’assuré  une  action  en  modification  de  l’action  en 
délaissement , une  indemnité  exceptionnelle , il  n’a- 
vait pas  besoin  d’exprimer  que  l’assureur  aurait  à 
courir  les  risques  sur  le  navire  siibstitué , mais  se- 
rait tenu  en  outre  des  avaries  , dont  H est  dans  tous 
les  cas  tenu , même  dans  ceux  de  délaissement , 
lorsque  l’assuré  ne  veut  pas  user  de  cette  dernière 
voie.  Le  législateur  a donc  voulu  que  l’assuré  , au 
lieu  d’user  de  l’action  en  délaissement , fût  réduit  à 
n’user  que  d’une  action  en  réparation  des  domma- 
ges occasionés  par  l’échouement.  Il  l’a  si  bien  en- 
tendu , qu’indépendamment  de  la  réparation  des 
avaries  à laquelle  il  a soumis  l’assureur , il  l’oblige 
encore  à payer  les  frais  de  déchargement,  magasi- 
nage, rembarquement,  excédant  de  fret,etio\}s 
AUTRES  FRAIS  qui  auraient  été  faits  pour  sauver  les 
marchandises. 

Nous  ferons  encore  observer  que  le  législateur 
s’étant  servi  du  mot  générique  des  avaries , il  faut 
en  conclure  qu’il  ne  borne  pas  la  charge  de  l’as- 
sureur à la  réparation  des  dommages  produits  par 
l’accidenl  de  l’échoucment , mais  qu’il  veut  que 
l’assureur  soit  tenu  non-seulement  des  avaries  ré- 
sultantes immédiatement  de  l’échouement , mais 
aussi  de  celles  qui  pourraient  survenir  dans  le*  na- 
vire substitué  et  pendant  l’accomplissement  du 
reste  du  voyage. 

En  partant  du  principe  qui  n’est  pas  contesta- 
ble , que  l’échouement  est  un  accident  de  mer  ,un 
sinistre  majeur  à la  charge  de  l’assureur , on  ne 
peut  nier  qu’il  doit  supporter  toutes  les  conséquen- 
ces de  cet  événement,  et  par  conséquent  avec  les 
dangers  qui  accompagnent  le  navire  substitué,  mais 
les  défauts  même  et  les  vices  inhérens  au  navire 
qu’on' a été  obligé  de  prendre,  faute  d’autres  pour 
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assurer  le  transport  des  marchandises  du  navire 
échoué  et  condamné,  et  ce  n’est  que  sous  ces  con- 
ditions que  le  législateur  affranchit  l’assureur  de 
l’action  plus  dure  du  délaissement. 

Il  serait  étrange  que  lorsque  le  législateur  s’est 
occupé  d’adoucir  la  position  de  l^ssureur,  eu 
écartant  et  en  modifiant  dans  certains  cas  l’action 
-en  délaissement  qu’il  avait  établie  , on  pût  en  con- 
clure que  l’assuré  deviendra  responsable  des  suites 
d’un  accident  qui  a frappé  sur  l’assureur , et  qu’il 
' eût  à sa'  charge  les  avaries  à survenir  sur  un  na- 
vire dont  il  n’a  pas  fait  choix,  lorsqu’il  n’aurait  en- 
tendu affranchir  ses  assureurs  des  avaries  qu’à  la 
faveur  du  navire  qui  lui  avait  paru  capable  de  le 
rassurer  contre  toutes  les  avaries. 

Ces  considérations  nous  paraissent  prépondé- 
rantes , et  si  l’on  fait  attention  qu’elles  dérivent  de 
la  législation  nouvelle,  qu’on  ne  les  trouvait  pas 
dans  l’ordonnance  de  i68i , enfin  qu’à  côté  de  ces 
articles  nouveaux  du  Code,  se  trouve  la  disposi- 
tion pareillement  nouvelle  de  l’article  409  , on  ne 
doutera  plus  que  les  auteurs  du  Code  ont  voulu 
expliquer  la  clause  franc  d’avaries , lorsqu’elle  est 
insérée  dans  la  convention.  Ils  ont  voulu  poser  des 
limites  à l’assureur  qui  voudrait  abuser  de  cette 
clause , comme  ils  en  ont  posé  aux  droits  de  l’as- 
suré , dans  le  cas  d’innavigabilité  et  d’échoue- 
ment. 

Nous  avons  expliqué  les  limites  relatives  à l’as- 
suré ; celles  des  assureurs  franc  d’avarie  ne  sont 
applicables  qdaux  cas  qui  donnent  ouverture  àu 
délaissement- 

Les  termes  de  l’article  409  viennent  encore  à 
l’appui  de  notre  observation  , par  cette  clause  : les 
assureurs  sont  affranchis  de  toute  espèee  d’avaries 
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EXCEPTÉ, DANS  DES  CAS  Ql'I  DONNENT  OUVERTURE' AU 
DÉLAissEMNET.  Or,  Ics  CRS  qui  donnent  ouverture 
au  délaissement,  dans  le  langage  de  la  loi,  sont 
Véchouement,  V innavigàbilité , etc. 

De  ce  que  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  échouemens  et  les  innavigabilités , à la  suite 
desquels  la  marchandise  peut  être  transportée  au 
lieu  de  sa  destination , il  n’en  est  pas  moins  cer- 
tain que  l’échouement  et  l’innavigaDilité  sont  des 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ; que 
l’action  en  délaissement  existe  et  est  ouverte  par 
l’accident , et  dépend  de  la  condition  apposée  par 
la  loi , celle  de  trouver  dans  un  délai  fixé  un  na- 
vire qui  puisse  transporter  la  marchandise  au  lieu 
de  sa  destination,  en  sorte  que  si  le  navire  n’est  pas 
trouvé  , l’action  et  le  droit  n’ont  jamais  été  inter- 
rompus. 

Au  surplus,  le  législateur  n’a  pas  dit  : toutes  les 
fois  que  t assuré  sera  habile  à faire  délaissement  ; 
mais  il  a dit  simplement  : dans  les  cas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement. 

Notre  opinion  est  encore  fortifiée  par  l’article 
suivant  que  nous  allons  examiner. 

Les  assureurs  chargés  cumulativement  de  di- 
vers paiemens  d’avarie  et  même  de  perte  entière , 
ne  peuvent  en  être  tenus  que  jusqu’à  concurrence 
des  sommes  assurées. 

Cette  disposition  expresse  du  Code,  que  nous 
avons  annoncée  à l’article  précédent , consacre  le 
principe  préexistant  et  fondamental  de  l’assurance, 
qui  veut  que,  dans  aucun  cas,  l’assureur  ne  puisse' 
être  tenu  au-delà  de  la  somme  assurée.  Il  n’y  a 
qu’une  exception  à ce  principe,  c’est  dans  le  cas  de 
la  rançon  : nous  en  donnerons  la  raison  à l’ar- 
ticle 396  ci-après. 


Digitized  by  Google 


, \ 

> t 

590  DES  A8SÜRANCES, 

Quelques  jurisconsultes,  des  chambres  de  com- 
merce, et  même  la  cour  de  cassation,  avaient 
proposé  de  statuer  qu’en  cas  de  sinistre  majeur  ou 
perte  entière , après  le  transbordement  du  navire 
échoué  ou  déclaré  innavigable,  l’assureur,  en  pay- 
ant la  perte  qui  serait  survenue  ,^ne  fût  pas  moins 
tenu  de  payer  les  dommages,  avaries  et  frais  faits 
à l’occasion  et  par  suite  de  l’innavigabilité  ou  de 
l’échouement. 

Ils  se  fondaient  sur  l’analogie  qu’on  peut  trou- 
ver entre  la  prise  suivie  de  composition , et  l’é- 
chouement suivi  du  transbordement  des  marchan- 
dises sauvées.  '' 

Ils  faisaient  observer  qu’il  n’y  a pas  plus  de  rai- 
son pour  dispenser  l’assureur  de  payer  les  frais  de 
l’échouement , à la  faveur  desquels  il  est  déchargé 
de  l’action  en  délaissement , lorsqu’ultérieurement 
et  par  suite  de  fortunes  de  mer,  il  aura  été  soumis 
à payer  la  perte  entière  survenue  depuis  le  pre- 
mier événement,  qu’il  n’y  a,  de  motif  pour  lui  faire 

{layer  la  perte  survenue  depuis  la  rançon , sans 
’affranchir  de  la  contribution  à la  rançon. 

M.  Locré  (i)  frappé  de  la  force  de  ces  observa- 
tions, est  d’avis  que  le  présent  article  décide  la 
question  contre  l’assureur,  et  il  tire  cette  consé-' 
quence  des  expressions  dont  s’est  servi  le  législa- 
teur : 

« La  question , dit-il,  me  pàraît  avoir  été  décidée 
« par  l’article  SqS  , lequel  dit  : l’assureur  est  tenu 
« en  outre  des  avaries  et  frdis  qui  auraient  été  faits 
Cf  pour  sauver  les  marchandises. 

« Cette  disposition  en  effet  est  placée  immédia- 


(i)  Esprit  du  Code  de  commerce,  tom. 4f  pag<  3oi. 
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w tement  après  celle  de  l’article  3g2 , qui  charge 
« Vassureur  des  risques  subséquens.  Ces  mots  en 
« outre  ajoutent  donc  à l’obligation  que  lui  impose 
« ce  dernier  article , de  répondre , suivant  les  cir- 
« constances , de  la  perte  ou  des  avaries  qui  pour- 
« raient  survenir , l’obligation  de  payer  les  frais  et 
«r  les  avaries  occasionés  par  l’échouement. 

« Sans  doute  que  si  les  événemens  postérieurs 
« le  forcent  de  payer  l’assurance  entière , il  ne  de- 
« vra  pas  en  sus  les  dommages  que  l’échouement 
« aura  causé  aux  marchandises  , parce  qu’en  re- 
« couvrant  la  perte  totale , l’assuré  se  trouve  plei- 
« nement  indemnisé  ; mais  il  devra  les  frais  et  dé- 
« boursés  que  l’assuré  aura  faits  à l’occasion  de  l’é- 
« chouement , car  le  paiement  de  la  perte  n’en  cou- 
« vrirait  pas  ce  dernier. 

« Quoique  cette  distinction  ne  soit  pas  dans  le 
« texte , elle  ne  doit  pas  néanmoins  être  rejetée , 
a attendu  qu’étant  dans  la  nature  des  choses  et 
Cf  dans  l’esprit  de  la  loi , le  législateur  l’a  nécessai- 
« rement  supposée.  » 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion;  car  il 
nous  semble  qu’elle  renverserait  le  principe  que 
l’assureur  ne  peut  dans  aucun  cas  être  tenu  au-delà 
de  la  somme  assurée,  principe  que  le  Code  confir- 
me dans  le  même  article  SqS,  en  ajoutant,  après 
avoir  énuméré  les  chances  de  l’assureur,  ces  mots: 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

Mais  en  laissant  de  côté  toute  espèce  de  suppo- 
sition, il.  nous  parait  plus  naturel  d’aborder  fran- 
chement les  principes , et  dé  rechercher  si , dans 
l’hypothèse  que  nous  examinons , l’assureur  peut 
être  tenu  cumulativement  de  la  perte  entière  sur- 
venue ultérieurement  et  des  frais  et  dépenses  pro- 
venant de  l’échouement  ? 
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Il  n’est  pas  douteuxque  le  législateur  eût  pu  éta- 
blir cette  disposition  , et  comme  , dans  les  cas  de 
rançon  , disposer  qu’en  cas  d’échouement,  suivi 
d’iniiavigabilité  du  navire,  l’assüreur  ne  serait  af- 
franchi de  l’actiôn  en  délaissement,  qu’à  la  charge 
par  lui  de  payer  immédiatement  les  frais  et  dépen- 
ses relatifs  au  sauvetage,  sans  préjudice  des  risques 
à courir  sur  le  navire  substitué. 

Mais  il  ne  l’a  point  fait , quoiqu’il  ait  admis  la 
disposition  pour  le  cas  où  il  y a composition  avec 
un  capteur  ; et  même  nous  soutenons  qu’il  n’a  pas 
voulu  le  faire , parce  que  les  principes  s’y  oppo- 
saient. 

D’abord,  quant  aux  avaries  ou  dommages  souf- 
ferts sur  les  marchandises  par  l’effet  de  1 echoue- 
ment,  M.  Locré  convient  lui-même  qu’on  ne  peut 
les  faire  payer  à l’assureur  qui,  par  l’effet  de  la 
perte  ultérieure  et  du  délaissement,  aura  payé  l’en- 
tier montant  de  cette  marchandise , l’assuré  ne  pou- 
vant en  même  temps  avoir  le  prix  entier  de  sa  mar- 
chandise et  une  audition  de  prix  à titre  de  dom- 
mage. Aussi  est-il  obligé  de  recourir  à une  fiction 

{)our  déclarer  que  telle  n’a  pas  été  l’intention  du 
égislateur.  ‘ § 

Il  n’est  pas  besoin  de  fiction  pour  soutenir  que, 
dans  aucun  cas  de  perte  entière,  l’assuré  n’a  le  droit 
de  réclamer  de  son  assureur  aù-delà  du  prix  con- 
venu de  la  marchandise  assurée,  ou  de  sa  valeur 
justifiée  aux  termes  de'  droit. 

Quant  aux  frais  et  dépenses,  la  question  peut 
paraître  susceptible  de  plus  de  doute. 

On  peut  dire  que  l’assuré , en  recouvrant  l’as- 
surance , se  trouvera  en  perte  des  avances  qu’il 
aura  faites , et  qu’il  n’est  pas  juste  que  l’assureur 
ait  été  dégagé  de  l’action  en  délaissement  aux  dé- 
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Î>ens  de  l’assuré,  dont  les  droits  ont  été  réduits  par 
a disposition.  ' 

Dans  le  cours  du  présent  article  , et  notamment 
à l’article  36g , nous  avon;: -expliqué  autant  qu’il 
nous  était  possible,  que  in  législateur  accorde  deux 
actions  à l’assuré , celle  en  délaissement  et  celle  en 
avarie;  que  l’action  en  délaissement  a son  principe 
dans  la  perte  entière  des  effets  assurés  ; que  dans 
l’intérêt  du  commerce  et  pour  éviter  des  difficultés 
et  des  discussions,  pour  savoir  de  quelle  manière 
cet  état  de  perte  entière  devait  être  constaté,  le  lé- 
gislateur a établi  divers  cas  dont  l’existence  seule 
établissait  la  présomption  légale  de  la  perte,  que 
cette  présomption  avait  son  effet  irrévocablement 
et  nonobstant  le  retour  du  navire. 

Nous  devons  ajouter  ici  que  le  législateur  avait 
eu  nécessairement  une  puissance  absolue  et  sans 
limite , pour  la  détermination  des  cas  produisant  la 
présomption  légale  de  la  perte. 

Dans  l’ordonnance  de  i68i  ,il  avait  compris  dans 
ces  cas  récAo«e/«e/2f,  et  cette  énonciaticm  générique 
avait  produit  des  difficultés  auxquelles  il  fut  plus 
ou  moins  remédié  par  la  déclaration  de  1779. 

Le  Code  y a pourvu  définitivement. 

11  a d’abord  posé  des  limites  à la  nature  de  l’é- 
chouement,  par  l’article  36g,  en  exigeant  qu’il  fût 
accompagné  de  bris.  Nous  croyons  avoir  suffisam- 
ment expliqué  ce  qu’il  entend  par  bris.  Ensuite 
il  a complété  les  changemens  qu’il  voulait  appor- 
ter à cette  partie  de  la  législation , par  l’article  38g 
• .ui  fait  cesser  la  présomption  légale  de  la  perte , 
lorsque  le  navire  échoué  peut  être  relevé , réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  route. 

Par  les  articles  3g  i , 3ga  et  3g3,  sauf  les  restric- 
tions portées  par  l’article  3g4,  l’échouement,  qui 
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n’est  plus  une  présomption  légale  de  perte,  ne 

ionne  plus  lieu  qu’à  l’action  en  avarie. 

Si  la  perte  réelle  ou  la  perte  légale  survient  après 
le  transbordement  des  marchandises  sauvées , l’as- 
suré est  comme  dans  tous  les  autres  cas  de  sinis- 
tres majeurs,  il  a l’option  de  l’action  en  délaisse- 
ment, ou  de  celle  en  avarie  ; mais  il  ne  peut  les 
cumuler  : il  ne  peut  dans  aucun  cas  , hors  celui  de 
la  rançon , prétendre,  à aucun  titre,  au-delà  de  la 
somme  assurée. 

Mais  l’assuré  ne  sera  donc  indemnisé  que  d’une 
manière  insuffisante  ! payé  du  prix  des  marchan- 
dises par  l’effet  du  délaissement , ou  indemnisé  de 
leur  dommage  par  l’action  en  avarie,  il  reste  donc 
en  perte  des  frais  et  dépenses  résultant  de  l’échoue- 
ment  et  du  sauvetage  ! 

Nous  ne  le  pensons  pas  , et  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  il  aurait  fait  ces  avances  sans  y être  obli- 
gé , ou  au  moins  sans  les  couvrir  par  des  assuran- 
ces nouvelles. 

Lorsqu’un  navire  échoue  en  cours  de  voyage,  le 
capitaine  est  chargé  par  la  loi  de  pourvoir  au  sa- 
lut commun. 

Il  doit  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour 
procéder  au  sauvetage,  comme  il  doit  se  procurer 
un  navire  pour  y renverser  les  marchandises  du  na- 
vire échoué  et  déclaré  innavigable. 

Pour  se  procurer  les  fonds,  deux  moyens  lui  sont 
ouverts. 

Emprunter  à la  grosse. 

Vendre  des  marchandises  jusqu’à  concurrence 
de  ses  besoins. 

En  cas  d’arrivée , les  frais  de  l’emprunt  et  l’em- 
prunt lui-même , ou  le  prix  des  marchandises  ven- 
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dues  entrent  en  avarie , sont  appliqués  à qui  do 
droit  et  en  définitive  supportés  par  l’assureur. 

En  cas  de  perte , il  est  libéré  de  l’emprunt,  et 
même  du  prix  des  marchandises  vendues,  malgré 
la  disposition  de  l’article  a34 , comme  nous  cro- 
yons 1 avoir  démontré  dans  nos  observations  sur  cet 
article. 

Ainsi  lorsqu’on, procède  comme  on  doit  le  faire, 
il  n’y  a pas  même  de  motif  pour  qu’on  puisse  de- 
mander à l’assureur  et  la  perte  entière  et  les  frais 
et  dépenses  de  l’échouement. 

On  verra  à l’article  3q5  la  différence  qu’il  y a des 
cas  de  rançon  au  cas  d’échouement,  envisagés  d’a- 
près la  nouvelle  disposition  de  la  loi  que  nous  ve- 
nons d’examiner. 

Art.  394. 

Si,  dans  le  délai  prescrit  par  l’article  487, 
le  capitaine  n’a  pu  trouver  de  navire  pour 
recharger  les  marchandises  et  les  conduire 
au  lieu  de  leur  destination , l’assuré  peut  en 
faire  le  délaissement. 

C’est-à-dire,  dans  les  six  mois  du- jour  de  la  si- 
gnification de  la  condamnation  du  navire , si  elle  a 
eu  lieu  dans  les  mers  d’Europe , dans  la  Méditerra- 
née, ou  dans  la  Baltique,  et  dans  le  délai  d’un  an, 
si  elle  a eu  lieu  d^ns  un  pays  plus  éloigné , et  si  la 
marchandise  est  périssable  ; dans  un  mois  et  demi 
pour  le  dernier  cas,  et  dans  six  semaines  pour  le 
premier. 

. Nous  nous  bornerons  à faire  observer  ici  à l’ap- 
pui de  ce  que  nous  avons  dit  à l’article  précédent, 
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que  le  législateur  ne  décharge  pas  d’une  manière 
î^solue  l’assureur  de  l’action  en  délaissement,  tou- 
tes les  fois  que  les  marchandises  ont  été  sauvées  du 
navire  échoué  saines  ou  avariées.  Il  faut  encore , 
dans  les  délais  fixés  par  le  présent  article  , que  l’on 

{misse  trouver  un  navire  pour  les  transporter  au 
ieu  de  leur  destination. 

La  suppression  de  l’action  en  délaissement  est 
donc  conditionnelle. 

i N’est-il  pas  naturel  de  conclure  de  l’ensemble  de 
ces  dispositions  que  pour  que  l’assureur  soit  affran- 
chi de  l’action  en  délaissement,  il  faut  que  la  mar- 
chandise soit  transportée  par  un  autre  navire , et 
que  l’assureur  même  franc  d’avarie  , soit  tenu  en 
OUTRE  des  avaries  ^ frais  de  déchargement,  de  F ex- 
cédant du  fret  et  de  tous  autres  frais  faits  pour 
sauver  la  marchandise  et  la  conduire  à sa  destina- 
tion. 

Si  l’on  fait  attention  que  le  législateur  ne  donne 
que  trois  mois  ou  six  semaines  suivant  la  distance 
quant  aux  marchandises  périssables , l’on  peut  con- 
clure encore  que  lorsque  l’innavigabilité  procédant 
d’échouement  ou  autre  fortune  de  mer,  produit 
une  grande  prolongation  de  voyage , le  dommage 
qu’on  peut  dans  d’autres  cas  attribuer  au  vice  pro- 
pre de  la  nature  de  la  marchandise,  et  sa  mévente 
pour  être  arrivée  hors  de  saison  , peuvent  être 
considérés  comme  une  conséquence  et  un  résultat 
du  sinistre  majeur  à la  charge  de  l’assureur. 

Éraérigon  (i)  fait  observer,  et  cela  nous  parait 
très-fondé , que  dans  une  assurance  à prime  liée 


Ji)  Tom.  a,  pag.  546. 
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sur  facultés , si , lors  de  la  condamnatiou  du  navi- 
re, pour  cause  d’innavigabilité,  les  marchandises 
d’entrée  se  trouvaient  déjà  toutes  déchargées  à terre, 
les  assureurs  répondraient  des  risques  sur  les  re- 
traits qui  seraient  chargés  sur  un  autre  navire. 
Mais  si  l’assuré  ne  trouvait  aucun  autre  vaisseau 
pour  effectuer  ce  chargement,  il  ne  serait  pas  fondé 
à en  faire  le  délaissement  ; il  n’aurait  d’autre  droit 
que  de  faire  réduire  la  prime  aux  deux  tiers,  com- 
me dans  le  cas  où  le  retour  n’a  pas  lieu.  On  ne 
peut  délaisser  aux  assureurs  d’autres  effets  que 
ceux  qui  étaient  dans  le  navire,  lors  du  sinistre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  peuvent 
recevoir  leur  application  que  dans  le  cas  où  l’in- 
navigabilité  est  constatée  comme  procédant  de  for- 
tune de  mer. 

Dans  le  cas  contraire,  non-seulement  il  n’y  a pas 
lieu  au  délaissement  du  corps;  mais  même  rassuré 
sur  facultés  ne  doit  être  admis  au  délaissement 
qu’autant  qu’il  sera  exhibé  des  procès-verbaux  de 
visite  avant  le  départ  ; et  quoique  ces  procès-ver- 
baux ne  soient  pas  à sa  charge,  il  n’est  pas  moins 
passible  del’inoDservation  de  cette  formalité,  parce 
qu’il  doit  s’imputer  de  n’en  avoir  pas  demandé  la 
représentation  avant  d’avoir  effectué  son  charge- 
ment. Nous  adoptons  à cet  égard  l’opinion  de 
M.  Pardessus  (i). 

Art.  SpS. 

En  cas  de  prise  , si  l’assuré  n’a  pu  en 

■■■  

(i)  Tom.  3,  pag.  869. 
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donner  avis  à l’assureur  ; il  peut  racheter  les 
effets  sans  attendre  son  ordre. 

L’assuré  est  tenu  de  signifier  à l’assureur 
la  composition  qu’il  aura  faite,  aussitôt  qu’il 
en  aura  les  moyens. 

« 

Le  présent  article  est  conforme  aux  dispositions 
de  l’article  66  de  l’ordonnance  de  la  marine  au 
même  titre. 

Si  l’assuré  peut  donner  avis  de  la  prise  à l’assu- 
reiu* , il  doit  le  faire  , tout  de  même  qu’il  doit  liu 
faire  connaître  dans  les  autres  cas  tous  les  acci- 
dens  qui  surviennent  pendant  le  cours  de  la  navi- 
gation. 

Il  n’est  pas  douteux  que , lorsqu’après  la  prise 
du  navire , l’assureur  et  l’assuré  sont  à portée  de 
se  concilier  sur  le  rachat  du  navire,  ils  doivent  le 
faire , et  l’assuré , dûment  autorisé  par,  l’assureur, 
et  agissant  dans  les  limites  delà  convention , n’aura 
plus  de  formalités  à remplir.  Mais  l’assureur  se 
trouve  souvent  à de  grandes  distances  de  l’assuré , 
et  ce  dernier  perdrait  un  temps  précieux  à recher- 
cher son  avis  et  son  autorisation , c’est  pourquoi  la 
loi  l’autorise  à agir  sans  son  concours,  d’autant 
qu’elle  établit  dans  ce  cas  des  règles  que  nous 
trouvons  à l’article  suivant. 

Le  rachat  est  une  opération  toujours  urgente  et 
qui  ne  saurait  être  différée  sans  manquer  son  effet. 
Aussi  arrive-t-il  presque  toujours  que  c’est  le  ca- 
pitaine qui  effectue  le  rachat.  En  cela,  il  est  le  re- 
présentant de  l’assuré  et  il  le  remplace  aussi  effica- 
cement que  si  l’assuré  avait  agi  lui-même.  Cepen- 
dant si  la  composition  faite  par  le  capitaine  était 
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faite  sur  des  bases  évidemment  désavantageuses , 
l’assuré  serait  fondé  à le  désavouer. 

Dans  tous  les  cas  l’assuré  peut  traiter  de  la  com- 
position sans  le  concours  de  l’assureur;  il  est  seu- 
lement tenu  de  lui  en  donner  avis  aussitôt  qu’il  en 
a le  moyen. 

La  signification  de  cette  composition  peut  être 
faite  par  un  acte  extrajudiciaire  , comme  par  un 
acte  sous  seing-privé  ; mais  il  faut  qu’il  puisse  en 
être  justifié.  La  notification  verbale  serait  suffi- 
sante si  elle  n’était  pas  déniée  ; mais  en  cas  de  dé- 
négation , l’assuré  n’aurait  d’autre  moyen  que  de 
s’en  rapporter  au  serment  dè  l’assureur. 

Art.  896. 

L’assureur  a le  choix  de  prendre  la  coqi- 
positionà  son  compte,  ou  d y renoncer  ; il  est 
tenu  de,  notifier  son  choix  à l’assuré,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  significa- 
tion de  la  composition. 

S’il  déclare  prendre  la  composition  à son 
profit,  il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au 
paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la 
convention , et  à proportion  de  son  intérêt  ; 
et  il  continue  à courir  les  risques  du  voyage, 
conformément  au  contrat  d’assurance. 

S’il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  com- 
position, il  est  tenu  au  paiement  de  la  som- 
me assurée,  sans  pouvoir  rien  prendre,  au  .. 
effets  rachetés. 

' Lorsque  l’assureur  n'a  pas  notifié  son 
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choix  dans  le  délai  susdit , il  est  censé  avoir 

renoncé  au  profit  de  la  composition. 

Cet  article , à la  première  lecture , peut  paraîtra 
conforme  à l’article  67  de  l’ordonnance  de  la  ma- 
rine , au  même  titre.  Seulement  dans  cette  suppo- 
sition , la  disposition  du  Code  serait  plus  claire  et 
mieux  rédigée. 

La  disposition  de  l’ordonnance  l’était  d’autant 
moins queValin  etPothier  l’avaient  entendued’une 
manière  et  Émérigon  d’une  autre. 

Les  premiers  l’entendaient  comme  le  Code  l’ex- 
plique clairement  aujourd’hui;  Émérigon  pensait 
au  contraire  que  le  rachat,  opéré  pour  le  compte 
de  l’assureur,  lui  transmettait  la  propriété  des  ob- 
jets rachetés , dont  il  courrait  le  risque  en  qualité 
de  propriétaire;  ce  qui  ne  le  dispensait  pas  de  payer 
immédiatement  la  somme  assurée,  comme  consé- 
quence de  la  prise  qui  donnait  ouverture  à l’action 
en  délaissement. 

Emérigon  n’appuie  sa  doctrine  d’aucuns  arrêts. 
Pendant  le  temps  assez  long  où  nous  avons  prati- 
qué l’assurance  et  suivi  la  jurisprudence  qu’elle  fai- 
sait naître,  nous  avons  vu  que  des  rachats  dont  les 
suites  avaient  été  réglées  par  des  transactions  amia-  , 
blés , dans  lesquelles  l’assureur  fournissait  son  con- 
tingent au  rachat , sans  devenir  propriétaire  et 
sans  payer  l’assurance.  Le  contrat  continuait  à sub- 
sister comme  s’il  n’y  avait  eu  ni  prise  ni  rachat. 

En  cas  de  sinistre  majeur  après  le  rachat,  l’assu- 
reur payait  les  sommes  assurées  sans  déduction  de 
rachat , et  en  cas  d’heureuse  arrivée,  l’acte  de  ra- 
chat était  considéré  comme  une  avarie  acquittée , 
qui  ne  mettait  aucun  obstacle  au  réglement  des 
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avaries  nouvelles,  s’il  en  était  survenu  depuis  le  ra- 
chat. 

L’opinion  d’Eméri^on  était  néanmoins  dans  les 
vrais  principes;  mais  il  serait  inutile  de  le  prouver, 
puisque  le  Code  a formellemant  embrassé  le  système 
contraire.  Il  devient  pareillement  inutile  d’exa- 
miner comment  il  fallait  entendre  la  disposition 
analogue  de  l’ordonnance. 

Le  Code,  en  ordonnant  la  signification  de  la  com- 
position , suppose  que  l’assuré  a traité  sans  l’auto- 
risation de  l’assureur,  et  donne  à ce  dernier  le  droit 
de  la  garder  pour  son  compte,  en  y contribuant 
au  marc  le  franc  de  la  somme  assurée. 

Mais  ce  n’est  que  sous  les  conditions  que  la  loi 
lui  impose  , que  l’assureur  peut  garder  la  composi- 
tion pour  son  compte. 

La  première  de  ces  conditions  est  de  le  déclarer 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signifi- 
cation qui  lui  a été  faite  de  la  composition.  ' 

Il  est  de  toute  justice  que  l’assureur  s’explique 
d’une  manière  irrévocable  , dans  un  très-court  dé- 
lai, sur  un  point  de  cette  importance.  La  loi  lui  lais- 
sant l’option  d’accepter  ou  de  refuser  la  composi- 
tion, l’assuré  ne  pourrait  demeurer  long- temps  dans 
une  indécision  qui  pourrait  lui  devenir  extrême- 
ment préjudiciable. 

L’ordonnance  exigeait  que  l’assureur  s’expliquât 
sur-le-champ  ; le  délai  de  vingt- quatre  heures  est 
la  même  chose  : il  a l’avantage  de  faire  cesser  toute 
difficulté  sur  lâ  manière  d’entendre  et  d’interpréter 
ces  mots  sur-le-champ , que  la  jurisprudence  avait 
toujours  considérés  comme  emportant  un  délai  de 
vingt-quatre  heures. 

Une  autre  condition  non  moins  importante  est 
celle  de  contribuer  sans  délais  au  paiement  propor- 
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tionnel  du  rachat , dans  les  termes  de  la  conven- 
tion- L’ordonnance  disait  : actuellement ^ expres- 
sions synonymes. 

Il  faut  observer  néanmoins  que  la  loi  disant 
délai  et  dans  les  termes  de  la  convention , il  ne  faut 
pas  séparer  les  expressions  du  législateur,  et  inter- 
- prêter  ces  mots  par  ceux-ci  de  suite  et  en  espèces; 
car  si  la  convention  accordait  terme  à l’assuré,  l’as- 
sureur aurait  le  droit  d’en  profiter. 

Il  est  bien  entendu  que  l’assureur  n’est  tenu 
qu’au  paiement  proportionnel  de  la  composition, 
et  qu’elle  doit  être  acquittée  au  marc  le  franc  par 
l’assureur,  pour  la  somme  assurée  , et  par  l’assuré , 
^ pour  son  découvert. 

Enfin  une  autre  condition  de  rigueur,  c’est  que 
l’assureur  doit  continuer  à courir  les  risques  du 
voyage , conformément  au  contrat  d’assurance , 
comme  s’il  n’y  avait  eu  ni  prise  ni  rachat,  en  sorte 

3u’il  soit  tenu  ultérieimement , et  aux  termes  de 
roit , de  tous  les  acci4ens  de  navigation , soit 
qu’ils  donnent  ouverture  à l’action  en  délaissement, 
ou  seulement  à celle  d’avarie , d’où  il  peut  résul- 
ter, contre  les  principes  ordinaires  de  la  matière  , 
que  l’assureur  ait  à payer  une  somme  plus  forte 
que  celle  qu’il  aurait  assurée,  puisqu’il  peut  être 
tenu  du  paiement  entier  de  l’assurance , indépen- 
damment de  sa  contribution  à la  composition. 

On  pourrait  se  clispenserd’en  cherfcner  la  raisop, 
parce  que  la  disposition  est  claire  est  précise  ; mais 
li  n’est  pas  difficile  de  deviner  les  motifs  de  cette 
exception. 

1°  Ce  paiement  excédant  la  somme  assurée  , 
n’est  pas  une^  conséquence  qui  découle  naturelle- 
ment de  la  signature  de  l’assui’ance  et  des  obliga- 
tions qui  en  dérivent,  mais  le  résultat  d’une  con- 
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vention  nouvelle , d’un  traité  volontaire  entre  l’as- 
suré et  l’assureur,  qui  doit,  sans  le  moindre  doute, 
recevoir  son  exécution , et  qui  pouvait  ne  pas  avoir 
lieu , puisque  l’assureur  pouvait  refuser  la  compo- 
sition. 

a"  Cette  convention,  résultat  de  l’option  déférée 
à l’assureur , l’a  soustrait  à l’obligation  immédiate 

3ue  lui  imposaient  l’événement  et  les  règles  de 
roit , dp  payer  de  suite  et  définitivement  l’assu- 
rance , en  acceptant  le  délaissement  des  objets  as- 
surés devenus  la  proie  de  l’ennemi.  Et  puisque 
l’assureur  a pu  se  racheter  de  l’obligation  de  payer 
la  part  entière  mise  à sa  charge  par  l’événement 
de  la  prise  et  se  ménager  la  chance  d’en  être  quitte 
par  sa  contribution  au  rachat , il  est  bien  juste  que 
cet  avantage  soit  compensé  par  les  nouvelles  char- 
ges de  la  convention , par  le  danger  de  payer,  ' 
suivant  les  cas  qui  peuvent  survenir,  au-delà  de 
la  somme  originairement  assurée.  ' 

3"  Ce  n’est  pas  de  l’événement  ultérieur , qui 
aura  pu  suivre  la  convention  nouvelle  , qu’il  faut 
conclure,  mais  de  l’événement  même  de  la  prise  , 
suivie  de  rachat.  C’est  d’après  ces  actes  qu’il  faut 
fixer  la  situation  respective  des  parties.  Rien  n’ern- 
pêche  après  le  racliat,  qui  est  nécessairement  in- 
férieur au  montant  de  l’assurance , sans  quoi  l’as- 
sureur ne  l’eût  pas  accepté,  s’il  ne  veut  pas  être 
exposé  à payer  au-delà  du  montant  de  l’assu- 
rance, de  faire  assurer  le  montant  de  la  composi- 
tion. Par  là,  il  n’aura  plus  le  danger  de  payer  au- 
delà  de  la  somme  assurée,  la  dépense  nécessaire 
du  rachat  demeurant  à la  charge  des  nouveaux  as- 
sureurs. 

4"  Enfin  la  prise  avait  résolu  le  contrat  primitif 
par  une  perte  entière  Le  législateur  ne  permet 


Digilized  by  Google 


6o4  DES  ASSURANCES, 

pas  que  l’assuré  fasse  son  profit  personnel  du  ra- 
chat. Il  appelle  l’assureur  à en  recueillir  les  avan- 
tages ; il  autorise  une  transaction , un  traité  nou- 
veau, qui  est  facultatif  et  nullement  forcé.  Cet  acte 
nouveau , lorsqu’il  a lieu , n’est  lié  au  contrat  pri- 
mitif que  par  des  souvenirs;  il  présente  des  con- 
ditions nouvelles  qui  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion. Ce  serait  donc  mal  établir  les  faits  que  d’en 
conclure  que  l’assureur  aura  payé  au-delà  de  la  som- 
me assurée.  ' 

En  exécution  de  l’acte  primitif,  il  y a eu  perte 
abonnée  et  limitée  au  montant  du  rachat. 

En  exécution  de  l’acte  nouveau , il  y a eu  nou- 
velle assurance,  dont  l’assureur  doit  être  tenu  aux 
termes  de  droit. 

Nier  ces  principes  et  leurs  conséquences,  ce  se- 
rait prétendre  armer  l’assureur  des  faveurs  accor- 
dées par  la  loi , pour  protéger  une  injustice. 

Nous'croyons  avoir  démontré  à l’article  3g3  que 
l’assureur  ne  peut  être  tenu  au-delà  de  la  somme 
assurée,  contre  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  les 
soumettre  cumulativement  aux  frais  et  dépenses  du 
sauvetage  et  à la  perte  entière  ultérieurement  sur- 
venue, et  nous  avons  annoncé  qu’il  y avait  une 
grande  différence  entre  ce  cas  et  celui  de  la  ran- 

C’est  ici  le  lieu  de  nous  expliquer. 

Dans  le  cas  d’échouement  suivi  d’innavigabilité, 
et  lorsque  les  marchandises  assurées  ont  été  sau- 
vées, la  loi  veut  qu’il  n’y  ait  plus  présomption  lé- 
gale de  perte  : il  n’y  a pas  perte  entière  de  fait , il 
n’y  a donc  plus  lieu  à l’action  en  délaissement,  mais 
seulement  à celle  en  avarie , comme  dans  tous  les 
autres  cas  qui  ne  constituent  pas  de  sinistre  ma- 
jeur. 
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C’est  à l’assüré  ou  au  capitaine  qui  le  représente 
à pourvoir  aux  frais  de  déchargement,  de  sauve- 
tage ou  de  rechargement  et  autres  dépenses  quel- 
conques, d’après  les  moyens  que  la  loi  lui  donne, 
et  qui  ne  soumettent  l’assuré  à aucune  action  per- 
sonnelle. En  cas  de  perte  ultérieure  par  accident 
majeur,  il  recouvre  son  assurance  sans  être  tenu 
des  frais  et  dépenses  occasionés  par  l’échouement. 
En  cas  d’arrivée , il  est  indemnisé  des  avaries  et  les 
assureurs  supportent  les  frais  et  dépenses. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  cas  de  prise  Suivie 
de  rançon. 

Alors  l’assureur  doit  la  perte  entière  aux  ter- 
mes de  droit , dès  que  la  prise  a eu  lieu. 

En  rachetant  le  navire  pris,  l’assuré  en  devient 
propriétaire;  mais  la  loi  a mis  des  limites  à cette 
faculté  d’acquérir  la  propriété  dans  le  cas  prévu. 
Elle  veut  que  l’assureur  puisse  profiter  de  cette 
acquisition,  et  elle  lui  laisse  l’option  de  la  garder 
pour  son  compte.  Cette  faveur  du  législateur  est 
d’autant  plus  juste,  que  l’assureur  ne  pourra  pas 
réclamer  du  gouvernement  du  capteur,  contre  l’il- 
légalité 4e  la  prise  ; mais  il  est  tout  simple  que  l’as- 
sureur supporte  ce  prix  d’acquisition.  Il  n’est  pas 
moins  juste , puisqu’il  n’est  tenu  qu’à  cela , qu’il 
est  dispensé  de  payer  la  perte,,  suivant  la  rigueur 
du  droit,  qu’il  garantisse  l’assuré  des  événemens  ' 
subséquens,  et  qu’il  soit  exposé  aux  résultats  de  la 
convention  nouvelle  créée  dan^  son  intérêt , et  à* 
payer  , suivant  les"  événemens,  au-delà  de  la  som- 
me primitivement  assurée , chance  qu’il  peut  évi- 
ter en  faisant  une  assurance  nouvelle  ; et  s’il  n’y  a 
pas  pourvu , c’est  qu’il  a voulu  être  lui-même  as- 
sureur de  ce  voyage  nouveau.  Il  en  économise  la 
prime,  il  doit  donc  en  supporter  la  perte. 
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La  loi  veut,  et  le  simple  bon  sens  l'eût  indiqué, 
que  si  l’assureur  renonce  au  bénéfice  de  la  compo 
sition,  qu’il  soit  tenu  au  paiement  de  ia  somme  as- 
surée, sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  ra- 
chetés. En  d autres  termes  , elle  dit  à l’assureur  : Si 
vous  ne  profitez  pas  de  la  faculté  que  je  vous  ac- 
corde de  faire  une  convention  nouvelle,  dont  j’ai 
cru  juste  de  vous  ménager  les  avantages,  le  con- 
trat d’assurance  que  vous  avez  souscrit  sera  réalisé  ' 
aux  termes  du  droit  ordinaire.  I>a  conséquence  de 
la  prise  sera  le  paiement  de  l’assurance  et  tout  sera 
terminé,  et  l’assuré  devenu  propriétaire  des  effets 
rachetés  , ne  sera  pas  tenu  dfe  vous  en  faire  le  dé-  , 
laissement. 

Nous  avons  fait  remarquer  combien  il  est  urgent 
en  pareille  circonstance  que  l’assureur  s’explique 
promptement  sur  l’option  que  la  loi  lui  accorde. 
Elle  prescrit  encore , pour  qu’elle  ne  soit  pas  élu- 
dée, que  si  l’assureur  ne  notifie  pas  son  choix  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à compter  du  jour 
de  la  notification  de  la  composition , il  soit  censé 
qu’il  a renoncé  au  profit  de  la  composition. 

Dans  le  cas  où  le  capteur  se  contente  à titre  de 
composition,  d’une  certaine  quantité  d’effets  qui 
lui  sont  délivrés , cet  accident  cesse  d’avoir  le  ca- 
ractère d’une  prise  et  ne  donne  plus  ouverture  à 
l’action  en  délaissement.  Ce  n’est  plus  qu’une  opéra- 
tion faite  pour  le  salut  commun,  constituant  une 
avarie  grosse,  qui  doit  élre  réglée  au  lieu  du  reste 
aux  formes  de  droit. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  s’il  n’y  avait  pas 
composition,  mais  pillage  de  la  part  de  l’ennemi. 
Dans  ce^cas,  il  s’empare  arbitrairement  de  tel  ou 
tel  objet,  et  alors  la  perte  tombe  sur  le  pro- 
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priétaîre  de  l’objet,  sauf  son  recours  contre  l’as-v 
sureur,  à titre  d’avarie  particulière. 

Si  l’assuré  ne  rachète  pa»Je  navire  capturé,  si  ce 
rachat  est  au  contraire  effectué  par  l’assureur,  ce 
dernier  devient  propriétaire  du  navire  racheté  et 
/ peut  en  disposer  à son  gré;  mais  cela  ne  le  dispense 
pas  'de  payer  l’assurance.  Il  ne  pourrait  ménae  ob- 
tenir cette  dispense  en  remettant  à l’assuré  le  na- 
vire racheté  et  en  consentant  à courir  les  risques 
de  la  navigation  ultérieure.  Comme  nou^  l’avons 
dit,  au  moment  de  la  prise,  le  droit  de  l’assuré' est 
ouvert  ; et  ce  droit  n’est  modihé , comme  nous 
l’avons  expliqué,  que  lorsque  l’assuré,  par  lui- 
méme,  ou  par  son  capitaine,  a effectué  le  rachat, 
et  cette  modification  ne  saurait  s’étendre  du  cas 
prévu  au  cas  imprévu  par  la  loi. 

Pothier,  sur  la  question  du  rachat,  pense  que 
les  assureurs  sont  toujours  habiles  à accepter  le  ra- 
chat, malgré  l’expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  en 
offrant  leurs  portions  contributives,  les  intérêts  et 
les  frais  de  contumace. 

Cette  opinion , condamnée  sous  l’ancienne  juris- 
prudence, comme  contraire  aux  principes  de  la 
mafière,  qui  ne  veulent  pas  que  l’assureur  ait  le 
droit  de  se  décider  suivant  les  événemens  subsé- 
quens , ne  serait  pas  proposable  aujourd’hui  que  la 
loi  dit  en  termes  exprès , que  s’il  ri  a pas  notifié  son 
choix  dans  les  vingt-quatre  heures , il  est  censé 
avoir  renoncé  à la  composition, 

- Ordinairement,  le  capteur  exige  un  otage,  en 
garantie  de  la  rançon  promise  , ou  des  traites  re- 
mises en  paiement.  Le  plus  souvent , c’est  le  capi- 
taine en  second  ou  un  officier  principal.  Il  lui  est 
dû  une  indemnité , outre  les  frais  qu’il  doit  faire , 
pour  revenir  au  lieu  de  l’armement,  lorsqu’il  est 
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libéré.  Cetv*  indemnité  est  à l’arbitrage  du  juge.  Si 
• la  libération  a été  prompte , la  concession  entière  '* 
du  traitement  qu’il  eût  gagné  pendant"  le  voyage 
entier  peut  paraître  suffisante.  Si  la  détention  avait 
été  plus  longue  que  le  voyage  , U serait  juste  de 
lui  accorder  une  plus  forteindemnité.  Émérigon  (i) 
rapporte  un  jugement  de  l’amirauté  de  Marseille, 
qui  accorde  au  capitaine  en  second  qui  avait 
servi  d’otage , ses  salaires  en  entier,  quoiqu’il  eût 
été  libéré  long-temps  avant  le  retour  du  navire.  Il 
fait  observer  que  rusage  de  La  Rochelle  , cité  par 
Valin  , qui  n’accorde  que  demi  salaire,  n’est  pas 
juste,  parce  que  l’absence  du  bord  d’un  officier, 
pour  cause  dn  service  du  navire,  ne  peut  pas  lui 
être  objectée,  pt  qu’il  est  présum4DC  s’en  être  pas 
écarté. 

Le  navire  rançonné  ne  peut  être  repris  par  les 
armemens  de  guerre  du  navire  de  la  nation  du 
capteur  (a).  Lorsqu’il  y a rachat,  le  billet  de  ran- 
çon sert  de  sauf-conduit  au  navire  rançonné.  C’est 
, la  disposition  de  diverses  ordonnances , qui  règlent 
la  manière  dont  le  billet  de  rançon  doit  être  dé- 
livré. 

Le  navire  racheté  ne  peut  donc  pas  être  repris  ; 
m^is  il  peut  faire  naufrage.  (3)  Dans  ce  dernier  cas, 
l’action  du  rachat  n’est  pas  éteinte.  Ainsi,  dans  ce 
cas , l’otage  ne  recouvrera  pas  sa  liberté  si  la  ran- 
çon n’est  pas  payée.  Contre  qui  sera-t-il  en  droit  de 
se  pourvoir  pour  obtenir  sa  liberté  ? 


(1)  Tom.  I , pag.  473. 

(2)  Tom.  2 , pag.  266. 

(3)  Tom.  ï , pag.  477. 
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Eiiiérigon  (i)  pense  que  l’armateur  doit  en  être 
tenu  sans  recours  contre  les  assureurs-Cette  opi- 
nion nous  paraît  devoir  être  adoptée. 

Le  même  auteur  examine  encore  la  question  de 
savoir  si  lorsque  le  corsaire  capteur  vient  à être 
pris  lui-même  avec  le  billet  de  rançon  et  Tôtag® 
qu’il  retenait , le  nouveau  capteur  devient  proprié- 
taire de  ce  billet  de  rançon  comme  d’un  accessoire 
de  la  prise,  (a)  Il  décide  par  de  solides  raisons  que 
le  billet  de  rançon  est  annulé  et  que  l’otage  recou- 
vre sa  liberté.  Nous  pensons  qu’il  faut  s’en  tenir  à 
cette  décision. 

Il  ajoute  que  si , avant  d’être  pris , le  billet  de 
rançon  a été  négocié  de  bonne  foi,  il  doit  être 
payé. 


énr  Dü  TsoisiÈMX  yolum*. 


(z  ) Tom.  I , page  478. 
(a)  Toia.  1 f pag.  o5o< 
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